
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse |http : //books .qooqle . corn 







^RivSv 






f '</ taH ^\ 






, fr^ 


i! Mi 


1 




« 




DP 


>^^ oVjy^ 






HARVARD LAW LIBRARY. 






ReceWrt JLuc>, / /, /tfà ^ 





; 



JURISPRUDENCE 



' DE LA, 



COUR IMPÉRIALE DE DOUAI. 



DOUAI. — IMPRIMERIE DECHRISTÉ. 



JURISPRUDENCE 



DE LA 



COUR IMPÉRIALE DE DOUAI, 



cXuvuée pat un JWocat, 

SOUS LES AUSPICES DE LA MAGISTRATURE ET DU BARREAU. 



TOME XXIV. — ANNÉE 4866. 




DOUAI , 

Chez l'Editeur, rue des Chapelels, 17. 
— 4866 — 






JURISPRUDENCE 



DE LA 



COUR IMPÉRIALE DE DOUAI. 



»•»»♦•€ 



NOTAIRE. — COMMISSÀIRE-PRISEUR. — VENTE DE MEUBLES. — 
PRIVILÈGE.— COMMUNE RURALE. — SUCCESSION.— MINEUR. 

Les notaires peuvent procéder à une vente de meubles, à 
F exclusion des commissaires-priseurs, dans une commune 
rurale de leur arrondissement, alors même que ces meu- 
bles, provenant dé succession échue à des mineurs, ont été 
transportés de la ville dans cette commime pour y être 
vendus. (C. proc, art. 945 à 949 ; L. 28 août 18lè, art. 

89.) <*) 

(Bullot G. Hamoir et qonsorts.) 

Au décès des époux Trinquet- Payen, àValejiciennes, leur 
succession, dans laquelle se trouvait un mobilier agricole, 
échut à leurs enfants mineurs. Leur tuteur fit transporter 
ce mobilier dans la commutfe de Marly, et désigna le no- 
taire Bultot, de Valenciennes, pour en opérer la vente pu- 
blique. 

Opposition des commissaires-priseurs qui prétendent que 
la vente des meubles des mineurs devant se faire au heu 
de l'ouverture de la succession, cette vente est et doit res- 
ter dans leur juridiction privilégiée ; qu'à tort et cour 
l'avantage d'un notaire, on a transporté les meubles nors 
la ville ; que d'ailleurs, dans cette situation, leur droit pri- 
vilégié peut et doit s'exercer même à Marly, où les meublée 

(1) Consult. Douai , 12 février 1*162 , Jut isp. 20 , 120 , et les notes indi- 
quant de nombreuses autorités sur les ventes de meubles par les officiers 
ministériels. Adde, Dijon , 21 novembre 1850, Journ. des huissiers, t. 32 , 
p. 261, et jugement du Tribunal de Saint Orner, il janvier 1856, Journ. de 
precéd . de Bioche , art . 6188 , eV Btrey , 186i , 2 1 122 , ad mot. 



n'ont élé transportés qu'en vue de l'avantage du notaire; 
que les commissaires-priseurs ont donc, à l'exclusion de 
tout notaire, le droit de procéder à tà venter. }. 

Une instance s'engagea devant le Tribubâl* civil de Va- 
lenciennes qui accueillit la demande des commissaires- 
priseurs par un jugement conçu dans les termes suivants : 

JUGEMENT* . • 

« Considérant que les mineurs ne peuvent accepter une 
succession que sous bénéfice d'inventaire (art. 461 C. Nap.) ; 
que les meubles de cette succession ne peuvent être vendus 
qu'avec les formalités prescrites par la loi (art. 94-5 et 989 
C. proc. civ.); que l'art. 949 ajoute que la vente se fera 
dans le lieu où sont les effets, s'il n'en a été autrement 
ordonné ; que dans l'espèce , aucune ordonnance n'a élé 
rendue et que même aucune requête n'a élé présentée; 

» Considérant que dans les journaux .des 11 et 15 de ce 
naois publiés en cette ville , et dans l'affiche annonçant la 
vente, on lit que les chevaux et instruments d'agriculture à 
vendre proviennent des successions des époux Trinquet- 
Payen , décédés norretiers en cette ville , M e Buhot , no- 
taire, qui avait r"eçu l'inventaire, savait très-bien que ces 
époux avaient £our héritiers deux enfants mineurs en très- 
bas âge, et qu'aucune autorisation de 1 justice n'avait été 
rendue pour faire transporter les" meublés de la succes- 
sion à 'Marly, et.surtput pour les y faire vendre ; 

» Considérant que dans l'affiche placardée aux portes de. 
Valenciennes et autres lieux , on trouve ces- mots remar- 
quables : « Tous ces objets ont été déposés pour la venté 
» chez M. Jules Trinquet, cultivateur à MaHy ; v 

» Considérant que ce déplacement n'a donc eu lieu qu'en 
vue de priver les commissaires-priseurs des droits qui leur 
appartiennent au profit et avec la participation d'un autre 
officier vendeur; 

y Considérant que les commissaires-priseurs, qui ont un 
droit exclusif à la vente des meubles qui s'opère dans le 
cheC-lieu.de leur établissement, ont eu le droit incontesta- 
ble d'ouvrir la présente instance pour défendre leurs inté- 



(7) 
rôts si gravement menacés et compromis: par de pareilles 
affiches et publications ; 

» Considérant que l'intérêt pupillaire ne demande pas 
que les meubles des successions ouvertes soient vendus à 
Marly, village distant de Valenciennes de quelques minu- 
tes ; il est certain , au contraire , que les objets repris en 
l'affiche, les chevaux surtout, seront au moins aussi avan- 
tageusement vendus dans la ville que partout ailleurs , et 
si uno, requête avait été présentée au Tribunal dans la 
forme de l'art. 617 G. proc. civ., pour être autorisé à faire 
pareil déplacement , cette requête eût été rejetée; 

> Considérant que sans doute tous les héritiers majeurs 
peuvent faire transporter les meubles de la succession dans 
tel lieu qu'ils jugent convenable , et les faire vendre comme 
ils le veulent; sans doute encore, le tuteur, en engageant 
sa responsabilité pour l'avenir, peut s'affranchir des formes 
tracées par la loi et vendre les meubles même de la main 
à la main ; mais lorsqu'une vente annoncée est déférée à 
justice par des tiers intéressés , lorsque les choses sont 
encore entières , les magistrats^ gardiens de la fortune du 
mineur, doivent avant tout examiner si les formes protec- 
trices édictées par la loi ont été observées et si l'intérêt 
pupillaire a. été suffisamment sauvegardé; 

* Considérant, dans l'espèce, que la vente annoncée est 
tout à la fois contraire aux, articles du Code, de procédure 
civile ci-dessus cités et aux intérêts bien entendus du mir 
neur ; qu'elle n'a qu'un but , celui de faire vendre par un 
notaire, aux portes de la ville, des meubles qui seront plps 
avantageusement vendus dans l'intérieur de Valenciennes 
par des commissak es-priseurs ; que dans de telles circons- 
tances , la vente annoncée ne doit pas recevoir la sanction 
du Tribunal et ne peut être continuée qu'en lésant les inté- 
rêts des mineurs; 

» Considérant encore qu'il est du devoir des magistrats 
de faire respecter en toutes circonstances les attributions 
conférées par la loi à toutes les classes d'officiers publics 
qu'elle a créés; , 
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» Considérant qù 9 il est constant aujourd'hui en juris- 
prudence que les commissaires-priseurs ont le droit de 
procéder à des ventes publiques à terme de meubles cor- 
porels , avec des stipulations de clause pénale et de cau- 
tionnement; 

> Considérant que quelles que soient les réquisitions qui 
lui sont adressées, un notaire ne doit jamais prêter son 
ministère pour faire un acte répudié parla loi ; en agissant 
avec cette réserve, il n'a rien à craindre des demandes en 
dommages-intérêts qui pourraient être formées contre lui ; 

j> Considérant que dans la cause, les commissaires-pri- 
seurs n'ont éprouvé aucun préjudice appréciable; 

» Par ces motifs, le Tribunal fait défense à M e Bultot de 
procéder à la vente , objet du litige ; le condamne aux 
dépens de l'instance ; dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer de 
dommages-intérêts. > 

Appel par Bultot. 

La Cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'une des premières obligations 
du tuteur, c'est d'administrer la fortune de son pupille; 
que ce mandat étant de sa nature fort étendu , un conseil 
defamilîé est institue près de lui; une hypothèque légale 
frappe ses biens; qu'il doit en toute occurrence se conduire 
en bon père de famille (art. 450 G; Nap.); 

Attendu que s'il manque à ce devoir imposé parla loi 
même , alors s'ouvre contre lui ou l'intervention du con- 
seille famille, ou, dans l'avenir, l'action du pupille; que 
c'est là le double péril qui menace toute infraction com- 
mise par îe tuteur ; 

-' Attendu que la dame veuve Payen , aïeule et tutrice lé- 
gale des mineurs Trinquet-Payen , au lieu de laisser dans 
& ferme : , h Valenciennes , et de faire vendre dans cette 
ville le Mobilier agricole qui avait appartenu aux père et 
mfère dé ses pupilles, a fait diriger sur une commune rurale 
près de Valenciennes , sur Marly , les bestiaux et les ins- 
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truments d'agriculture ; qu'un notaire a été désigné par 
elle et que des publications ont annoncé la vente ; 

Attendu que si la dame veuve Payen a pensé qu'il y avait 
plus d'avantage pour ses petits-enfants à faire vendre ce 
mobilier plutôt à la campagne que dans un grand centre 
industriel , si elle a agi spontanément sous sa seule inspi- 
ration, sans recours à justice, elle a parla engagé sa res- 
ponsabilité et assumé sur elle la conséquence de cette 
détermination dont elle est exclusivement l'auteur, soit 
vis-à-vis de ses pupilles qui , au temps de leur majorité , 
pourront lui demander compte de ne s'être pas conformée à 
la loi et réclamer des dommages-intérêts, soit vis-à-vis du con- 
seil de famille, son surveillant légal, qui pourrait intervenir 
et même, le cas échéant, réclamer contre elle l'application 
des mesures rigoureuses autorisées par l'art. 420 G. Nap. ; 

Attendu qu'il s'agit ici d'une mesure d'administration , 
d'un acte de la tutelle qui concerne exclusivement le tu- 
teur, ses pupilles, le conseil de famille; que lorsque celui- 
ci s'abstient, n'agit pas, et, par son silence, semble couvrir 
de son approbation ce qui a été fait , lorsque le subrogé- 
tuteur y donne sa complète adhésion, même son actif con- 
cours , puisque c'est dans sa ferme à Marly que tout ce 
mobilier a été placé, que c'est là qu'il était mis en vente j 
on cherche vainement dans la loi que l'étranger à sa famille 
pourrait demander le rapport de cette mesure prise par fa 
dame Payen ; 

Attendu que ceux qui auraient eu le pouvoir d'attaquer 
cet acte, ou l'approuvent, ou l'acceptent; que leur appro- 
bation ou leur silence le maintient et le confirme ; que la 
loi n'en prononce pas la nullité ; qu'il n'y a ici aucun man- 
quement à un principe d'ordre public ; que puisque les 
nullités sont de droit étroit, elles ne peuvent être étendues 
et prononcées quand la loi ne s'en est pas formellement 
expliquée; qu'à ces divers points de vue, la mesure prise 
parla veuve Payen doit être respectée, et que le mobilier 
transporté à Marly dans la ferme du subrogé-tuteur , Jules 
Trinquet, pouvait légalement y être ; 



(iO.) 
., Attendu qu'il n'est .pas contesté, qu'un tuteur peut à sqn 
gré désigner l'officier ministériel chargé d'opérer un acte 
se rattachant à son administration ; que de même qu'il prend 
tel notaire pour un bail, tel huissier pour un exploit, de 
même il peut, parmi les officiers compétents, choisir celui 
chargé de faire une venle mobilière ;. que la dame Payen fi 
donc pu charger le notaire Bultot d'opérer la venle du mo- 
bilier agricole dont s'agit; 

Atlendu que nulle part, dans nos codes, on ne pourrait 
citer un lexte conférant aux commissaires-priseurs la fa- 
culté de se substituer au conseil de famille, d'agir quand 
il s'abstient , de critiquer quand il approuve , d'exercer le 
pouvoir éminent de censure sur les actes des tuteurs , des 
subrogés-tuteurs et du conseil de famille ; que ce silence 
incontesté de la loi est pour eux la négation la plus com- 
plète du pouvoir d'intervenir en matière de tutelle ; que 
sous ce rapport , la mesure prise parla veuve Payen leur 
échappe; qu'ils ne peuvent intervenir pour la modifier ou 
l'altérer; 

Attendu que si l'acte émané de la veuve Payen e§t vala- 
ble , si les commissaires-priseurs sont sans action directe 
pour le faire tomber, il est bien difficile d'admettre qu'ils 
puissent parvenir, par des voies détournées, à le détruire 
et arriver à ce résultat que le droit expire sous l'habileté 
de la forme; « 

Atlendu que les commissaires-priseurs , pour soutenir 
leur prétention , invoquent l'art. 949 C. proc. ; qu'il faut 
remarquer que ce texte appartient au livre 2 de ce code, 
relatif à l'ouverture des successions ; que nulle part il n'egt 
dit un mot des commissaires-priseurs, et que cet article fait 
partie d'une série de. mesures combinées pour assurer no- 
tamment les droits des mineurs ; c'est dans leur intérêt qu'il 
a été créé; ils pourront s'en prévaloir à l'occasion,, en de- 
mander la complète observation; mais la même faculté 
n'est point réservée aux commissaires-priseurs ; 

Attendu que s'il n'est pas dénié qu'un propriétaire peut 
à son gré faire porter , d'une, localité dans une autre,, le 
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mobilier qui lui appartient , pour en opérer -la vente, il faut 
aussi reconnaître .que; le déplacement du mobilier pupitè 
laire, dans le même même but, fait par Tordre d'un tuteur, 
n'est point annulable ou nul ,i lorsque les seuls représen- 
tants légaux des mineurs n'ont point demandé en justice 
et n'ont point obtenu qu'il en fût autrement; qu'il e$t dif- 
ficile de comprendre comment les cômmissaires-priseurs , 
après avoir fait juger que le mobilier agricole délaissé par 
les époux Trinquet-Paycn , devait invinciblement rester à 
Valenciennes frappé d'un privilège en leur faveur, ont. pu 
cependant en opérer la vente à Marly , dans la commune 
même où il avait été placé par Tordre du tuteur; . 

Attendu que la fortune mobilière n'esi pas quand même 
et toujours affectée d'un privilège au profit d'un certain 
ordre d'officiers ministériels; qu'en semblable matière, le 
droit de suite n'existe pas ; qu'il n'était pas plus permis aux 
commissaires-prisetirs de prétendre à une préférence pour 
la vente du mobilier des époux Trinquet-Payen, parce qu'il 
venait de Valenciennes, qu'il ne serait permis à un notaire 
de réclamer la concurrence pqitr la vente d'un mobilier 
transporté de Marly à Valenciennes; que ce qu'il faut re- 
chercher ici y ce n'est pas le lieu originaire du mobilier , 
mais le lieu où il se trouve; que sa situation actuelle dé- 
termine la compétence ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 89 de la loi du 28 avril 
1816, les comorissairés-priseurs n'ont de préférence qu'au 
chef-lieu de leur établissement; que dans le reste de Tàr- 
rondissement ils viennent en concurrence aveo lés autres 
officiers ministériels; 

Attendu que le mobilier pupillaire dont la vente était 
poursuivie parle tutçur, se trouvait, au moment de la vente, 
à Marly ; que c'est une commune rurale de l'arrondissement 
de Valenciennes ; que le notaire Bultot avait donc pu être 
légalement choisi pour effectuer cet acte rentrant dans ses 
attributions ; 

Par ces motifs , dit qu'il a été mal jugé , bien appelé ; 
émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 



feire, déclare les intimés mal fondés en leurs demande, 
fins et conclusions , les en déboule; les condamne aux dé* 
pens des deux instances ; 
Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 18 février 1866. l r * chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Morcrette, I e * avoc.-gén. Avoc, M es Talon 
et Dupont ;avou., M e » Villette et de Beaumont. 



ACTE SOUS SEING PRIVÉ.— obligation en matière com- 
merciale.— date CERTAINE.— LIQUIDATION DE SOCIÉTÉ. 

L'art. i328 C. Nap., d'après lequel les actes sous seings 
privés n'ont de date certaine, à l'égard des tiers, que dans 
certaines conditmis qu'il détermine, n'est pas rigoureu- 
sement applicable en matière de commerce. Ainsi la sin~ 
cérité de la date d!un acte de commerce constaté par un 
écrit sous seings privés, peut être établie à l'aide des pièces, 
livres de commerce, faits et circonstances de la cause, no- 
tamment par l'exécution de cet écrit. 

On doit considérer comme acte de commerce la liquidation 
d'une société commerciale; et l'associé qui , en vertu de 
cette liquidation , a été déclaré attributaire du prix d'un 
immeuble social mis en adjudication, en a acquis la pro- 
priété incommutaUe nonobstant V inaccomplissement des 
formalités prescrites par le Code Napoléon. (Art. 1828 
et 1690.) (1) 

(V e Decoster-Agache C. Dennetier.) 
Par acte sous signatures privées , en date des 16 et 17 
septembre 1846 , les sieurs Pingrenon , Decoster-Agache et 
la dame veuve Cavrois-Grimonprez avaient formé une so- 
ciété en nom collectif, sous la raison sociale A. Pingrenon 
et C ie , pour l'exploitation d'une ferme à Marœil (arrondis- 
sement d'Arras) et la fabrication du sucre de betteraves. 
La durée de l'association était fixée à onze années à partir 

(t) V. dans ce sens : Douai , 1" chamb. , 11 mars 1850 , Jurisp. 8 , 181 ; 
27 juillet 1857, Jurisp. 16 , 12 ; rej. en. req. 17 juillet 1837, Sirey , 1837, 1 , 
1022; Pardessus, t. 2, n° 313; rej. en. civ. 7 janvier 1824, Sirey, coll. 
nouv. , à sa date ; Duvcrgier , De la Vente , t. 2 , n° 218. 

Y. toutefois Zacharise annoté par Massé » U * , p. 324. 
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du 16 septembre 1846 ; avant l'expiration de ce terme, les 
sieurs Pingrenon et Decoster-Agache étaient décédés, mais 
leurs veuves avaient continué la société. L'immeuble dans 
lequel la société se trouvait établie faisait partie de l'actif 
social , et à l'époque déterminée pour la dissolution , la fa- 
brique et ses dépendances turent mises en vente. Le 2 août 
1859, le sieur Malliavin s'en rendit adjudicataire dans l'é- 
tude du notaire Vassel, à Arras, moyennant le prix de 25,000 
fr.; aux termes du contrat de vente» l'acquéreur avait la 
faculté de garder les fonds pendant quatre années, à charge 
d'en payer les intérêts. 

Le lo septembre 1 859 , les associés procédèrent à la li- 
quidation dé l'aclif et du passif de la société. Le résultat 
de cette opération fut d'attribuer à la dame veuve Decoster- 
Agache la somme de 25,000 fr. due par le sieur Malliavin, 
adjudicataire de l'usine de Marœih Cette liquidation fut 
constatée par un acte sous seings privés du 16 septembre 
1859. A partir de ce moment , la dame veuve Decoster 
toucha régulièrement les intérêts des 25,000 fr. dont il 
vient d'être parlé. Plus tard , lorsqu'elle voulut exiger le 
paiement , Malliavin déclara ne pouvoir obtempérer à sa 
demande , par ce motif qu'une saisie-arrêt avait été prati- 
quée entre ses mains par un sieur Dennetier , officier de 
santé à Hangy-lez-Arras, le 26 juin 1861. 

Dennetier , créancier d'une somme de 13,636 fr. 68 c. 
qui lui était due par la veuve Pingrenon, soutenait que sa 
débitrice étant propriétaire pour un tiers au moins des 
25,000 fr. formant l'importance de la fabrique de sucre, 
n'avait pu céder son droit à la veuve Decoster sans rem- 
plir les formalités prescrites par l'art. 1690 €. Nap. Le 
prétendu acte de liquidation du 16 septembre 1859 était 
sans force à son égard, parce qu'il n'avait pas été enregis- 
tré et n'avait pas été signifié à Malliavin ; à ses yeux , la 
cession opérée par la veuve Pingrenon ne lui était pas. 
opposable. 

Dans ces circonstances, la veuve Decoster, afin d'obtenir 
le recouvrement de sa créance de 25,000 fr. contre Mallia- 
vin, assigna Dennetief devant le Tribunal civil d'Arras en 
main-levée de la saisie-arrêt pratiquée en 1861. Elle pré- 
tendit que l'acte du 16 septembre 1859 était une véritable 
liquidation de la société A. Pingrenon et O ; que cette so- 
ciété étant commerciale, l'acte qui avait constaté sa liqui- 



dation était régulier, quoiqu'il n'eût pas 'été enregistré, et 
faisait preuve complète à l'égard des tiers. L'attribution 
des 25,000 fr, à la demanderesse ne constituait nullement 
une cession : c'était la conséquence naturelle du partage, 
de la licitàtion , de la liquidation de l'actif social ; aux ter- 
mes des art. 1872 et 1873 C. Nap. Or, les partages et les 
Kcitations ne sont que déclaratifs et non translatifs de pro- 
priété, Conformément à ces principes, le Tribunala rendu, 
le 23 août 1865 , un jugement dont /nous transcrivons le 
texte ' t 

JUGEMENT. 

« Considérant que la rapidité et la multiplicité des affai- 
res commerciales ne permettent pas d'appliquer à la preuve 
des obligations qui en résultent la rigueur des modes dp 
preuve , prescrits parle Code Napoléon > pour les matières 
civiles ordinaires; •♦■-.• 

! > Que spécialement , les dispositions de l'art. 4328 ne 
peuvent pas être appliquées rigoureusement à la preuve 
d'un acte dé commerce; 

» Considérant qu'aux termes d'un acte sous seings pri- 
vés portant la date du 16 septembre 1859 , enregistré à 
Arras le 22 août 1865, il a été procédé, entre les divers in- 
téressés, à la liquidation d'une société commerciale consti- 
tuée entre les sieurs Pingrenon , Decoster-Àgache et la 
veuve Cavrois-Grimonprez , suivant acte sous seings privés 
des 16 et 47 septembre 1 846 , enregistré à Lille le 21 du 
même mois; que cet acte.de liquidation, qui se réfère aux 
registres de la société et se complète par eux, est régulier 
en la forme ; que la preuve de sa date résulte suffisamment, 
même à l'égard .du défendeur, tant des énonciations qu'il 
renferme que des mentions qui figurent sur les registres de 
la société et des autres éléments du procès ; que cette liqui- 
dation a d'ailleurs reçu son exécution à une époque corres- 
pondante à la date qu'il mentionne; 

» Qu'il résulte en effet d'un reçu délivré par le receveur 
du chemin de fer du Nord, à Lille, que le 4 octobre 1859, 
le sieur Decoster-Àgache a adressé à ia dame veuve Pin- 
grenon, à Paris, une somme de 19,028 fr. 62 c. qu'il de- 
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vait lai payer conformément aux dispositions de Pacte de 
liquidation , ledit reçu timbré à l'extraordinaire et enregis- 
tré à Àrras le 22 août 1865; que ce reçu , émané d'une 
personne étrangère à la société, est opposable à Dennetier, 
.qui ne prétend en aucune manière qu'il soit entaché de 
fraude , non plus que l'acte de liquidation ; 

» Que de ce qui précède, il résulte qu'à l'époque de la 
saisie-arrêt pratiquée par Dennetier , Decoster était pro- 
priétaire exclusif du prix de l'immeuble social acquis par 
Malliavin; que cette saisie-arrêt élant ainsi sans objet,, 
iléchet d'en prononcer la nullité; que Decoster ne justifie 
pas qu'elle lui ait causé un préjudice ; 

» Le Tribunal , après en avoir délibéré , et statuant en 
premier ressort , déclare nulle et de nul effet la saisie- 
arrêt pratiquée par Dennetier entre les mains de Malliavin, 
le 26 juin 1861; condamne Dennetier à en donner main- 
levée dans les trois jours de la signification du présent 
jugement , sinon dit que le présent jugement tiendra lieu 
de main-levée; dit qu'il n'échet d'allouer aux demandeurs 
des dommages-intérêts; condamne Dennetier aux dépens, 
etc. » 

Appel par Dennetier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme le jugement ; ordonne qu'il sortira son plein et 
entier effet , etc. 

Du 49 février 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. publ., M. Morcrette , 1 er avoc.-gén. (concl. conf.) 
Avoc. ,M« Talon et Dupont; avou. ; M«» de Beaumont et 
Dartois. 



FAILLITE. — REVENDICATION DE MARCHANDISES. — COMMIS- 
SIONNAIRE. — DÉTENTION. — PREUVE. — FACTURE. 

Pour que celui qui a vendu des marchandises à un commis^ 
sionnaire, pour le compte d' autrui, si ce commissionnaire 
M déclaré en faillite, puisse revendiquer les marchan- 
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dises, même alors quelles se trouvent dans les magasins 
du failli, il suffit qu'il fasse la preuve d'une facture re~ 
mise par lui au commissionnaire failli , pour compte et 
au nom Sun négociant, tiers acheteur. (G. comm., art. 
575 et 576.) (1) 

(Vanoverschelde C. syndic Crop.) 

Sur appel d'un jngement du Tribunal de commerce de 
Lille: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Vanoverschelde, marchand à 
Courtray (Belgique) , a formé contre la faillite de Désiré 
Crôp, de Bousbecques (Fïance), une demande en revendi- 
cation d'une certaine quantité de bottes de lin trouvées 
dans les magasins dé celui-ci; que Vanoverschelde prétend 
les avoir vendues pour le compte d'une maison de Lille à 
Crop, se disant son commissionnaire, et les avoir adressées 
selon convention pour les faire parvenir au mieux des in- 
térêts du véritable destinataire ; 

Attendu que la marchandise dont il s'agit provient du 
revendiquant; que le fait est incontesté aux débats; 

Attendu que Vanoverschelde, en confiant ces marchan- 
dises au commissionnaire désigné pour en opérer le trans- 
port, lui remit en même temps une faclure ; 

Attendu que Vanoverschelde produit une facture venant 
de ..chez le failli Désiré Crop, remise au syndic avec touô les 
papiers du failli , et que le syndic n'a point méconnu que 
cette facture, datée de Cour Irai, le 24 juillet 1865, est m- 
titulée comme suit : « M. Grandel, Lille, doit à S. Vanovers- 
» chelde , pour vente et livraison faites pour son compte à 
i son commissionnaire , M. Désiré Crop, de Bousbecques, 
» et expédiées d'après ses ordres par voiturier Camille } de 
» Werwick; * 

Attendu que les présomptions graves résultant de cette 

(l) 11 ne peut y avoir, dans ee cas, qu'une question de fait portant sur 
la sincérité de la facture. Les présomptions résultant pour la masse créan- 
cière de la présence des marchandises dans les magasins du failli , ne peu- 
vent en effet détruire la preuve , par facture non contestable , de la venle 
faite de ces mêmes marchandises à an tiers. 
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I flreimrege sbofc ièfirmées pà* àuctifttfcrtQU ts&setgiemfnt 
utile ; qu'ainsi on ne produit aucun titre* aucun écrit ptfta» 
vanl faire naitrètd plus léger doute en foreur d'ude acqui- 
sition faite par le Failli et ftàfur éon eéropte j qu'on n'articule 
aucun indice de Fraude pouvant faire soupçonner que cette 
pièce aurait été iubslitàéè datas les papiers du failli à uâé 
autre facture ; 

Attendu que la sincérité de cette pièce se démontre, de la 

manière la plus évidente ; eii effet, qtle dés le 29 juillet le 

l bruit de la faillite de Désiré Crop étant parvenu à Courtray 

à Vanoverschelde, celui-ci se hâta 95 Se rendre à Bousbec- 

que, fit sommation au parent de Crop qui avait reçu la 

marchandise et au maire de la commune qui l'avait fait 

| transporter à la mairie , à'avôfr â lût feftfètlhe èetle ftiâi 1 - 

I chandise , et qu'en tête de l'acte il donna copié de celte 

| même facture ; qu'enfin Vanoverschelde produit deux livres 

| de commerce régulièrement tenus , qui , à cette date , 24 

! juillet 1865, donnent exaetetoehi les mêmes indications; 

| Attendri qitë Ces divers acte* dont la valeur if est tffifai- 

! blié par tjdbi qiie ce soif, démôntrèrit q|ilë désiré Crflp tt'K 

pit\x dahs le marché que corn trie un sitfiplf» èortt ffltesfo&nartf è, 

que la marchandise ne lut à jataàtë été transférée ; que 

Vâùovérschelde a veAdû à la maîébti QMttdel, de Lillty qui 

rite rétilàMe pas la fhâtxharidiée et n'a entendu vendre iju'à 

dé feèul hégofcîânt ; 

Attendu qu'en vaiti , t>otir arrêter ta fônâéquenee de cette 
sUlîàtfàïi, fë SVtidtc; éii & qualité, vàfrdi>aît s» prévaloir du 
dôpôi dfe ces taarèhatttffâes datts ba Hëtf aôrvàïil de ffiaga* 
sin au failli et de sa possession ; ffti'êtt effet, èfe triêfflô fempS 
tftté te failli dètériait fà tàateBarôtfsé , ïï détenait «dèfei la 
lettré de Vtilàtë , il i«v8U cftfMl if éttftt cfti'tftt rféteffleu* 
précaire , qu'il ne pouvait détenir comme propriétaire , 
animo domini, qu'il était te représentant (TâùtrUi ; que la 
marchandise n'appartenait point à la masse représentant 
le failli, maiéàun tiers parfaitement indiqué, parfaitement 
connu ; que celle détention ne peut ctoùc altérer les droiti 
du revendiquant; ; ,.. . 

TOUS XXIV. 9 



-Par ces motifs , dît qtf il a été bien appelé; mal jugé ; met 
le jugement dont est appel au néant ; 

Ernendanl, condamne l'intimé es qualité, par corps, à 
remettre à l'appelant , dans le délai de cinq jours à partir 
du prononcé de cet arrêt, les treize bottes de lin dont s'agit, 
faisant l'objet de la facture du 24 juillet 1865. 

Du 9 janvier 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., H. Morcrette, l^avoc.-gén. Avoc, M 08 Merlin 
et Coquelin; avou., M<» Dussalian etVillette. 



ORDBE.— ÀRRÊt t>AR DÉFAUT.— OPPOSITION. 

Avant la loi du 21 mai 1858, il pouvait être fait opposition 
à un arrêt par défaut en matière d'ordre. (C. proc, art. 
153.) (1) 

(D cU <» Léa C. syndic Flahaut et consorts.) 

ARRÊT. 
. LA COUR; — Attendu que lorsqu'une partie, sur la cita- 
tion qui lui a été délivrée, ne répond pas à cette assignation 
et ne comparaît pas devant le Tribunal où elle était appelée, 
il y a lieu de prononcer le défaut; 

Attendu que tout plaideur, condamné sans avoir été en- 
tendu, a le droit de former opposition au jugement qui le 
condamne, et de venir devant le juge de qui la sentence 
émane, proposer ses moyens de défense ; 

Attendu que le Code de procédure a consacré un titre 
spécial à celte matière , et en a réglementé l'exercice par 
une série d'articles spéciaux ; 

Attendu que c'est là un principe dont l'influence s'étend 
à toute décision rendue coqire un non-comparant ; que ce 

(1) Conf. : Colmar , 12 mars 1823 , D. A. , 10 , 845 ; Poitiers , 26 juillet 
1825 , Journ. des av., 29, 101 ; Metz, 25 juillet 1835, S., 36, 2, 318 ; Caen , 
9 mai 1837, S., 37, 2 , 335 ; Pau , 14 mars 1 843 , S. , 43 , * , 375 ; Nîmes , 19 
avril 1852, S., 52, 2, 631 ; Chauveau sur Carré, n° 2584 ; Bioche el Gouge», 
v* Ordre, n° 366 ; Rodière , Proc. civ., t. 3 , p. 227 ; Boucher d'Argis , 245 ; 
Gilbert, Proc civ. ann. sur l'art. 762.— Contra : Colmar, 5 décembre 1912» 
D. À. , 10 , 845 ; Colmar , 10 décembre 1849, 8. , 50 ,:2 , 377. 



principe est général, absolu, dont l'application est égale- 
ment vraie et devant les diverses juridictions et dans toutes 
tes matières ; 

Attendu que cette règle a sans doute ses exceptions ; maiç 
pour que son application s'arrête, il faut qu'un teite Tait 
nettement indiqué et prescrit ; 

Attendu que le Tribunal deSaint-Pol, par un jugement 
du 7 août 4864, a statué sur un grand nombre de difficul- 
tés soulevées à l'occasion du règlement d'un ordre anté- 
rieurement ouvert; 

Attendu qu'un appel a été interjeté d'un jugement rendu; 
que parmi les intimés, l'un d'eux, du nom de Barbier, ne 
constitue pas avoué; 

Attendu que l'ordre, cause des contestations dont le Tri- 
bunal de Saint-Pûl a eu à connaître, a été ouvert en 1857; 
que la loi alors en vigueur doit seule être suivie , confor- 
mément même à la disposition transitoire de la loi du 31 
mai 1858; 

Attendu que nulle part, dans les nombreuses dispositions 
du Code sur la procédure d'ordre antérieure à 1858, on 
ne trouve ni un article ni un texte pouvant établir qu'en 
cette matière, une exception à la faculté qu'a tout plaideur 
défaillant de former opposition à l'arrêt dont il a à se plain- 
dre aurait été introduite ; qu'il faut ainsi reconnaître qu'en 
ce point le principe général était maintenu et devait être 
observé ; 

Que la vérité de cette déduction s'affirme davantage 
encore par la loi du 8 mai 1841 ; qu'en effet, la loi pro- 
mulguée à cette date sur l'expropriation forcée, prohiba 
par un texte formel non existant jusque-là l'opposition aux 
arrêts par défaut ; que celte prohibition nécessaire ne fut 
pas étendue à l'ordre, parce que malgré les rapports con- 
sidérables existant entre ces deux procédures, puisque l'or- 
dre est comme le complément et le terme final de l'ex- 
propriation, le moment n'était pas encore venu de réviser 
celte partie de la législation ; qu'une modification en ce 
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Fagard était sans doute facile à prévoir» mus qu'elle est 
due seulement i la loi du 91 mai 1858; 

Qu'ainsi les modifications apportées par la loi du 3 mai 
^ 841, le maintien de l'art. 564 du Gode de procédure, tout 
concourt à démontrer que jusqu'en 1858, les arrêt6 par 
défaut rendus sur poursuite d'ordre devaient être réglés 
par les art. 149 et suivants du Code de procédure; 

Pourquoi la Cour, donnant acte aux parties de M es Gen* 
nevoise 9 Darlois et Andrieu de ce qu'ils déclarent s'en rap- 
porter à justice, donne défaut contre Barbier, faute de 
comparaître , joint le profit du défaut à la cause princi- 
pale , pour être statué sur le tout par tin seul et même 
arrêt; dépens réservés. 

Du 8 janvier 1866. i™ chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Morcrette, 1 er avoç.-gén. Avot.> M ea IDal- 
bôrianson, de Beaulieu, Coquelin, Emile Flamant; aVou., 
M^deBeaamont, Dartois, Gennevoise etÀndrieu. 



CHASSE.— nuit. 
En matière de chasse, F appréciation de la durée de la nuit 
appartient exclusivement aux juges. (Loi du 3 mai 1844» 
art. 1-2 et 16.) (1) 

(1) Le* explications données dans là discussion de H loi du à mai 1844 
tte semblent pas permettra le doute sur ce point. 

Y. Douai, 9 novembre 1847 et 28 octobre 1850 (Jurisp., t. 5, p. 434, 1. 9 y 
p. 140); ReiTiat-SaintPrix,p.81,83,87;M. Petit, 2 e édil., 1. 1, p. 404, 
j(05; J. Pal. Rep., Chassê.n* 232; Dalloz, Kép.. Chaste, n* 177,178, Nuit. 
— En sens coati aire : Ofton , 11 novembre 1846 (Pal. 47* 9 , 39). 

Un arrêt de la Cour de Lyon du 24 janvier 1861 (Pal. 1861. p. 140, Sir. 
61 , 2 , 286) , sans s'expliquer sur la discussion de 1844 , repousse le libre 
arbitrage des Tribunaux , en se fondant sur ce que leur mission fre doit 
consister qu'à affirmer ou nier un fait purement physique, à savoir si It 
crépuscule astronomique , finissant lorsque le soleil se trouve à dix-huit 
degrés au-dessous de l'horizon, durait encore ou non au moment de l'in- 
fraction prétendue. 

Au point de vue de l'application des attires lois répressives , lïn»erpré« 
tation du mol nuit n'a été agitée , à notre connaissance , depuis un cet tain 
nombre d'années,. qu'en matière de contraventions à la police du roulage 
et de tapages nocturnes. Là jurisprudence teua de pttts en phrtfâ ctfnstcréf 
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En tontéquence , m fait dèeh*m qui a eu lieu vne.fotont 
après le coucher da soleil peut ne constituer aucun délit, 
s il e$l reconnu çu'à ce moment la nuit n'était pas close* 
(Pecquériaux C. le minisière publie.) 

Le 45 décembre 186?*, peu de jours par conséquent 
avant le solstice, époque où le crépuscule a la plus longue 
durée,, le sieur Nicolas-Joseph Pecquériaux fut trouvera 
cinq heures et quelques minutes du soir, chassant prés dç 
la, lisière du bois communal de Rainsars. Lors du procès- 
verbal dressé à sa charge , il déclara , ce que rien ne vint 
contredire, qu'il était à la recherche des bécasses. La chasst 
de ce gibier n'est fructueuse , comme on le sait, et np s* 
pratique qu'au commencement ou & la fin du jour» 

Traduit devant Je Tribunal correclionnel d ; Avesnes , le 
sieur Pecquériaux fut condamné, le \1 janvier 1866, par 
les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

c En droit : Attendu que toutes les fois que la circons- 
tance de nuit est relevée dans les lois répressives % soit 
comme vn élément, soit comme une aggravation du délit, 
le mot mit signifie l'intervalle de temps compris entre le 
coucher cl le lever du soleil ; 

» Que lui donner le sens d'obscurité par opposition à la 
clarté du jour, serait s'écarter de sa signification scientifi- 
que et ouvrir la voie à des interprétations tout-à-fait arbi- 

nne règle Inflexible contre laquelle des considérations d'une grande forcé 
ont éW développées autrefois par la Cour de Nîmes (arrêt du T mars 1829, 
J. Fat. % t. 29 , p. 776) ,el , depuis, par aOf. Cfcauveau et Fau»ltu Hélie, 
Théorit du Code pénal , 1" édit. , I. 7 , p. 7Q . 2" édil. , I. 5 , p. 154. V. J. 
Pal. Rép.. Vol, n" 455 etsuiv. Toutefois, quelques incerliludes peuvent 
encore être signalées. Ainsi, en ce qui concerne l'éclaifage des voilures, ta 
Cour de cassation précisant , dans un arrêt du 7 juin 1860 (Pal. 1861, p> 
f 39) , «me solution qui s'induisait déjà d'un précédent arrêt du 7 février 
1857 (Pal. 1857, p. 1179) , a décidé que ^appréciation de la durée de la nuit 
appartient aux juges du fait, d'après les constatations particulières de cna~ 
que cause. Par d'autres arrêts, dont un de la même année 1866,1* Cour 
suprême est revenue à la doctrine qu'elle avait anciennement adoptée au 
cas de vol , à savoir que la nuit comprend tout l'intervalle entre le coucher 
et le lever du soleil. (Cass., 2 juin 1818 , 29 novembre 1860 , 2 février 1861, 
20 mars 1863 ; Pal. 48 , 2 , 325 , 1841, t p. 140 , 1053 , 1864 ,-p. 186 ; Sir. 63 , 



trairas ; que , dans te silence de la loi , rien n'autorise à 
penser que le mot nuit ne s'applique qu'à la durée du 
temps qui sépare la fin du crépuscule du commencement 
de l'aurore ; 

» Attendu que cette interprétation de droit commun doit 
être étendue à la loi sur la chasse , avec d'autant plus de 
raison que cette loi, ayant pour principal objet d'empêché* 
la destruction du gibier, la prohibition de chasser a dû, 
dans la pensée du législateur, s'étendre à celte heure du 
jour qui précède le lever et qui suit le coucher du soleil, 
et qui est particulièrement favorable à la poursuite du gi- 
bier et à sa destruction ; 

» En fait :— Attendu que Pecquériaux a été surpris le 15 
décembre dernier, à Rainsars, chassant sur la lisière d'un 
bois vers cinq heures du soir; que le soleil se couchait ce 
jour-là à quatre heures deux minutes; qu'à la vérité il y 
avait encore des ouvriers occupés à cette heure dans les 
champs; que le gendarme a même pu lire le nom du pré- 
venu sur son permis de chasse quelques instants après 
avoir constaté le délit; mais qu'à ce même moment, ou à 
un moment très-rapproché , les lumières étaient déjà allu- 
mées dans les habitations, et notamment chez le maire de 
la commune ; que si l'obscurité n'était pas complète au 
moment où Pecquériaux a été surpris chassant, il est néan- 
moins constant qu'il ne faisait plus jour à proprement parler ; 

» Par ces motifs, vu les dispositions des art. 12 et 16 de 
la loi du 3 mai 1844 , 194 C. instr. crim. et 52 C. pén., 
le Tribunal déclare Pecquériaux convaincu du délit de 
chasse qui lui est imputé, le condamne à 50 fr. d'amende 
et aux frais ; 

» Dit qu'il sera tenu de représenter au greffe du Tribu- 
nal l'arme dont il était porteur, ou d'en payer la valeur 
fixée à 50 fr. » 

Sur l'appel du prévenu , ré formation. 

ARRÊT. 
LA COUR;— Attendu que si, en matière de lois répres- 



( » ) 

sives pour crimes et délits, il y a lieu, aux termes de la ju- 
risprudence de la Cour de cassation , d'entendre par le 
mot nuit l'intervalle de temps qui se place entre le coucher 
et le lever du soleil , il ne saurait en être ainsi au cas du 
délit de chasse pendant la nuit, prévu et puni par l'art. 13 
§ 2 de la loi du 3 rçai 1844.; 

Attendu , en effet , que des rapports et de la discussion 
qui ont précédé cette loi , tant à la Chambre des pairs qu'à 
celle des députés, il résulte qu'il est laissé à l'appréciation 
du juge de déclarer si le fait incriminé s'est accompli la 
nuit ou seulement à cet instant très-rapproché de la nuit 
et qui , soit le matin , soit le soir , la suit ou la précède , 
sans être cependant la nuit, ainsi que Ta entendu le légis- 
lateur de 1844; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas suffisamment établi que 
lorsque, le 15 décembre 1865, à cinq heures et quelques 
minutes du soir, les gendarmes ont vu Pecquériaux chas- 
sant sur la lisière d'un bois à Rainsars , la nuit fût close; 
qu'au contraire il est reconnu que les ouvriers travaillaient 
encore dans les champs, et que les gendarmes eux-mêmes, 
qui avaient suivi le prévenu jusque dans la cour de son 
habitation , purent y lire facilement le permis de chasse 
qu'il leur représenta ; 

Par ces motifs, la Cour, infirmant le jugement dont est 
appel , renvoie Pecquériaux dès fins de la poursuite sans 
frais. 

Du 19 février 1866. Chamb. des appels de police corr. 
Présid., M. Demeyer. Minist. pub., M. Carpentier, avoc- 
gén. Avoc, M e Clavon. 



ENQUÊTE*— EXPERTISE.— TÉMOIN.— REPROCHES.— DOMES- 
TIQUE ET OUVRIER A LA JOURNÉE. — CERTIFICATS. 

La déposition d 'un ouvrier à la journée, dans une enquête, 
n'est pas récusable comme celle d'un domestique à gage. (1) 

(1) V. 9 décembre 1863, Jurisp. si, 319, et la note indicative des arrêts ( ; 

çaioolprécédé. 



ffoéapinim personnel!* donnée en pavtic*Hfr et md$k<W 
de l'ppëmtoon soumise à l'expertise, ne ptut être assimi- 
lée au certificat délivré sur les faits relatifs à un procès, 
e]L par suite , ne pç\il non plus faire reprocher le témoin 
qui a émis cette opinion. (C. proc, art. 283.) (1 re espèce.) 

Le créeur d'un billet de change ne peut être entendu comme 
témoin, si ce billet fait l'objet du litige. (2 e espèce.) 

(l re espèce.) 

(Libotte frères, Cornil et O C. Tîxier etO.) 

Sur appel tTqn jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkçrque du 19 juillet 1 865 : 

ARRÊT. 

LA CQUR;<r-Attendu qu'il est reconnu dans la cw$e que 
Deschamps est simplement uu journalier, occupé chez Li- 
botte, un ouvrier au jour la journée, sans engagement au- 
cun, ne prenant point ses repas dans ('usine , n'y couchant 
pas; que cetfe situation ne peut êlre confondue avec celle 
du serviteur ou domestique dont il est fait mention dans 
l'ai t. 288 C. proc. ; qu'il n'y a pas chez le premier la même 
dépendance obligée, la même soumission nécessaire que 
chez le second ; qu'en raison de cette dissemblance dans les 
devoirs et la position, la loi a souvent montré qu*il fallait 
distinguer entre l'un et l'autre ; qu'on trouve des pi euves 
de celte pensée cju législateur poiaroment dans l'art. 386 
§3 du Code pénal et dans l'art. 408 § 1<* du même Code ; 
que c'est donc à toi t que les premiers juges ont refusé, t'au» 
dUtctn (ta Qeçehamj^ comjiie étant ag ççjrviç$ dç \'yi\§ des 
parties en cause; 

Attendu que Basquin-Jadin , ingénieur, a été, il est vrai, 
attaché pendant un certain temps à l'usine Libotte, mais 
qu'il a quitté cet établissement et s'est retiré en Belgique 
le 1*> décembre 1864 ; qu'à aucun titre et aaus aucun rap»- 
port i) ne pouvait le i9 juillet 1865 , lors de l'enquête de- 
vant le Tribunal de commerce .de Dunkerque, être assimilé 
à un serviteur de la société Libotte etO; 

attendu qu'on ne saurait davantage s'opposer à l'audition 
de ce témoin , parce qu'il aurait donné des certificat «V 
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1» frit* rtfjiifi* fin profita ; qu'un certifia e$t yMcrô p*r 
lequel on rend témoignage d'un fait, en aUes^nt qu'il fftt 
ou qu'il n'est pas ; que c'est ainsi que le veut la loi, art, 159 
çtsuiy. G. pén., et cfije l'interprète U doctrine; que tfafls 
l'instance actuelle) il n'ftst allégué ni mêçne prçdpit a^çpn 
acte écrit par le témoin Basquin, ou émané de lui qui soit 
même relatif au différend soumis aux magistrats; 

Attendu qu'à la vérité , à l'audience du 19 juillet der- 
nier , ee témoin , (sur interpellation , a déqlarô qu'il avait 
donné son avis aux experts, mais en particulier et en de- 
hors de l'opération ; d'où le Tribunal a conclu qu ! il avait 
donné son opinion au* experts, le 8, octobre 1$64, sur l'ob- 
jet admis en preuve , et a déclaré que le témoin ne serait 
pas entendu ; 

Atteqdq qu'ai* ijifûs d'aQÛtliMH, le Tribunal ^Qup^er- 
que , sur 1^ demande de Tixier et C ie , avait comme <jçs 
experts pour vérifier si ijne tnachi^e que Içur aytit livrée 
Libotle et G ie , avait les nombreMSçs défecl»0?tt£s qq'çp Iqi 
reprochait ; que lorsqu'il serait établi que. Bascjnin surajt 
alors donné son avis aux experts s,ur l'affaire açlueljçifleqt 
eq litige, cet avjç aurait été purement verbal, énoncé 4ans 
un entretien fugitif , non constaté par écrit et do.ql il ne 
subsiste nulle trace ; qu'autre chose est un renseignement 
donné ou une conversation tenue et un certificat délivré; 
que celui-ci pouyait être à chaque instant produit au* dé- 
bats, gêner le témoin, l'inquiéter dans sa déposition et peut 
lé faire manquer à sa conscience et à la vérité ; qu'il n'y a 
pas mémo motif pour repousser la déposition d'un témoin 
qui a verbalement en particulier donné son avis, et pour 
lui appliquer les dispositions de l'art. 283 C. proc ; que c'est 
à tort qu'il a été déclaré que le témoin Basquin ne serait 
pa? enieadu ; 

Met le jugerai dont est appel au néant; entendant, dit 
qoi le; t&noina Ifesqqi%Jadin et Je^tn Pesçfounps i^tyjççt 
paa reprocha bta 9 ordonne qtfilç seront entendu*; et vu 
Part. 47$ G. proc, renvoie la eauseet les parties devant le 
Jrifeuaal d*ttazebroucfc jugeant commercialement ; eon- 
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damne Tixier aux dépens de l'incident, tant en première 
instance qu'en appel. 

Du 8 janvier 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Morcrette, 1 er avoc.-gén. Àvoc, M 68 Du- 
pont et Talon; avou., M» Andrieu et Villetle. 

(2 e espèce.) 

(Joseph C. Herrengt.) 

Par arrêt préparatoire du 13 décembre 4865, un sieur 
Joseph avait été admis à prouver, tant par titres que par 
témoins, des faits relatifs à des billets que Herrengt disait 
avoir été créés de complaisance par Escarfait. 11 assigna ce 
» dernier qui fut reproché devant la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que le témoin Escarfait est le créeur 
des deux lettres de change objet du litige actuel ; que le ti- 
reur d'une traite est tenu au paiement solidairement avec 
les accepteurs; que le procès actuel doit avoir pour résul- 
tat d'exposer Escarfait au paiement de ces traites ou de 
l'affranchir de cette dette; que nul ne peut être entendu 
comme témoin dans sa propre cause , qu'il est donc repro- 
chable; 

Par ces motifs, dit que le témoin Escarfait est et demeure 
reproché; en conséquence, déclare qu'il ne sera pas en- 
tendu ; condamne l'appelant aux dépens de l'incident. 

Du 15 janvier 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Morcrette, 1 er avoc.-gén. Avoc, M e * Talon 
et Legrand ; avou., M es Villelte et Dussalian. 



RESPONSABILITÉ CIVILE.— chef d'industrie.— ouvrier. 

— TRAVAIL COMMANDÉ. — FAUTE IMPUTABLE. 

Tout chef <F industrie est responsable des dommages causés 

à Cun de ses ouvriers ; mais pour que la responsabilité 

existe, il faut que ces dommages soient la conséquence di- 

. recle çl nécessaire du travail commandé par son agent et 



qu'une faute soit imputable soit à Xun soit à Vautre. (G. 
Nap.,art. 1384.) (1) 

(Buissart C. Caby.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal d'Arras du 28 
juin 1865: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est appris par les enquêtes 
que le 16 octobre 1864 , vers six heures du soir , Louis 
Boulet, contre-maître dans la fabrique de Buissart, aurait 
dit à Caby d'aller dans l'atelier rajuster une trémie; que 
Caby aurait préféré remettre jusqu'à l'arrêt de la machine 
et avait ajourné cette opération , mais que Louis Boulet 
vint renouveler cet ordre que Caby se mil en mesure d'exé- 
cuter ; 

Attendu que l'atelier où se rendit Caby est une pannerie; 
là existe un assez fort cylindre en fonte; à son intérieur, 
un piston , poussé par la vapeur , va , vient , cinq fois à la 
minute; aux deux extrémités supérieures du cylindre, 
présentant une ouverture, se place une trémie, espèce 
d'entonnoir en tôle, de forme carrée, aux dimensions mo- 
dérément grandes; dans cet entonnoir un ouvrier apporte 
de la terne qui glisse dans le cylindre ; le piston la broie, 
la triture, la pétrit, la malaxe et finit par la pousser dans 
un moule où , sous son énergique pression , elle prend la 
forme d'une panne ; 

Attendu que la trémie dont la partie inférieure est pro- 
longée à cet effet, doit être adaptée avec précision au cy- 
lindre, y adhérer, s'y fixer, faire pour ainsi dire corps 
avec lui ; 

Attendu que pour rendre la trémie ainsi immobile sur 
le cylindre, on se sert de quatre vis, deux à droite, deux 
à gauche, qui s'enchâssent dans des dés disposés avec une 
exacte concordance dans la tôle de celle-ci et la fonte du 
cylindre; 

Attendu que ces dés ou pas de vis sont tous égaux entre 
eux ; que les vis, parfaitement semblables l'une à l'antre, 

(I) Cousait, les décisions rapportées Jurisp. 33, p. 89, 07 et 308. 
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pfpvflU ^îSÇremipent être ptafcftHtoto M&gwcfce, 
en avant ou en arrière ; de dimensions *sc$t fortçs. , elles 
présentent environ un centirp^tfe $t demi de diamètre , six 
A sept centjwçirçs de longueur, plus uae lêle saill^rne; elles 
sont fabriquées dans l'usine ; on a le soin de les rendre 
deux millimètres à peu prés plus courtes que le pas de vis, 
ca* s'il advenait qu'eues pussent dépasser la paroi interne 
eu cylindre , le piston les rencoatrant occasionnerait de 
graves désordres ; 

Attendu que le travail commandé à Caby consistait à 
fixer la trémie, c'esl-à-dire à forcer les vis à entrer dans les 
espèces de dés qui leur sont préparés; 
- Attendu qu'au cours de son travail , Caby ayant engagé 
dans le cylindre sa main gauche , elle Tut saisie par le pis- 
ton , broyée et mise dans un étal d'horrible mutilation, 
que deux doigts ont dû être amputés , des phalanges ont 
été sciées à l'index et à l'auriculaire, le pouce seul est resté 
jataol ; 

Attendu que tout propriétaire d'industrie doit répondre 
des dommages armés par sa faute; que toute victime peut 
justeqkent prétendre se faire indemniser par lui dm dora- 
nage dont elle souffre , si elle prouve qu'il est la censé* 
quenoe directe et nécessaire du travail commandé; 

Attendu que ce principe oç serait point affaibli par cela 
que l'ordre émanerait non du chef, mais du contre-maître ; 
que lo oontre-maîlre est le représentant , le délégué de 
l'entrepreneur daas les ateliers, et engage sa respon$*bir 
lité par les travaux qu'il ordonne ; 

Attendu que l'opération dont Caby était chargé, accom- 
plie pair teft mojetts ordinaires , ne présentait pour sa per- 
fection aucun danger, même pour un ouvrier inexpert; 

Attendu qu'on pouvait avec é'autaU plus dç sécurité 
a'ïukesaer à Caby qu'il est mécanicien ajusteur, employé en 
cette qualité dans l'usine depuis deux ans, âgé de 2&aeoées, 
tara tai*t$ la force de Vâge et de l'intelligence^ et qwemain- 
t#* foi* il avafa monté ei remonté 1* trémie ; 

Attendu qu'on ne s'expliquerait pas le malheur à déjrto- 



tet, ftf A* témàià lirait Va Caby et i! fûtoflëffiê? , âàltd îê 
DftomèM t)é séS j>lué ViVëé sbuffrtihôèS , fi 9 àvâf t dit qtië sàfil 
y soifcgW H avait itttrôdtiit là ttteiù cferiè le ttylittdrë ; 

Attendu qtlé 1* pârâchêVètneàt du travail àe ëotatt49taékit 
pas à 1'ôuVfier de illettré la main dans le cylindre $ que bon 
seulement il n'y atâit, potir fcë faire, fil nécessité tti utilité^ 
pas même ufle *àtisé, Voirë ttêrrtè tttt préteitë un péù ad- 
missible; qu'en agissant comme il Ta fait, Caby, dans un 
instant fatal , a oublié les règles de la prudence et , par 
inadvertance, a subi l'entraînement d'un mouvement près* 
que machinal; 

Attendu que Caby a formé contre Buissart une demande 
en 40,000 fr. de dommages-intérêts; qu'un ehcff d'indus* 
trie n'est pas ine&orablefnent et quand itoêitoé obligé à ré- 
parer les malheurs arrivés aux ouvriers qu'il emploie * que 
l'industrie n'eàt pW àsÉèMé à tttiè telle rigueur} 

Attendu qûë pour <}tt'utfë actîoïi toit utilefriëfll iritro- 
dfahe éoùtré té rtiaîtrê, H faut établir à sa charge tin fait, 
un acte où sa responsabilité est engagée, et celte démons* 
tration doit être entière ; 

Attendu que l'ouvrage coraftiandé ne pouvait pht tai seul 
faire naître aucun danger , puisque l'ouvrier opérait Sur 
une masse fi&é* immobile, d'une complète innocuité; que 
si dans l'intérieur de ce cylindre un piston se mouvait sous 
l'impulsion inflexible de la vapeur, l'ouvrier devait rester 
en dehors de son action par l'épaisseur du revêtement en 
fer dont il est couvert ; qu'on ne trouve dans l'ordre donné 
par le contre-maître Boulet ni faute, ni négligence* ni inn 
prudence, et que s'il peut y avoir chez Buissart des devoirs 
d'humanité, il n'y a pas responsabilité légale et, par suite, 
pas d'obligation dont l'accomplissement puisse être ordon- 
née par les Tribunaui ; 

Attendu, malgré l'intérêt qu'inspire la position de Caby, 
qu'il faut reconnaître que seul il est l'auteur du regrettable 
accident doritil a à souffrir; 

Par ces motifs, dit qu'il a été bien appelé, mal jugé; 
réforme la décision des premiers juges, décharge l'appelant 



<3<H 
des condamnations contre lui prononcées ; déclare l'intimé 
mal fondé dans ses fins et conclusions, l'en déboute* le 
condamne aux dépens de première instance et d'appel; 
Ordonne la restitution de l'amende consignée». 

Du 15 janvier 1866. l Pe chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minisl. pub., M. Mo!$re!le, 1 er avoe.-gén. Avoc, M w Du- 
bois et Lemaire (Edmond); avpu., M es Faglin et Danois. 



SOCIÉTÉ HOUILLÈRE . — souscripteurs d'actions.— non 

SOLIDARITÉ. — ÉTENDUE DES OBLIGATIONS. — STATUTS. — 
POUVOIRS DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

Les souscripteurs d'actions dans une société houillère, alors 
que les statuts disposent qu'il n'y a nulle solidarité entre 
eux et qu'ils ne pourront être soumis à aucun appel de 
fonds au-delà du montant de leurs actions , ne peuvent 
être plus avant engagés, même par une délibération d'as- 
semblée générale à laquelle les statuts donnent le pouvoir 
de modifier le contrat social. 

La modification intervenue ne peut obliger que tes action- 
naires qui y ont personnellement adhéré, et non ceux qui 
se sont bornés à assister à l'assemblée générale. (G. Nap.. 
art. 1862.) 

(Coubronne C. société de Cauchy-à-la-Tour.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Béthune 
du 7 août 1865: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la position d'un sociétaire dans 
la société dont il fait partie est régie par les principes géné- 
raux du droit et les règlements particuliers à l'association ; 

Attendu qu'une compagnie pour la recherche de la 
houille , dite de Cauchy-à-la-Tour , dont l'appelant était 
membre , avait , par acte du 13 mai 1859 , constitué ses 
statuts dont l'art. 6 portait : « Aucune solidarité n'existe 
entre les actionnaires, qui ne pourront, à quelque titre que 
ce soit, être soumis à. aucun appel de fonds au-delà. du 
montant de la valeur d'émission des actions; * que cet 
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article indique les droits et les obligations soit des socié- ! 

taîres l'un à l'égard de l'autre, soii des sociétaires à l'égard I 

de la compagnie ; ! 

Attendu qu'il résulte de là , d'abord , que chacun n'a à 
répondre que de ses propres faits ; que tout membre est 
tenu seulement de son engagement personnel , mais que 
complètement affranchi des engagements de ses communis- 
tes, il n'a pas à se préoccuper de leurs conséquences , et , 
en second lieu, que l'actionnaire n'est obligé, vis-à-vis de la 
compagnie, qu'au paiement du prix des actions qu'il a ob- 
tenues; que c'est là l'obligation unique qu'il a formée, 
qu'il n'est tenu à rien de plus , et que dés l'instant où il a 
payé le montant de cette valeur, il a éteint son obligation; 
qu'ainsi la remise de ses actions libérées équivaut à quit- 
tance définitive et le met à l'abri de toute poursuite de la 
part de la compagnie ; 

Qu'il résulte encore de cet article que, de son côté, la 
compagnie ne peut prétendre qu'au versement du capital 
de l'action ; que dès lors qu'elle l'a encaissé, elle est payée, 
que sa créance est éteinte, qu'il n'y a plus ni de débiteur 
ni de créancier, que chacun s'est acquitté et que la compa- 
gnie n'a plus de titre au regard de l'associé complètement 
libéré; 

Attendu que l'art. 23 des statuts n'a ni directement ni 
indirectement modifié cette situation faite à chacune des 
parties par l'art. 6 ci-dessus; qu'il est difficilement admis- 
sible que lorsque cet article promettait à chaque actionnaire 
qu'il ne pourrait, à quelque titre que ce soit, être soumis 
à aucun appel de fonds au-delà du montant de ses actions, 
l'art. 23 serait venu anéantir cette garantie, en conférant 
à l'assemblée générale le pouvoir d'obliger non pas seule- 
ment le capital social, mais la fortune privée de chacun des 
communistes; 

Attendu que ce serait à la compagnie qui invoque cette 
exception, à établir que la fortune de chaque associé a été 
ainsi livrée sans limite à un vote d'une assemblée générale; 
qu'un droit aussi exorbitant doit être clair, évident, ce qui 
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est lfiita 9é *8 ififtfctffiltt» ici; tftall ifé lai cdACêÔS p*S 11 
fà^âlté deëteMgéï leètàtùt social, rti&te *étilèriiëfcl dédêli^ 
bérer sur l'opportunité de modifier le statut ; 

Attefidd qtfe cette interprétation à dôfthër ati règlement 
dû 13 mai 1859 est si bien dans là- Vérité , qtië lorBqfc'aa 
éttprûàt fut voté par l'assemblée générale, la banque De* 
croix, dé Béthurië , ne consentit fl prêter lés 100,000 ff, 
dertiandé* , ijùô si de* associé* tatutiohnaîetti le rembour- 
sement, ël que les fonds àefiiWht cofaptéëqii'âprêg ëttfâ- 
gerttént personnel et Volontaire d'Un certain ftonibf-ë d'àtt* 
tiotittâifës, ce qui pfduvéqu'albrsté banquier* la (joinpâgntè^ 
les taèmbfës doiit elle se composait reconnaissaient qtfnftê 
délibération de l'assemblée iië pbûïatt paà obliger pëtewi* 
iiéllëbient chacun des actionnaires ; 

Attendu que si le* statuts de 1859 ont été ffléfdifiés 8ft 
1864, il n'est d'aucun avantage pour la ëôfftpagnië d'établlf* 
pfàr de* fetâilles de {tféseftcé, qtië Cêlëslitf Coubî'ônfle a&*ls- 
ttfit S là séante où cè8 tirodifications ont été décidée* ; 
qu'àritfe chose est d'assister â une réunion et aulïë fcho*é 
d'appfrbùvei 1 dé qui s'y fait , que faire acte de pfré&enGe éS 
il'éit pas faire acte d'adhésion ; 

Attendu qu'en 1859 , les statut* âtaiëftt été «tàiblîs pottr 
une compagnie de recherche ; qu'en 1864, le charbon étant 
décôilVërt, on pensa qu'en présence d'une situation diffé- 
rente les Statuts devaient être modifiés i 

Aliendtf que éëà modifications qui portaient Changea si 
profondément la Situation t^espëctivë de* parties, devaient y 
pôùtf être obligatoire* , avoir obtenu l'approbation des sa* 
clétâircfs à qui oti le* éippbfcéftiit ; que nol n'est obligé Sfrns 
le Voirtoir, qu'il n'y à pas d'engagement sans cofl*èntéftiëflt ; 

Attërtdti qu'avant d'exatttitiér jusqu'où Va désbttfciris ï'é* 
fétttfùedès ptttftoirft attribués à l'assenhfblée générale pal? le 
nouveau statut de 1864 , il faudrait établir qtr'ïl petit èîté 
appliqué â l'appelant * parce qu'il ëë serait soutins â feon 
application ; que lès justifications annoncées à éët égard 
n'eut point été faites, ijne totit prbôvë que Gétestiti fom* 
WtoHtev te«ùf ffadtté^âcétt* M ttë«t«tlé r tt ëoUSWMIfièM 
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protesté goatr* elle ,• qw tes statuts tïéweaiik son* donc 
sans force castre lui ; qu'affranchi de leur tien par sofr 
défaut de coacoum, il reste complètement libre vîs-à-vîa 
d'eus , et que la seule réglé qui détermine sa position à 
Fégawl d# la sofcfcété éei Ca?uohy-àrla-?our reste celle de iSW 
qu'il a acceptée par contrât da 1& mai; 

Par ces motifs, dit qu'il a été bien appelé; met le juge- 
ment dont est appel ut» néant, décharge Gétestin Coubrorine 
<te& condamnations confire M prononcées , déclare les in- 
timés mal fondés dans leur demande, les en déboute elles 
condamne aux dépens dte première instance et d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 14 février 1866. l r echaiûb. civ* Pré$id., {f. Dupont. 
Minfet. pub., M. Morcrette, l** avoc-gén. Avoc, M 6 * Ed. 
Lemaire et Talon ; avou., M« Danois et de Beaument. 



APPEL eOBHÇGTïONNÈL.-^-BÊFÀUT ra prévenu.— pamie 

CIVÎl.E.-~-ÀI»ï>EL KOW SfSNIFIÉ.— AGGRAVATION DEMANDÉE. 
— NON-RECEVABILITÉ. 

La partie civile, en appel correctionnel, le prévenu faisant 
défaut, n' est reçevable à demander à son profit autunei 
Aggravation de condamnation contre le prévenu, si elh 
ne lui a fait signifier régulièrement son appel. (£• inst. 
crïm., art. 199 et suîv.) 

(Péron Ç. GressierO 

La $6 décembre 1865, Josepb-Désiré Pérou, prévenu 
d'avoir ehassé sur le terrai» d'autrui.saps le consentement 
du propriétaire , $ été vwàamsè par le Tribongl aoroee* 
tionnel de Saint-Omer en 16 fr. d amende. 

Le sieur Gressier, propriétaire à Saint-Omer, s'était 
P<wté partis mite y et le Tribunal avait condamné Péron à 
lui payer une somme de 10 fr. à titre de dojamagçHptérêts., 

Le juçewent était ainsi conçu ; 

JUGEMENT. 
c GbnsidlératflJ que d'un procès -verbal régulier, no» dé- 
balla paria pfeute contraire, ainsi que de l'instruction et 
tome xxiv. 3 



<#■>■ 

des débals , il résulte la preuve que Péron a été surpris le 
16 décembre 1865, sur le territoire d'Acquin, chassant sur 
un terrain appartenant à Jules Evrard, et dont le droit de 
chasse a été concédé à Lojuis Grenier , sans le consente- 
ment de ce derniqr i délit prévu et pqni parles art. 1 er et 
11 n° 2 de la loi du 3 mai 1844; 

s> te Tribunal condamne Péron à 16fr. d'amende; 

» Et statuant sur les conclusions de la partie civile : 
; » Considérant que le fait de chasse dont il s'agit a causé 
à Gressier un préjudice dont il est fondé à réclamer la ré- 
paration, et qui peut être évalué équitablement à, la somme 
de10ft\; 

» Vu l'art. 1382 C. Nap. ; 

» Le Tribunal condamne Péron par corps à payer à Grès- 
sïer la somme de 10 fr.à titre de dommages-intérêts. » 

Péron a appelé de cette décision. M. le procureur-général 
a également appelé à minimâ. 

: Le prévenu a fait défaut. La partie civile, qui n'a pas fait 
signifier d'appel au préyenu, est représentée par un avoué, 
et conclut à ce (ju'il plaise à la Cour : « Dire et ordonner 
que les dispositions du jugement frappé d'appel, relatives 
au droit de Gressier , sortiront effet , et y ajoutant : con- 
damne Péron par corps à payer au concluant une somme 
de 100 fr., tant à raison du dommage causé par le délit 
qu'à cause du préjudice résultant dé l'appel, et condamne 
Péron aux dépens. » 

Le ministère public requiert défaut contre le prévenu , 
et demande, avec l'élévation de l'amende, l'interdiction du 
droit d'obtenir un permis de chasse, et conclut à ce qne la 
Cour adjugea la partie civile les conclusions qu'elle a prises. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que quoique régulièrement assigné, 
le prévenu ne comparaît pas; 

La Cour donne défaut contre lui et pour le profit ; 

Statuant sur le double appel existant au procès : 

Attendu qu'à raison des précédents de Péron et de ses 
habitudes de braconnage , il écbet de prononcer contre lui 
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l'interdiction détçrnùûée clans Fart. 18 delà loi du 3 mai 
1844; . 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

Déclare Péron coupable du délit de chasse sur le terrain 
d'autrui , sans le consentement du propriétaire ; 

Le condamne par corps à 100 fr. d'amende; 

Le prive pendant cinq ans du droit d'obtenir un permis 
de chasse ; le condamne aux frais ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie civile : 

Attendu qu'aucun appel n'a été régulièrement formé par 
elle ; que le prévenu, eri faisait défaut, a usé d'un droit, e ( t 
qu'il appartenait à la partie civile de prévoir l'Usage de ce 
droit en notifiant toute demande en aggravation de con- 
damnations pécuniaires qu'elle se croirait fondée à formu- 
ler, soit pour cause première, soit pour cause nouvelle; 

Attendu que les Tribunaux ne peuvent prononcer contre 
un défendeur, : soit au prjnoipal , soit accessoirement , au- 
cune condamnation pécuniaire, sans que celui-ci ait été, an 
préalable, touché de cette demande et régulièrement assi- 
gné pour y répondre ; 

La Cour déclare la partie civile non recevable dans ses 
conclusions à fin d'aggravation des condamnations pronon- 
cées à son profit par les premiers juges ; 

Dit; qu'en ce qui la concerne le jugement dont est appel 
sortira effet. >.*■/■ 

Du 23 janvier 4866. Chamb. correct.' Présid., M. De- 
meyer. Rapport., M. Desmoutiers, conseill. Minist. publ., 
M. Carpenijer, avôc.-gén. Avoué, M* Andrieu. 



AJOURNEMENT.— nullité:— nom et demeure du défen- 
deur. — NOM ET SIGNATURE ILLISIBLES. 
APPEL . — NULLITÉ D'ASSIGNATION . — PÉREMPTION . 

Est nul V exploit d'ajournement qui ne contient, au lieu des 
nom et demeure du défendeur, qu'un nom illisible et une 
fausse demeure. 



.8 nHmpoiifté que la signature du défendeur aw titre* dent *n 
demande V exécution ait été elle-même illisible, ni qtfil 
n'y ait pas indiqué ** demmrç. 

La nullité d'exploit d'assignation fondée sur ce que^ s' adres- 
sant à une personne dont le domicile ni la résidence ne 
sont connus , tP n'a été ni affiché ni donné en copie au 
procureur impérial, petit être invoquée en appel pour la 
premier* fois, si elle via été couverte par aucune défense 
ou exception. 

Il en est de même quant à la péremption de l'assignation* 

(Gbysels G. Décrois et Q*.),, 

Sur appel d'mt jugement du Tribunal de commerce! à* 
l4Ue, „ du 3 novembre i 865 ; 

ARRÊT; 

LA COURj—Attendu que le 15 septembre 4864, Gtrysels 
et C to , commerçants à Bruxelles, firent une traite sur un 
individu de Nantes et ta passèrent à l'ordre de Wolf frères, 
de Roobaix, qui l'escomptèrent à la maison de banque De*- 
croix, de la même ville; 

Attendu que cette lettre dfc change étant itapayéte, une 
action judiciaire fut intentée ; 

. Attendu que l'assignation délivrée le 9& janvier 4865, à 
Paris, ne contient ni le nom de» l'appelant signalé par un 
assemblage assez bizarre de consonnes, ni sa demeure qui 
est indiquée comme étant à Paris ; que- sous ce double 
rapport, il a été contrevenu aux prescriptions du* § 9 de 
l'art. 64 G; proo. civ. ; 

Attendu que pour échapper à la nullité édictée par cet 
article, il est allégué que cette douMe infraction vient du 
fait de l'appelant ; que son nom était illisible, et que n'ayant 
pas indiqué de demeure, on devait le supposer à Paris, 
lieu d'où la traite était datée ; 

Attendu qu'il n'existe point d'erreur invincible, irrésis- 
tible provenant de la faute de l'appelant , ainsi, qu'il a été 
soutenu ; que pour y échapper , il aurait suffi à Decroix et 
C ie , au moment de l'opération de l'escompte , de prendre 
près du porteur quelques renseignements* ii. an les «oyait 
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utiles; que l'inobservation de l'art. 61 reste donc entière, 
et qtf en 75e regard latHiHïté doit étrt prononcée ; 

Attendu que là poursuite contre les débiteurs de la traite 
suivit son cours, fut portée devant le Tribunal dé commerce 
de Lille ; que Ghysels n'ayant tri domicile ni résidence con- 
nus ènïYahoe, les lois de la procédure voulaient que l'ex- 
ploit fût affiché à la principale porte de l'auditoire de ce 
Tribunal, et qu'une seconde copie fut remise au procureur 
impérial ; 

Attendu que ces forrtiâlitès oMélé^côïnplétemeiit suppri- 
mées, que l'exploit n'a ipas élé affiché» qu'aucune copie n'a 
été remise, tel qu'il y «a W aiftsi une double violation des 
.prescriptions de l'art. 69 C. proc; 

Attendu encore que l'assignation délivrée citait pour 
comparaître le 28 février 1865 devant le Tribunal de Lille; 
que oe Tribunal oae paraît avoir, à celte date, été saisi de 
l'affaire; que le jugement de condamnation a élé prqijoneé 
un mois après, le 38 -mars, quand l'assignation était péri- 
mée; qu'en ce point encore, les lois de la procédure ont 
élé transgressées; 

Attendu que les deux derniers moyens ont été pouf la 
première fois produits devant la Cour, qu'ils ont pu êlre 
valablement invoqués devant elle , parce qu'ils n'ont été 
couverts par aucune autre défense ou exception , et qu'ils 
ne sont qu'un mode nouveau pour invalider l'exploit et les 
actes de procédure dont la nullité était demandée ; qu'il 
suit -de là que l'exploit d'ajournement comme le jugement 
du 28 mars 1865 sont ïrréguliers et nuls ; 

Par ces motifs, dit qu'il a été bien appelé, mal jugé ; met 
le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare. 
nuls à l'égard des appelants l'assignation du. 23 janvier 
1865 et le jugement du 28 mars suivant; . 

Condamne les intimés aux dépens de première instance 
et d'appel, ordonne la restitution de l'amendé consignée. 

Du 6 février 1866. l re chamb. <âv. Présid., M, Dupont. 
MinisLpub,, JL Btarcrette, 4 er avoc.-gén, Avocw,M e * Merlin 
çt Oi^pont ; avou. # 11 e3 Dussalian et Àndrieu. { 
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PRESCRIPTION.— HAIE SÉPARATIVE d'héritages.— posses- 
sion. — DURÉE.— INTERRUPTION. — ACTES DE PROPRIÉTÉ. — 
ARATTAGE D'ARBRES. — LOCATAIRE. 

Le possesseur exclusif $ une haieséparative S héritages, pen- 
dant moins de trente ans, devenu locataire du manoir où 
elle est située, ne peut ajouter sa nouvelle possession à 
l'ancienne pour atteindre la prescription; la présomption 
de mitoyenneté survivant , même alors que depuis qu'il 
est locataire, il a fait abattre des arbres dans la haie. (G . 
Nap., art. 670, 2229, 2286, 2262.) 

(Cocud C. TaiUy.) 
Sur appel d'un jugement du Tribanal civil de Saint-Pol, 
du 22 juin 4865, infirmation. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Statuant sur l'appel forme par Cocud con- 
tre le jugement rendu par le Tribunal civil de Saint-Pol, le 
22 juin 1865; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 670 C. Nap., toute haie 
séparative d'héritages est réputée mitoyenne, s'il n'y a titre 
ou possession suffisante ou contraire ; 

Que la présomption légale dispense de toute preuve celui 
au profit duquel elle existe, et que c'est à celui qui se pré- 
tend propriétaire exclusif à justifier de son droit de pro- 
priété ; 

Attendu que s'il n'est pas contesté que Létoile , auteur 
de l'intimé, ait été, depuisl815 jusqu'en 4833, en posses- 
sion exclusive de la haie dont il s'agit , il résulte de l'en- 
quête à laquelle il a été procédé devant les premiers juges, 
qu'à cette dernière époque il est devenu locataire du nia- 
noir où elle se trouve, et qu'il en eist resté l'occupeur jus- 
qu'en 1863; 

Qu'à ce titre, les actes de possession qui se sont accomplis 
durant cet espace de temps , et dont Tailly cherche à se 
prévaloir , sont entachés de précarité et n'ont pu fonder* 
aucun droit utile à son profit ; 

Que; "par les mêmçs captifs, les faits d^Wttage d'arbres 
durant la même' période ne : ^UdtitinBSrdleait ; ^^^^ : aib«î& 4 -dÉîe^ 
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jouissance et seraient tout-à-fait inopérants pour lai conférer 
un droit exclusif de propriété ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la possession de Tailly 
et de ses auteurs, ne réunit ni les conditions de durée ni les 
caractères nécessaires pour opérer la prescription ; 

Par ces motifs, infirme le jugement des premiers juges; 
déclare insuffisante la preuve entreprise par Tailly ; dit 
que la haie litigieuse entre Cocud et lui est mitoyenne ; 
le condamne aux frais de première instance et d'appel ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 11 janvier 1866. 2* chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Mintst. £ub., M. Préug, avoc.-gén. Avoc, M«* Coquelin et 
Dupont ; avou., M e * Dartois et Faglin. 



BAIL. —APPARTEMENTS. — PASSAGE COMMUN. — PORTE COM- 
MUNE. -x- EttSEIGNEL — FERMETURE DU PASSAGE. — DROIT A 
UNE CLÉ. 

Le locataire d'appartements situés sur une rue en même 
temps que sur ta» passage appartenant au propriétaire , 
et dans Lequel habite un autre locàtairç exerçant. la pro^ 
fession [de cafetier, ne, peut pas empêcher le propriétaire 
déplacer une enseigne du café, au devant, du passage et 
en haut de la porte commune, bien que cette porte se trouve 
sous les appartements de celui-ci. 

Mais il doit appliquer cette enseigne de manière à ne pat 
préjudicier au locataire ; il ne peut tf ailleurs la placer sur 
la façade même des appartements loués. (C. Nap., art. 
1723.) 

Ce même locataire ne peut exiger du propriétaire que le 
passage soit fermé tous les soirs à une heure fixe : à 1$ 
police seule appartient le droit' d'une prescription de celle 
nature: 

Le propriétaire doit remettre au locataire une clé du passage: 
(C.lfop., art. 1719.) 

(Carlier C. Dcmouy.) 
Cdriîer4$eaupréz, propriétaire, à Carvin , ; d'un ensemble 
de bâtiments dans lesquels se trouve un passage qui s'ouvre 
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rsur la nie par une porte-cochère, et au fond -duquel est 
établi le Ùafé du Progrès, a. loué à Demouy les apparte- 
ments situés au-dessus de la porte-cochère, et dont l'entrée 
èfct datis le passage. Postérieurement 6 cette location, Car- 
Itefa fait placer au-dessus de la porte du passage utié dou- 
ble enseigne portant cette inscription : Café du Progrès, -— 
restaurant. Sous la porte du passage se trouvait vue autre 
indication du même établissement. Le passage restait ou- 
vert après dix heures du soir pour l'usage du cafetier, 
. Demouy fit enlever les enseignes, voulut faire fermer la 
porte d'entrée du passage tous les soirs, à dix heures, et 
réclama une clé pour y feutrer lui-même quatid il lui plai- 
rait, 

Une instante s'engagea* et le 13 juillet 1865 le Tribunal 
de Bélhune prononça un jugement dans les termes suivante : 

JUGEMENT. 

€ Attendu , sur les conclusions tendantes à la remise 
d'une clé de la porte-coehère, qu'il n'a pas até dénié que 
cette dé ne soit dqà en sa possession ; que* dn reste, <2ar- 
lier en offre une seconde ; 

. » Attendu* quant à l'injonction à Cartier de tenir fermé 
à dix heures te café qu'il exploite, ainsi que la potie^fco- 
chère, qu'il s'agit de prescription de police étrangère à la 
mission du Tribunal; que d'ailleurs Demouy peut faire 
usage de sa clé ; 

» Attendu, quant à la suppression des enseignes peintes 
ou apposées sur la façade du corps de logis loué* Audi tQè>- 
wiouy, qu'elles existent sans son consentement et sans droit, 
faute par le bailleur d'avoir reteriu la fafcttité de ftrççfi&er 
2(ussi gravement l'état de ladite façade ; 

> Que héaiimoins, la possession d'une enseigné en ré- 
traite de la même façade sous le portail, et placée de ma- 
nière à ne pas gêner l'usage de la porte-cochère, ne saurait 
être interdite; > 

» Attendu , quant aux dommagesHttiénêtâ > quQ Jkeritàuy 
n'a point subi de préjudice sérieux ; , 

» Attendu, quant aux dépens, -que les partie suççwvbent 
respectivei»eat4 ..^ j ,^ , U. ■.-.,. w . tu: ^o , 



» Par ees motifs, k Tribunal, «ans s'arrêter aux oo*clu- 
gions Rendantes f i° à la remise â'unedè; 2* à l'interdic- 
tion de tenir le café et la porte ouverte après dix heures du 
soir; 3o à des domia^ge94&téréls i e4oiat iCarlierd'avoûr 
à supprimer, dans les trois jours 4e la signification du pré- 
sent jugement, toutes enseignes peintes ou apposées sur la 
façade du corps de logis loué par Deraouy ; faute de quoi 
ce derme* demeure autorisé à faire opérer ladite suppres- 
sion aux frais dudit Cartier* contre lequel exécutoire Bera 
décerné sur le vu des mémoires d'ouvriers. » 

Demouy fit exécuter le jugement en détachant les deux 
enseignes. On pawit douter que le jugement le loi permit. 
Cartier prétendit qu'il av*H le. drot4 4% conserver Itattigne 
Café <kt Pnegrèt; omis sens demande? l'wteQpnétattan du 
jugement au Trife*nal de Bélhuoa, il en fil appel devant la 
Gour t afin de faire consacrer son droit, et en se plaçait 
dans cette hypothèse qu'il ne lui avait pas été reconnu par 
le tribunal. 

ARftÊT. 

LA OOlftt ;-->-»- Attendu <ju& la porté -wéhère serait de 
passage ô Demotty, pour awièder àîa ttiaftod qiri lui est 
louée par CarïieMÏeadpres, ltfi est commune avec d'autres 
locataires; 

Qu'elle sert également d'entrée pour arriver à uu café 
situé à gauche au fond de ce passage ; 

Attendu <qtte le maintien tle ce café n'est l'objet d'aucune 
vàhtëmifaWquk B&moùytï'eto demandant pas la suppres- 
sion ni la résiliation de son bail , on ne saurait interdire au 
propriétaire le droit d'en indiquer l'existence et la situation» 
^ tnanféte totftefote ftftè pàscauserdé préjudice aux auttt* 
locataires; 

Attendu que les inconvénients dont se plaint t)emouy 
fcer&ift évités par tatoé inscription placée sur la frise et au-- 
dessous de la corniche de la porté commune à tous les oc- 
cupeurs, dans les termes qui vont être ci-après indiqués; 

P&fr tté& tadtïte, éftieftdaïrt le jugement des premiers juges, 
»Au^ieç,£^ et 



^tu-dessous de là corniche de la porte qui sert dé passage 
commun aux divers occupeurs de sa propriété, cette ins- 
dription : Café du Progrès, avec l'addition suivante en caf- 
ractères très-apparents : au fond du passage à gauche; 
- Ordonne que le jugement au surplus sortira effet; con- 
damne Carlier>Beauprëz aux frais de la cause d'appel. (1) 

' Du 25 janvier 1866. 2« chamb. civ. Présid., M. Binet. 
"Minîst. pub., M. Preux, avoc.-gén. Àvoç., M es Delebecqae 
et Ed. Lemaire ; avou., M e * Eslabel et Genhevoisè. 



FRAUDE.— ACTION MÉVOCÀTOIRB»— CONCERT FRAUDULEUX. 

' PREUVE.— PRÉSOMPTIONS.-^ VENTE Ï)E MOBILIER.— INSOL- 
VABILITÉ DU DÉBITEUR. — PARENTÉ DES CÔNTBÀCfÂNTS. 

INTENTION NON FRAUDULEUSE DE L-ACHETEUR; 

L'action révocàtoire ne peut être admise pour Un acte de 
vente mobilière que sfil est le résultat d'un concert frau- 
duleux entre le vendeur et l'acheteur. 

La preuve de la fraude incombe bailleurs à celui qui l'in- 
voque et, devant la foi due m$ actes , l'insolvabilité du 

j . vçndeyr et sa qualité de beau-père de Vafi^eL^r n'établis- 
sent pas de présomptions suffisantes pow constituer celte 
preuve, alors surtout que le prix de ta vente à pu servir à 
payer des créanciers et que. l'acheteur n'a contribué en 
rien à diminuer le patrimoine au débiteur. (C. Nap., Art. 
1167 et 1353.) (2) ..-..• 

. «■■ M . .. , . I . , ' . ■ . . M ■ ' ■ . ■ ■ ■ ■ fl I , 

(1) L'appelant obtenant la réformalion du jugement , on comprend dif- 
ficilement qu'il ait pu être condamné aux frais delà cause d'appel (C. proc, 
art. 130). Si lia Cour pensait que le jugement, bien qu'obscur dans ses ter*- 
pws, accordait déjà à l'appelant te droit qu'il réclamait , cHe ne pouvait 
proponcer en entendant; elle avait au contraire à donner les mpUCs d'une 
confirmation. 

(2) Le principe qui laisse la preuve d'une obligation ou d'un fait à la 
charge de celui qui l'allègue, est applicable a la fraude «Sommé à toutes les 
matières du droit; mais en ce regard, la loi contient des règles sttr le mode 
de preuve à faire L'art. 1353 C. Nap. dispose , en effet , que la preuve par 
présomptions graves, précises et concordantes est admise dans le cas même 
où la preuve testimoniale ne Test pas , si Taete est attaqué pouf cause de 
fraude ; «t comme les présomptions qui ne sont pas. établies par la loi sont 
abandonnées aux lumières des magistrats , il s'ensuit que l'appréciation 
iè lirfrsrade lèiir appartient kuveratoement. beur décision à *ete%atrd 



: ..,<#).. .. . ....... 

(Çaron C. Frémeaux et G 1 *.): . ,! 
Le 24 mai 1865; jugement du Tribunal chrîl de Cambrai 

•' ' ■■■< **-* ... , !.,. H , . I ■ . f . ■ . - • | .. 

échappe à la censure de la Cour de c*$s%t\on.^-Juri$pfudenc* consiante. 
T. parmi les arrêts récents, Cass., 26 juin 19.45 (J. Pal., 1. 1, 1818, p, 682); 
12 février 1849 (id., t. 2, 1?49 , p. 60) ; 29 déceinbre 1851 (id., t. 1 , 1852, 
p. -412).— Consult.d'aitfeurs Orléans, 9 juin 1813 (J. Pal., 3* édii., â sa date). 

Mais encore la doctrine et la jurisprudence se sont-elles expliquées sur 
les éléments qui peuvent constituer la fraude vis-à-tis des tiers à qui l'on 
donne le droit d'attaquer les actes faits en fraude de. leur* droits , et la 
première question posée a été celle-ci : Quels actes les créanciers ^cirventr 
ils attaquer? La loi ne distingue pas ; mais on a recouru au droit romain 
(comme fait le jugement que nous rapportbns), au principe de l'action 
panlienne , pour expliquer le sens et la portée de l'action révocaloire du 
droit français. On a distingué entre les actes à litre gratuit et les acres a 
titre onéreux. Y. Touiller , deê€ùiUral$ H oblige n°352. Le Code belge- * 
admis cette même distinction dans «on texte. A. notre art. 1167 ila ej*u|4 
ceci : « En se conformant d'ailleurs aux règles prescrites par ia loi, d'après 
» la nature des actes qu'ils veulent attaquer. Si l'acte est à litre onéreux» 
» les créanciers doivent prouver qu'il y a fraude de la part des deux parties. 
» Si l'acte est à titre gratuit, il suffit qu'il y ait .eu. fraude de la part du de> 
» biteur. » 

Quanta la fraftde en elle-même , deux conditions sont nécessaires pour 
la constituer: l'intention i le dessein de frauder , càn$%Hum fmudU , et fa 
perte effective , eventus damni. Du coté du vendeur , dans le cas d'acte 0> 
vente, pour qu'ft y ait dessein de frauder, il suffira qu'il connaisse, son in- 
solvabilité; mais du côté de l'acheteur, il faudra encore la connaissance 
du dessein de frauder , fra&4i$ cotocimtia. 

Un arrêt rej. chamb. des req. (sur Lyon , 1" mars 1865), dont nous ne 
connaissons pas encore le texte , mais dont le sens est résumé dans le nul* 
lelin de la Cour de cassation du 23 janvier 1866 (Gaxette âet Trib. dû 24 ) , 
a décidé, comme l'arrêt que noua rapportons ici, que l'action révoeatoire ne 
dôii être admise contre un acte à litre onéreux que s'il y a concert firau- 
duieux entre le débiteur et celui quïa traité avec lui.— 11 était question 
d'ode rente d'immeuble. ' 

Le jugement du Tribunal ';de Cambrai , dans ses motifs pour admettre 
l'action révocaloire , donnait pour présomptions ou preuves de la fraude , 
1* l'insolvabilité notoire du vendeur au moment dé la vente; 2° l'époque de 
la Tente, postérieure ait jugement de condamnation et à sa signification; 
3* ce fait que le vendeur avait été laissé en possession de la chose vendue ; 
4° la parenté du vendeur avec l'acheteur. 

La Conr réfuie ces motifs par ceux-ci : 1* l'insolvabilité n'est pas une 
caoae d'inaliénabililé des biens du débiteur; 2° le contrat de vente n'est 
pas interdit entre beau-père et gendre; S* dans l'espèce, en fait , l'acheteur 
avait , arec te- prix de la vente , désintéressé pltfsieûrs créanciers avant le 
jugement de condamnation , bien loin qu'il eût amoindri le patrimoine du 
dé1iitear.^e^4^«e«pa.leniéQt««ff ce dernier f*k que là Cour s'appnie pour 
refuser de reconnaître à l'acheteur l'intention* 4lMNtéutejK?i\à ph|s torte 
raison le concert frauduleux. 



Îiii condamne par défaut le sieur Poizot-Waxin à payer à 
réraeaux et C** une somme de 400 fr., tàûtitant d'un billet 
Négocié pair Petzot à la banque de. fiohatav 

Le 36 juin suivant, signification du jugement. 

Le 4 jaiHet 1*65 , *cte reçu par M e Lanthier , notaire à 
Cambrai, par lequel Porcot vend à Caron, son gendre, tout 
sontnobîlier, moyennant le prix de 3,000 fr. 

Les 13 et 14 octobre 4865, saisie du mobilier A la re- 
quête de Rnéraeaux et <X 

;. Le 87 octobre, opposition *îa vente et demande fcn re- 
vendication par Caron. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le sieur Poizo^Waxiû a été condamné A 
payer eux «eurs Fréwmanx et G 10 «ne somme de 400 fr., 
pur jugement du Tribunal civil de Cambrai en date du $4 
taail865; 

'. * Attendu que te jugement fat signifié «a* mtft **oi«H- 
Warin le «6 juin dernier; 

i Attendu que suivant procès-verbal de l'huissier Lense, 
de Clary, en totale «des 18 et 1 4 octobre 1 865, les sienre Fré* 
meaux et C* 5 ont fait saisi* les meubles eu ïâ possession du 
Sieur Poixot-WaaUij 

» Attendu que suivant acte <fo même hntafer, daté tin 
88 octobre 1865, le sïeur Caron-Poizot a formé opposition 
à la vente «et k l'enlèvement des meubles saisis, comme toi 
appartenant «n vertu d'un acte de vente passé devant M 9 
Lanlhier, notaire à Cambrai , ïe 4 juillet 1865 ; 

» Attendu que cette opposition a été dénoncée aux eieiurs 
Frémeanx et C«, avec assignation à comparaître devant le 
Tribunal de Cambrai;. 

» Attendu qu'à la demande en «revendication formulée 
par le sieur Caron •Pofeot , les 'sieurs Frémeau* -et G te otit 
répondu que l'acte du 4 juillet 1865 est frauduleux ; 

» Attendu que quiconque est obligé personnellement eat 

Nous avons relevé el ne*té celle appréciai** juridique , par la rafeai 
surloul que les actes 4e teste passés dant de* aaaditisii* aaalogues à ce- 
lui-ci, çuaud 4e veudeuc est e« l u flft fi m ie» atol<f éaéaaàasjaet el faHMftat 



tenu dfe rempffr sôù engagement sur tous ses biens mobir 
fters et immobiliers /présente et à venir, sauf les cas spéci- 
fiés parla loi; 

i Attendu que ïaftcultê accordée parla loi aux créanr 
ciers d'attaquer les actes faits par leurs débiteurs $# fraqde 
et leur* droite, repose sur ces principes ; , 

» Attendu que cette faculté est de droit ancien , que son 
erigme est toute romaine ; que l'action paulienne s'appU? 
quait â tous lés actes frauduleux, et se donnait contre \& 
débiteur et ses compRces de la fraude ; 

» Attendu que les actes frauduleux étaient ceux qui 
avaient pour résultat d.e mettre le. débiteur hors d'état dé 
payer ses dtettes, quand à cette insolvabilité venait séjour 
drc l'intention âe frauder le créancier ; 

3 Attendu qûè ces principes , adoptés par la jurispru?* 
dence, ont été reproduits dans notre législation (art. 1167 
G. Nap.); 

> Attendu que l'Insolvabilité rfu sïeur. Poizot-Waxin esj 
reconnue ; que l'Intention de frauder ses créanciers ressort 
du rapprochement de? dates du jugement, delà significa- 
tion et de la vente ; que la complicité de fraude se mani- 
feste aussi bien par la possession du mobilier laissé & 
Pbirot-Wirxin après fe vente que par le lien de parenté qui 
unit ee dernier au demandeur ; 

» Le Tribunal dit nul l'acte de vente dressé à la date du 
4 juillet 1865, ordonne qu'il sera considéré comme non 
avenu; dit qu'il sera: passé outre h l'opposition formée à la 
vente des meubles saisis; déboute le sieur Caron-Poizot de 
sa demande en revendication ; 

» Attendu <$ue le préjudice ne consiste que dans les dé- 
pens occasionné» par le procès ,,. condamne Càrçn-Poizot 
asw* dépens pour tous dommages-intérêts. » 

Appel devant ]& Cou*, 

ARRÊT. 
LA COUR;*— Considérant qpe par acte notarié dn. 4 juil- 
let Ï8G5 » 1* aim* HwfcVitm a wadai à ^appelant les 
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meubles saisis et revendiquas; que foi est due aux actes, et 
que la vente dont s'agit, bien qu'intervenue entre un beau- 
père et son gendre, doit être exécutée même vis-à-vis des 
tiers , si elle n'est point le résultat d'un concert frauduleux 
destiné à porter préjudice aux créanciers; 
15 Considérant que la preuve dé la frajude incombe, à celui 
qui l'invoque; que les intimés,, qui n'articulent aucun fait 
et ne critiquent point le prix assigné aux meubles vendus, 
se bornent à soutenir que la trente est nulle parce que le 
sieur Caron est le gendre du vendeur et que l'insolvabilité 
de ce dernier était de notoriété publique au moment de la 
Vente;. ' ; •< 

Considérant que le législateur n'a joint interdit le. con- 
trat de vente entre beau-père et gendre, pas plus qu'il n'a 
frappé d'inaliénabilité les biens du débiteur dont la décon- 
fiture est notoire ; . , . i- >.\ 

Considérant que si les relations de famille sont de nature 
à faire suspecter certaines conventions, elles expliquent au 
Contraire et légitimeraient, s'il en était besoin, celles qui 
èont aujourd'hui soumises à l'appréciation de la Cour; 

Considérant en effet qu'il résulte des pièces produites et 
de documents dont la sincérité ne saurait être contestée., 
due des créanciers avaient, avant le mois de juin , saisi les 
meubles revendiqués pour des sommes de beaucoup sup&r 
rieures à leur valeur réelle; que c'est dans ce&ci.rcoastan- 
ces que l'appelant est intervenu entre son beau-père et les 
créanciers poursuivants ; qu'il a payé les créanciers avec le 
prix de la vente aujourd'hui attaquée, et qpe<dès lors il nîa 
en rien amoindri le patrimoine du siepr Poiaot-Waxin ; 

. Considérant que tous ces faits se sont accomplis publi- 
quement, et qu'il n'était point besoin de recourir à la fraude 
pour réaliser une vente licite par elle-même et dqnt le, mo- 
bile est un sentiment honorable ; 

La Cour, statuant sur l'appel et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire , 

- Dit qu'il a été bien appelé , mal jugé ; et réformant , 
;. Ordonne que les objets saisie seront laissés à la dispoèi- 



Upp de Pappetent comme étant sa propriété, à quoi faire Iq 
gardien sera conttaint, quoi faisant déchargé; déboute les 
intimés du surplus de leurs conclusions, et les condamné 
aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 26 février 186)6. 1™ charab. çiv. Présid,, IL Paul , 
1 er présid» Mïnist.pub.jj M. Morcrette,l er avoc,-gén. Avoc., 
M es Legrand et de Beaulieu ; avou., M* s Gennevoise et És- 
tabel. 



io. VENTE DE MARCHANDISES.— sucres. — échantil- 
lons. — RÉCEPTION. — QUALITÉ A VÉRIFIER. — RISQUES DE 

l'acheteur. 
2°. courtier de commerce. — vérification des marchan- 
DISES.— QUAI ITÉ, — E&RElftt. — MANDAT.— RESPONSABILITÉ 
LIMITÉE. 

i°. La vente de marchandises sur échantillons (sucreè), sui- 
vie de la reconnaissance, faite par mandataire, de leur 
identité et dé leur bonne qualité, de ? ordre d'expédier et 
de la réception de la facture, sans réclamation immédiate, 
ne peut donner lieu, après livraison, à la vérification 
nouvelle de la qualité. .'..'"' 

Le vendeur ne saurait être responsable des altérations que 
, pourrait éprouver la marchandise dans des magasins de 
chemin de fer . (G, Nap., art 1624 , 1137 et s«*v.) 

2°. L'acheteur ne pourrait recourir contre le courtier auquel 
il aurait remis le soin de procéder à la vérification, que 
si celui-ci commettait une faute lourde dans l'accomplis- 
sèment de son mandat .-i- L'erreur qu'il commettrait sur 
: Pétai et la qualité de la marchandise ne pourrait engager 
sa responsabilité. (C. Nap., â*t; 1091, 1116 et 1383.) 

(Say C. Couplet , Pamar et Pochez.) 

Le 21 octobre 1865, Pochez , courtier de commerce à 
Douai, prend de Couplet, fabricant de sucre à Marchiennes^ 
échantillons et commission de vente de 205 sacs de sucre 
à 30 fr. 50 c, à réconnaître en fabrique, livrables en gare 
àMontigny, et payables à 15 jours. Il transmet ses échan- 
tillons à son correspondant à Paris , Pamar , courtier de 
commerce, qui fait agréer le marché à Say, raffineur* en 
lai remettant ses échantillons. L'avis en est donné à Cou- 



pfel le td eoiobpè. -Les sucrés reeorttttfti pâ* Pacte* sbat 
eipédiés le 37 par la chemin de fer du Nord. Induré w 
«at «YQpèe à Say, . qui n'élève pas. de réoteroalioiu Les a** 
cres arrivent eq gare à Paris, Say prétend alo? s que }çft 
sucres qui , suivant lui , devaient être tfç fabrication npju- 
veHe,'soût de fabrication ancïçnn£ et Railleurs: feprontés., 
H refuse d'en prendre livraison , et si l'on Insiste, il de- 
mande expertise. Couplet assigne Say en prise de Hirraison 
devant le Tribunal de commerce de Douai ; celui-ci appelle 
en garantie le courtier Pamar qui met en cause le courtier 
Pochez. Le Tribunal de Douai ? le 9 décembre 4865 x pro- 
nonce le jugement suivant : 

JUGEMENT. V 

t Attendu qu* de Faveu de toutes tes parties en eaase r 
ôotarotoent ds Say, kt *ente de*SJ©5 sacs «te sucré a été 
faite sur échantillons remis à Say par Pamar qui les* tenait 
de Pochez, comme provenant du vendeur Complet; 

» Qu'A n'y a pas plus de contestation , 1* sur la quantité 
vèndqe, consistant en 205 sacs de suqre brut ; $° sur le prix 
de 30 fr. 50 ç. les 50 kilog, ; 3 P sur le lieu de livraison* en 
gare à Montigny ; 4° sur le lieu et l'èpoqjw du paiement; 

i Que ce maretoé wbai ainsi constaté a été exécuté} 

> Qu'en effets ce lot de 30& sac* dé sacre, ?p*ès vente, 
reconnaissance et prise d'échantillons le- 26 octobre f8Ô5 ^ 
en fabrique -, ont été expédiés le 27 , après encore reeon-- 
naissance et prise de nouvel échantillon en gare de départ ; 

* Qu'il n'est pas contesté que les échantillons, ont été 
remis & Say çtquç la marchandise mt arriva an gwrc du 
chemin de fer di* No*d # , k U Chapells , à Rat i» ; 

» Que rien n'établi* aupraoçs qu'H ait été çuçstion, entre 
le vendeur et l'acheteur , d$ ^ucare d$ la récolte de $865 à 
1866 ; qu'au contraire* il résulte de Ifordre écrit <fc Pamar 
à Poches, du 25 octobre 1865» et de la lettre du 38 açtobra 
de Couplet à Say directement , contenant facture , lesquels 
document» ont été produite en copier non oontestées , que 
rien n'est spécifié à cet égard, et que cette fecture, sous 
ce rapport } n'a été. l'objet d'aucune réclamation ; 

» Qu'il est certain , d'un autre côté , que le lot des 205 



«m» de su preprovena*Kje< Couplet, vendus -en fabrique , 
,est identiquement le même lot que oelui acheté, expédié 
**atfirâ<eu gare 'à Paris; que te serait 'à Say, demandeur 
•en garantie > contre Paraar, à prouver que oélui-oi *uraitst i- 
pulé que les sucres seraient de fabrieatkm de 1865 à 186(5, 
^ qu'il ne sait pas ; 

i Que Say ne dit pas expressément dans'ses conclusions 
que >1|9& sucres ne sont pas* coriforrnes -aux échantillons qirtl 
-a reçus '; qn*il rësirite, * d'>un*uti>e *eèté, j de divers documents 
du procès, la preuve que les sucres hmu* «privés sans êWe 
aferm entés et eo* fonmesià l^éébanftUen ; 

»> .Attendu que Pochez et Pjamar ne sont «que des 'inter- 
médiaires n'ayant pas traité ni pu traiterpour leur compte; 
-qu'en efifet, par ses lettres des ( 8 ô 7 novembre 4865, éga- 
lement représentées en copies non « contestées; Say s'adresse 
directement à Couplet pour dire qu'il refuse et laisse peur 
'Compte la raprehandisje ; 

» Le Tribunal tneti bore de cause 'Poéhes: et Pamar sans 
frais, sans avoir égard ^wc concluions subsidiaires de -Say 
*t<à< ses conclusions réeursoires dont il est débouté; dit et 
, déclare vque les 305<sacs de sucre sont loyaux marchands 
-etioonfomes aux échantillons ; en conséquence, condamne 
-Say, 4° à retirer dejte gare ou du dépôt où ils sont placés 
-lesciits 205 sacs «uore j^àpaçer A Couplet ^505*. pow 
prix de cette marchandise ,<piae les frais de 'transport , ie 
j«agasi«age;et -d'entrepôt; le ooo<&mne au* intérêts judi- 
ciaires et aux dépens enversUoutesj les parties. » 

Appel par Say contre Couplet et Pamar qui remçt en 
cadâfPofcnez.— La Cour prononce comme îïsuit' : 

r M?CQUR;^4Wea4iiflMe ; saïis rçoogiyr Mne^H^rAwe 
#ui,,,ea Vétat, ^eprodwwupcîwx rés^Urt^ite > M «HP 
t^Ul^besom^o^ 

Uqu , la Caqr^4ws<les àwm^^h^^^^^^B^ 
corr^p^^çe^PWtiwAeSi mqyws ^^n^a'éç^er 
sa religion; 

tome Kiv. 4 
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Attendu , en effet , qu'il n'est pas contesté que la vente 
des sucres de Couplet à Say, par l'intermédiaire de Pamar, 
son mandataire, a eu lieu sur échantillon et après vérifica- 
tion par Pochez, courtier de commerce à Douai, de l'iden- 
tité et de la bonne qualité de la marchandise ; 

Attendu que les échantillons de vente et de reconnais- 
sance , transmis à Pamar par son correspondant , ont été 
suivis, à la date du 25 octobre 1865, de l'ordre d'expédier 
les sucres en gare à La Chapelle, à l'adresse de Say, dési- 
gné comme destinataire ; 

Qu'il résulte de la correspondance des parties que Say a 
été avisé de l'expédition et qu'il en a reçu facture sans au- 
cune réclamation; 

Que ce n'est qu'à la date du 2 novembre suivant qu'il a 
prétendu pour la première fois , dans une lettre adressée 
par Pamar à Pochez, que les sucres qu'il avait achetés de- 
vaient être des sucres nouveaux, et que ceux qui lui avaient 
été expédiés étaient des sucres anciens et fermentes ; 

En ce qui touche l'état ancien des sucres : 

Attendu que rien n'établit qu'il ait été question, entre le 
vendeur et l'acheteur, des sucres de la récolte 1865 à 1866 ; 

Que contrairement aux nombreuses énonciationâ consi- 
gnées sur le registre de Pamar , lorsqu'il s'agit des sucres 
de la campagne courante, aucune mention n'a été faite re- 
lativement aux sucres de Couplet ; 

Que d'ailleurs , de la part de Couplet , il y a eu vente 
d'un corps certain et déterminé ; 

En ce qui touche l'état prétendu de fermentation : 

Attendu que Say reconnaît que les échantillons qui lui 
ont été fournis par ses mandataires étaient parfaitement 
sains, et qu'il est établi par la reconnaissance de Pochez 
que les~sucres expédiés en gare à La Chapelle sont de qua- 
lité irréprochable et identiquement les mêmes que ceux 
qui ont fait l'objet du marché; qu'il résulte également 
d'une lettre de Pamar , adressée le 8 novembre à Pochez , 
soto correspondant, qu'à cette date les sucres ne présentaient 
aucune trace de fermentation ; 
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Attendu que la vente et la livraison en ayant eu lieu sur 
place , et la marchandise voyageant pour le compte et aux 
périls et risques de l'acheteur, on ne saurait rendre le ven- 
deur responsable des altérations qu'elle aurait pu subir de- 
puis son arrivée dans les magasins du chemin de fer; 

En ce qui concerne l'action réeursoire de Say contre 
Paraar : 

Attendu que Say , par la remise qui lui a été faite des 
échantillons et l'avis qui lui a été donné de l'expédition et 
de l'arrivée de la marchandise à sa destination , a été mis 
à même d'en vérifier lui-même l'état et la qualité; 

Qu'en s'en remettant à Pamar du soin de procéder à 
cette double vérification , il a suivi sa foi et ne pourrait 
obtenir de recours contre lui qu'autant qu'il y aurait eu 
faute lourde dans l'accomplissement de son mandat, ce qui 
ne se rencontre pas dans la cause ; 

Qu'en admettant, ce qui n'est pas établi, que Pamar ait 
fait une appréciation erronée de l'état et de la qualité des 
sucres dont il s'agit, cette erreur ne serait pas de nature à 
engager sa responsabilité; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges, 

Confirme le jugement attaqué, et condamne Say à l'a- 
mende et aux dépens de la cause d'appel envers toutes les 
parties. 

Du 23 février 4866. 2 e chamb. civ. Présid.,M. Binet. 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M e8 Dupont, Le- 
grand, Delebecqùe et Honoré fils; avou., M es Villette, An- 
drieu,Estabel et Faglin. 



1°. ABUS DE CONFIANCE, — DÉTOURNEMENT DE DÉPÔT.— 
PREUVE. — AVEU. — INDIVISIBILITÉ. — APPROPRIATION. — 
INTENTION, -x- PRÉJUDICE. 

2°* COUR IMPÉRIALE. — ARRÊT. — MOTIFS. 

4°. En matière d'abus de confiance, la preuve d'un dépôt 
de titres est acquise par l'aveu du prévenu, alors même 
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qu'il attache à cet aveu, des circonstance desquelles il 
prèteitâfait faire ressortir gu'ïl est devenu.prQpriétaire 
(faiihvs ; si , 'de ces circonstances admises, ne 'pouvait 
ii 9 ùUkti¥s rêMter là pr<^étéalUgtiée. 
La preuve ainsi fatoe mimêpendante deïinàiiHsittiHté de 



. Le délit d'abus deoonfînme petit détournement de titrés ne 
suppose pas nécessairement au prévenu l'intention de- s'ép- 
proprier personnellement ces titres ni celle d! en tirer un 
profit personnel ;)pour qu'il existe, il suffit que le détour- 
nement ail ékilieu et qu'il y ait préjudice pour le posses- 
seur ou le détenteur des objets détournés. (G.'pèto., aft. 
408; «JNapv art. 1356;) 

2o. Si le prévenu d'abus de confiance f&wr détwritemetit de 
titres a élevé une exception de bonne foi, la Courrmoùntre 
suffisamment cette exception par t les motifs de son arrêt, 
si elle déclare que le prévenu a détourné les titres et s'est 
rendu coupable de détournement. 

Elle use légalement de s&n droit ff appréciation et motive 
suffisamment sa décision sur une demande à' étiquete, en 
décidant qu'il ri est besoin de f ècoûrir ô ciuttin nouveau 
moyen d'instruction. (L. 20 avril 4840, art. 7>) 

(AUoy v* Bée. 1 ) 

S«5r un jugêtofènt du TYibutoal coireètïotîtiéï iîfe 'Srfint- 
Omer, du 8 novembre 4865, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Côiisidîérant qu'il est constant au procès et qu'il est 
reconnu par la prévenue qu'au moment de quitter Dohera, 
•il !y a slx'otasept aûs, pour aller résider avec sa nièce é 
"Tôtiriiehém , Séraphine Àlloy a confié plusieurs èilteis-ou 
obligations à Chérûbine-Françoise Àlloy v a Bée-, sa s<ew; 

» Qu'il résulte de l'instruction et des débats , comme de 
toutes les circonstances~de la cause, que cette remise a été 
faite à titre de dépôt ; 

i Cbifeiiàéràht^tie tà^êfé ses réclamations réitérées, Sé- 
Hphine Âirdy n'a pu obtenir la restitution des^s^lets ou 
obligations, lesquels ont été depuis moîn&de 'ferais: ans, tfu- 
tamment en 1865, les uns anéantis, les autres remis ewlx 
souscripteurs, par Ghérnbine Alloy v* Bée, ; 



( 6* ) 

* Considérant qu'en détournant et dissipant ainsi -, ; au 
préjudice de Sera phine Alloy, sa sœur, ces billets ou obli- 
gations qui ne lui paient été remis qu'à titre 4e dépôt, et 
à la, charge» pac^lledô Jes^rendpe ou représenter, la préve- 
nue stest rendue» coupable du* délit d'abus de confiance , 
prévu et puni partes art» 408 et 40^ G. peu. ; 

* Vu tesdife article»:, etfc; 

», Le TribpaaJ; déclare. Ghérubin^Françoise Attoy v* Béa 
coupable d'abus <fo confiance, pour avoir, depuis moins de 
trois ans, notamment en 1865, détomraé et dissipé, au pré- 
judice d,e Séraphin A}kfy s<& s#ur, divers, bi^et? ou obli- 
gation^ qui.ne.iui avaiçat . $té remis qu'ai titfrçde dépôt, i la 
cb&rge <je f lçs remettre ou représenter* 

» Pour réparation, la cwdaipne en, qyfltre ropis d.'em<- 
prisonpement et p$r cprp$ eq 50 %• d'^inçnde et au;; frejs. » 

Il a 3té fait appel devant la €our et prétendu que si , 
d'après l'aveu de la prévenue , il y avait eu de la part de 
h*plaigq?9te,w dépôt de titre*,, il eu résultait aussi qi*e 
la propriété de ces titres lui avait été transmise ; qpe % cet 
aveu nq pouvait être divisé et q^qe», par suite, il ne pou- 
vait fafre preuve contre la prévenue. On a dit aussi que la 
bonne fbi de la veuve Bée avait été entière, qu'elle n, avait 
pas voulu détourner les titres à son profit, et qu'en les re- 
mettant à autrui, elle s'y était cru autorisée. 

On a posé des conclusions subsidiaires par. lesquelles on 
d$mancfôît à établir que l'état montai de la plaignante ex- 
pliquait çêul la plainte au'elle avait «jtéposéft contre s^ s^ur. 

La Cour a re,pdu, la décision ^ivanle : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des aveux de la prévenue, 
rapportés par le juge de paix dq cantop de Lurobres ou 
consignés par les premiers juges dans la décision dont est 
appel , résulte tout d'abord la preuve du dépôt fait entre 
ses mains, par sa sœur Séraphhte, de sept obligations d'une 
importance totale de 5,000 fr. pt appartenant à celle-ci ; 

Attendu qu'au besoin et surabondamment ce dépôt serait 
encore établi au procès ou par la preuve écrite ou tout au 
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moins par un commencement de preuve par écrit appuyé 
de circonstances graves, précises et concordantes; 

Attendu que dans ses divers interrogatoires signés par 
elle, la veuve Bée soutient que les obligations dont s'agit 
ont été retenues par elle soit en vertu d'un don manuel , 
soit en vertu d'une disposition testamentaire ; 

Attendu que les effets tout différents de ces deux titres 
font tout d'abord ressortir une contradiction de nature à 
inculper la bontfe foi de la prévenue et à rendre vraisem- 
blable le dépôt allégué ; 

Attendu que si l'on ne s'arrête qu'à l'un de ces titres, le 
testament , et si l'on en précise les effets , on trouve non 
seulement un commencement de preuve par écrit , mais 
même la preuve directe du dépôt dont s'agit ; 

Attendu que dans ses différents interrogatoires, la veuve 
Bée , invoquant une disposition testamentaire , ajoute qu'à 
la suite de cette disposition, sa sœur aurait dit : « Je suis 
contente maintenant ; va prendre mes obligations, elles sont 
à toi. > 

Attendu qu'en tenant ces faits pour certains, la disposi- 
tion testamentaire ne devant produire effet qu'après la 
mort de la testatrice, ce ne pouvait être qu'à titre de dé- 
pôt que jusqu'à cette époque, les obligations resteraient 
aux mains de l'inculpée ; 

Attendu que ces mots : c elles sont à toi, i prononcés à 
la suite dé l'annonce d'une disposition testamentaire, pré- 
cisaient nécessairement qu'il rie s'agissait que d'une éven- 
tualité ajournée à la mort de la testatrice, et non d'un don 
manuel portant effet immédiat; 

Attendu , au surplus , que la prétention au don manuel 
est elle-même en contradiction avec les interrogatoires de 
l'inculpée ; 

Attendu, en effet, que s'agissant d'obligations souscrites 
au nom et au profit de Séraphine Alloy, le don qu'en au- 
rait fait celle-ci eût été accompagné d'un endos-, d'un trans- 
port ou d'une transmission quelconque par écrit, permet- 
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tant à la bénéficiaire d'user en toute occurrence de la 
libéralité qui lui était faite ; 

Attendu que rien n'est allégué par Chérubine Alloy dans 
ce sens, tandis que d'autre part et en fait, il est établi 
qu'aucune transmission régulière n'a eu lieu ; 

Attendu que tous les documents du procès , les témoi- 
gnages recueillis, les présomptions graves, précises et con- 
cordantes établissent que c'était & titre de dépôt que Sera- 
phine Alloy avait confié les sept obligations à Chérubine 
Alloy; 

Attendu que niant ce dépôt et en cherchant à substituer 
aux charges qu'il comporte les bénéfices d'une disposition 
réœunératoire , la prévenue a agi par sentiment de ven- 
geance autant que par cupidité ; 

Attendu que tant que Séraphine est restée dans la de- : 
meure et sous la direction de Chérubine, l'accord a régné 
entre les deux sœurs , mais dès que la première est allée 
vivre auprès d'une autre. branche delà famille, la division 
est survenue et les calculs de Chérubine ont été déçus; 

Attendu que le préjudice éprouvé par la plaignante ne 
saurait d'autant moins être contesté par la prévenue , que 
c'est dans son interrogatoire qu'on trouve aussi la preuve 
que deux des principaux signataires des obligations détour- 
nées ont refusé de rétablir les actes détruits et de recon- 
naître les faits tels qu'ils résultent désormais de l'informa* 
tion correctionnelle; 

Par ces motifs, et en adoptant au surplus ceux des pre- 
miers juges , sans qu'il soit besoin de recourir à aucun 
nouveau moyen d'instruction, la cause étant dès à présent 
en état de recevoir décision au fond, 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet ; 

Prenant néanmoins en plus grande considération l'âge 
de la prévenue et ses excellents antécédents , 

Réduit à deux mois la durée deTemprisonnement auquel 
elle a été condamnée ; 

Le surplus du jugement sortissent effet ; 



C5fr> 
Couda wxe ChérulHae-FrançpiBe AU05 v* Béa ; aux. frais 
d'appel. 

Du 1* décembre 1865,Chaiûb. eemeet* Préeid.,, M. Dé- 
mener'. ïlapp v M.P3garMons.Minist> puh., ; M. farpentiei?, 
avoc.-gén. Avoc.,* M e Coqjaelin. 

Pourvoi eiF cassation stfr des moyeàs visés itns> te défci- 
si$n delà Cour suprême. 

ARRÊT. 

I^A: GOUR ; — Sur le premier moyan , tiré de la violation 
des art. 1341 , 1347, 1356, 1923 et 1924 C. Nap., en ce qitter 
l'arrêt tfttaquér attrait admis l'existence i'nm délit d'abus 
d& eunâatiee? altfra qutta'fegissant du détoufcneraentdîerva- 
lattrs.supérieurie» k ISO ft% le dépôt dece$ valéunr n'était 
pas prouvé par écrit, ou que du tooins il n'était établi que, 
par l'aveu de l'inculpée * aveu qui devait être? accepté' datas 
son entier et non divisé ; 

Attendu que l'arrêt attaqué coastate qpedafis l'interro- 
gatoire par elle subi devant le juge de pak du eaatoa de 
Lurabres, et signé par elle* la veufie Bée a reconnu que 1» 
plaignante • * sa sœur* avait déposé entre ses mains un cer- 
tain nombre d'obligatk>n& d'une importance totale die 5,000 
fr.,pt souscrites par des tiers au profit de ladite plaignante ; 

Attendu que si, dans le mêfite interrogatoire, la veuve 
Bée déclarait qu'elle était devenue propriétaire de ces va- 
leurs* soit en vertu du fgstamtint par lequel sa sœur l'insti- 
tuait sa légataire universelle, soit en vertu d'un don manuel, 
la. demanderesse reconnaissait par cela même le caractère 
précaire de la remise qui lui avait été faite; 

Qu'en effet, d'une part, le testament* fui m pouvai4 vwr 
loir qu'à la mort de la testatrice, était impuissant àfeansfé" 
rer à l'inculpée la propriété immédiate de» obligations ddtit 
s'agit, et, d'autre part, le don manuel allégué m pouvait 
avoir plus de puissance que le testament; puisque ceaebti- 
gâtions, souscrites au profit de Itt plaignante perswanelbe- 
ment * n'auraient ptt~deve»if k propriété; de la vfcttvd Bée 
qu'à l'aide d'un transfert ou d'un mpde d& transmission: 
quelconque , qui n'éotiste pal dans l'eaptai ; 



Attendu âèsi louis qm .a'f st à, bo© drwfc , A «m* ïitâer 
l'awn dai'infiiOpée^^aVàrréli attela, èh^qwfed*' 
pôt était prouvé par écrit ; 

Sur le deuxième moyen , tiré soit de la fausse application 
de l'art. 408 C. pén., soit de la violation de l'art. 7 de la 
loi dit 20 axril 1810, «o,ca q_ ue > 1° 1^4emaqdkefiws^ m>yait 
pas eu rïntention de s'approprier les valeurs h.çOp< reiuw 
ses ; 2* IVrêt attaqué n avait (tonné aucun motif paw re- 
pousser l'exceçtibaïe houns foi iayoqpaa par toFfcwwe; 
Attend» que l'art. 40* C, jttéîw &'eaKg*p*fit powfr <*ro*i- 
tuer l'abus de confiance,, qpe l'inculpé çtûf eu l'intention 
de s'approprier l'objet i lui confia ou qu'if eft ait tiré un 
profit personnel, et qu'il suffi qu& 1$ détaurwwnt aHi 
eu lieu, au préjudice du propriétaire! pqç&$$s#u* pu ifitob 
[mx de L'omet, détourné ;, 

Attondfu (pm l'arrêt attaqué, en disant qM 1» vuwa Bée 
awt eftttduwré ft» valants à elle remises par at a^ar et 
s'était rendue coupable de détournement, a légalement qua- 1 
lifié les faits incriminés, ef, par suite, repoussé giiffisaqi- 
ment l'exception de bonne toi t 

Stnrle troisième moyen, tirédfe la violation de Part, 408 
G. iitef. ttim. et des! dJroiità dte îa défeqse, en ce que lVrêt 
attaqué aurai* refiisé d'arfrtfeftrô les conclusions par les- 
quelles la prêvettwte demandait une enquête sur Pétat men- 
tal de la plaignante ef sur les circonstances (fans les<ftielles 
la plainte s*êtaif produite ; 

Attendu que l'enquête demandée, portant non suH'éiat 
mental de la prévenue, mais sur celui de h plaignante, fief' 
pouvart arriver à la constatation d\fne ercuse de nature à 
faire disparaître le dette ; 

Que dés lors la Cour impériale de Douai, en considérant 
cette enquête comme inutfte et en la repoussant par ce 
motif qu'il n'était pas besoin de recourir à aucun nouveau 1 
moyen ditisfrucf ion, la cause étant dès à présent en état de 
réeetoit déeisfon au fond , n'a feft qu'user légalement de 
son droit ? appréciation; 
TteiCftte , vie* 



<*■■>. 

' Du 6 janvier 1866. C. cass. Présid., M. Vaïsse. Ràpp., 
M. Lascoux , cons. Minist. pub M M. Bédarrides, avoc.-gén. 
Avoc, M e Mimerel. 



ACTED^APPEL.— NULLITÉ.— FAUSSE DATE DU JUGEMENT. 

Est nul F acte d appel dun jugement, alors que l'exvloit in- 
dique, nar erreur, la date (Tun jugement interlocutoire 
rendu dans la cause, au lieu de la date du jugement au 
fond dont M veut appeler. (C. proc. civ., art. 456.) 

(Duva et autres £. Levêque.) 

Le Tribunal civil de Cambrai , après un jugement inter- 
locutoire du 24 mai 1865, a rendu, le 17 août suivant, sur 
le fond, une décision de laquelle Duva et autres ont voulu 
appeler. L'acte d'appel, tout en mentionnant l'intention dé 
demander la réformation au fond, ne faisait qu'indiquer la 
date du jugement du 24 mai, au lieu de celle du jugement 
définitif. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Levêque : « 

Considérant que l'acte d'appel n'est autre chose qu'un 
exploit d'ajournement devant une juridiction supérieure, et 
que si, dans l'art. 456 C. proc. civ., le législateur n'a point 
édicté de nullité pour omission ou erreur dans la date de 
la décision que l'appelant veut attaquer , il n'en est pas 
moins certain que l'intimé doit trouver dans l'acte qui lui 
est signifié des indications suffisantes pour qu'il sache ce 
qui lui est demandé ; 

Considérant que dans l'espèce , ce n'est point une omis- 
sion dont on se plaint, que l'appel contient au contraire une 
indication très-précise ne laissant place à aucune interpré- 
tation ; qu'en effet, l'acte d'appel signifié au sieur Levêque, 
le 29 novembre 1865, porte : 

« Que les requérants sont appelants d'un jugement con- 
tradictoirement rendu entre les parties par le Tribunal de 
Cambrai, le 24 mai 1865, pour les torts et griefs que ce ju- 
gement leur infère, » puis, qu'on se borne à demander l'ad- 



( 59) 

judicatioa des conclusions de première instance et toutes 
autres, le cas échéant; 

Considérant; qu'à la date ainsi indiquée, un jugement a 
été rendu contradictoirement entre les parties par le Tribu- , 
nal de Cambrai, et qu'en présence d'une déclaration aussi ' 
formelle, Levêque n'avait point à rechercher quelles pou- 
vaient ou devaient être les intentions des appelants ; que 
touché d'un acte qui l'ajournait devant labour, il devait' 
trouver dans cet acte, sinon une indication exacte du juge- 
ment attaqué , au moins des équipements et des détails qui 
lui permissent de comprendre facilement ce qui faisait 
l'objet de l'appel ; mais que rien de semblable rie se ren- 
contre dans l'acte d'appel critiqué , qui se trouve dès lofs 
infecté de nullité ; 

Considérant que l'appel du 4 décembre ne pourrait sup- 
pléer ou remplacer l'acte du 29 novembre, qu'à la condi- 
tion d'avoir été notifié dans les délais d'appel, et que sans 
examiner les différents systèmes produits sur la computation 
des délais, il ftut reconnaître qu'un appel formé le 4 dé- 
cembre contre un jugement signifié le S octobre est néces- 
sairement tardif , puisqu'il n'est pas notifié dans les deux' 
mois accordés par la loi, même en ne comptant aucun des 
jours-termes, c'est-à-dire delà signification et de l'échéance; 

En ce qui touche Nicolas Màrtînage : 

Considérant que la signification du jugement du 17 août 
1865 n'a eu lieu à sa requête que le 8 novembre suivant, 
et que dés lors les appels du 4 décembre, indiquant et rec- 
tifiant l'erreur commise dans l'appel du 29 novembre, sont 
intervenus en temps utile ; 

Considérant qu'il n'existe aucune indivisibilité entre les 
intimés; 

Statuant sur les exceptions proposées, déclare, en ce qui 
touche Levêque, l'appel du 29 novembre nul et de nul effet , 
celui du 4 décembre tardif et non recevable ; 

Condamne les appelants aux dépens; 

Déclare au contraire, en ce qui concerne Nicolas Marti- 



11939,, Je& appel* boaw fit Tçeembk*,, it ta condamne au* 
dépens de l'incident. m 

9* 3& février ISfift. 4* ehaœbi cit. PVâsid. , M. Pânf , 
l» pré^id. MinisU ptib** & Morcnette, Itf awic-gén. A»voc* , 



HAJE VlVE.-^DrtTAiiar dm mra m chemins. — terrain 

«Bf fttHHf. *r- UMS< m BSAGBS. 

Lai loi et t tes usages (fm fixent de* distances à eomerver en- 
<W JM»*tf0(«* votwtw,. pour la* plantation dés haies vives, 
$'ap##4wert? impropriétés rwraim* (fa\chmins> et dès 
rues comme à tQUt^tes; autres. 

P^r suite , si un terrain donnant sur une rue, s» trouva 
planté de haies, il faut, pwr apprécier les dimensions et 
y surface de ce terrain, tenir compte du ïqj& des haies, , 
suivant ta toi et tes usages reconnus constants. (C. Çfap.,. 
art. 631.) 

flfeyerC. Be*iifc> 

Parfu» acte sbin seing* ptivé do 95 ma? 1 864, les héri- 
tifg> Tsstujt oai vendu à koai». Belift une portion 4e terrain 
d'aviron* 12 ares, 66 centiares , comprise en phis grande 
quaptité dans un terrain sis à Saint-PieçreJ^-CaJais* gotro 
la rue Vauxball et la rue des Soupirante, et à prendra vqw 
nord*- est de ladite propriété pour avoir façade sur la nje 
des Soupirants. 

Par npe autre convention, les mêmes. Iiért^iers, Testai; ont 
vendu A Florent Herabert et apports le surplus du terram 
avec toutes les constructions qui s'y trouvaient érigées % 
contenant environ 64 ares 63 centiares , tenant du norfl à 
la rue- des Soupirants et à un terrain de 12 ares 6fî cen- 
tiares restant aux vendeurs. L'acte constatant cette vente 
a été passé devant M»Isaac, notaire & Calais, le 8 juin 1864, 
et un plan y fut annexé pour mieux préciser la propriété 
vendue à Florent flembert. 

Belin s'est refusé à prendre possession des 12 ares 66 
centiares réservés en 1 acte du 2 juin ; il a prétendu que. 
cette parcelle, trop développée sur la profondeur, était 
trop restreinte au contraire sor la rue des Soupirants , et 
ne. représentait pat exactement celle qui lui avait étA ven- 
due en mai 1864. 
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. Ltaée <ootarié<«ta fi juta mente ««née et >le ^ahlétiéexé 
ne jKMivawii être, opposas 4 Bèlin qni aTy avait point été 
partie; «ees documents ne formaient ni titre ni commence- 
ment de titre à son égard et ne pouvaient ni (modifier %i 
altérer fccta Ôroït. 

Au milieu des làifégatioûs si diverses tel si dissemblables 
ées-parttes , iHrfeit restait 'éertain et égâletnent reconnu 
epar toutes de»v c'^t que le terrain vendu, à prendre au 
nord-est delà ! propriété, devait s'étendre jusquà lamoillé 
de la profondeur d« domaine eatter entre les irues d«» 
Soupirants et du Vauxhall,au 25 mai,jour de la convention. 

Aucun document certain également opposable. aux par- 
tes ne faisait Connaître où était ce point d'intersection, oh 
par'Gârtfèêquent délimitait la profondeur du terrain acheté 
par ftelin, et ^r suite la f&tfade qu'il' devait' avoir stir rue. 

En cet H&tai * un premier arrêt ée la Cour, rendu le VI 
novembre 1865, sur jugement du Tribunal mil de Bou- 
logne, avait ordonné une expertise. 

II résulta du rapport des experts, 1° que la profondeur 
tnctyénûe du terrain en litige «était de ?7 mètres 50 centiro. 
en y comprenant le fèjét des haies qui &aït de 0,50 pour 
ehacufte ; 5° que h moitié de la profondeur moyenne était 
de 88 met. 75cetit. ; 8* que pour donner à Reîîn lesIS àrês 
66 c&ttktoes auxquels il avait droit, la façade sur ta rue dès 
Soupirants devait être de 32 met. 67 cent. 

Devant la Cour, Belin soutientque ta profondeur a»yeo»e 
du terrain doit se calculer sans y comprendre le rejet des 
haies. 

LvlCMv a étattié dans lés termes suivants : 

ARRÊT. 

Considérant que c'est à tort que l'intimé prétend» que' la 
profondeur mQyenne devrait se calculer saps ^comprendre 
le rejet des haies; 

^Considérant, en eâet, .que la convention intervenue enlrie 
'les parties a porté sure une portion de terrain d'envi- 
ron^ ares 66 centiares, à prendre, $upplu$> grande quan- 
tité dans un terrain as^ à Saint-Pierre , entre les rUe§ du 
IJ Vâuxball ôt la.rue des Soupirant* , vers le <qord^est »4e>la- 
diterptopriétè^pour avoir façade sur la rue 4es5ojftpiranls; » 
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Que loin de trouver dans cette convention aucune ré* 
serve au sujet du rejet des haies, on y rencontre au con- 
traire la volonté bien déterminée de l'acheteur d'arriver à 
l'extrême limite de la propriété sur la voie publique , puis- 
qu'il veut avoir façade sur la rue des Soupirants; 

Considérant que l'art. 671 C. Nap. édicté un principe 
général applicable aux haies plantées par les propriétaires 
riverains des chemins et des rues, comme à toutes les autres 
haies ; qu'on ne comprendrait pas comment une nature de 
propriété que le législateur a entourée de toute sa protection 
et qu'il a dans certains cas déclarée imprescriptible , serait 
moins favorablement traitée que toute autre ; que d'ailleurs 
l'art. 671 renvoie aux règlements et aux usages locaux, et 
qu'à Calais , un règlement du 1 er novembre 1846 régit la 
matière qui, avant ce. règlement, se trouvait soumise à des 
usagés locaux dont l'existence est attestée par les docu- 
ments soumis à la Cour , et par les art. 44 de la coutume 
d'Hesdin et 166 de celle du Boulonnais; 

Considérant qu'aux termes d'un acte extrajudiciaire du 
11 avril 1865, les appelants ont offert à l'intimé de lui four- 
nir, en exécution de la convention, une façade de 32 met. 
72 cent, sur la rue des Soupirants , avec une profondeur 
moyenne de 38 met. 70 cent, à partir de cette rue ; que ces 
offres ont été réitérées dans des conclusions prises devant 
la Cour à l'audience du 15 novembre dernier ; qu'elles ont 
été refusées comme insuffisantes , bien qu'elles soient su- 
périeures à ce qui est accordé par l'expertise , et que ce 
refus a été la eause unique des frais faits depuis lé 11 
avril 1865; 

* Par ces motifs et ceux repris eh l'arrêt du 27 novembre 
1865, la Cour, statuant sur l'appel, dit qu'il à été mal jugé, 
bien appelé; homologué le rapport des experts; dit que la 
moitié de la profondeur moyenne , compris le rejet des 
haies, étant de 38 met. 75 cent., la façade sur la rue des 
Soupirants doit être de 32 met: 67 cent., pour fournir à 
l'intimé les 12 ares 66 centiares auxquels il a droit; 
- Lé déclare non fondé dans le surplus de ses prétentions ; 
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Dit que .l'intimé sera tepu de payer les intérêts de son 
prix à partir des offres du lt avril 1865, sauf à lui à profi- 
ter des revenus à partir de la même époque ; 

Condamne l'intimé en tous les dépens d'appel , ceux dé 
première instance restant compensés ; ordonne la restitu- 
tion de l'amende consignée. 

ï)a 21 février 1866^ 1* chamb. civ. Présida M. Paul, i* 
présid. Minist. pub., M. Morcrette,l er avoc.-gén. Avoc, M« § 
Coquelin et Merlin; avou., M es Dussalian etÀndrieu. 



EFFET DE COMMERCE. — mandats négociés. — fjulutb. 

r- PAIEMENT DU TIRÉ AU SYNDIC— VALIDITÉ. 

Les traites tirées à ordre valeur en compte par un commer- 
çant sur un commerçant , résidant sur la même place, 
bien qu'elles soient des titres commerciaux, négociables, 
n'opèrent, à la différence de la lettre de change, ni paie- 
ment ni novation, ne supposent pas la provision et fie 
donnent pas au porteur la saisine ou la propriété de la 
créance; elles n'ont que la valeur d'une délégation ou in- 
dication de paiement. 

Par suite, quoique des -mandats de celte nature aient été 
transmis par le débiteur à son créancier sur un autre 
créancier qui ne les a pas acceptés, celui-ci se libère vala- 
blement aux mains du syndic représentant le débiteur 
tombé en faillite. (C. comm., art. 137, 138, 636, 637.) (1) 

(1) On peut remarquer que les motifs de l'arrêt n'admettent pas la doc- 
trine professée par les premiers juges, à savoir que les traités n'ayant pat 
les caractères de la lettre de change» quand elles ne sont pas tirées de place 
en place, ne seraient pas transmissions par voie d'endossement, et quel» 
créance qui en lait l'objet ne pourrait être valablement cédée qu'au moyen 
des /ormes prescrites par l'art. 1690 C. JHap. Elles ne sont sans doute que 
des promesses ou même des indications de paiement , mais elles sont assu- 
rément tra-nsmissibles par l'endossement , et si l'acceptation a lieu , si te 
paiement devient effectif f la propriété elle-même se trouve parfaitement 
transmise. 

Un arrêt delà Cour de Douai du 17 janvier 1823, rapporté dans ce recueil» 

tome 11, p. 157, résume ces principes dans les termes suivants: « Re- 

» laliyement aux lettres de change, la remise d'un lieu à un autre ne fait 
» pas partie de leur forme» mais bien de la constitution du contrat de 
» change, et conséquemment de l'essence de la lettre de change. Néan- 



%Ctimjfi%ttk hnmdfeffière C.fàlhl ei iBytr^it X^psUn ;) 

J Sur appel if un jugèmerit du Tribunal ,3e commerce die 
Lille, que la Cour a confirmé par de troupeaux motifs, Jes- 
^fuéls expoaem^dffbwnmittitles feils : 

ÀïtïtèT. 

LA COUR;— .. . . . 

Étatfàit/atteltâa qu'à la a«leduï8 j^vîer'lBBS^fesïifères 
ttospàin, nëgociàttts à ïtotfbalix, ont Iburtïî sur laîes fâuty, 
fabricant au même'lieu , trois mandats à leur ordre, Rele- 
vant ensemble à 5,000 fr^ payables -à trois mois de date , 
qu'ils ont transmis le même jour , par endossement , à la 
4dfity*gt)te iifciwéfeïlfêrfe 4to îNord ; 

Attendu qut 'le âflUti même 'toois, auréfasflePollU de 
4e»*w^t^protèt fertttfe><tffceeéptdtïon en a été dresse, *t 
<*uete 4 février strïvafrtt^feiîompagûie afslit signffier: J à ce 
«Ôéïiiifiir^cléfen&e tf*en jyayer le montant à. toirt attife gu'à 
èïle-toiénte;; 

Attendu flue le &3a ménûe mois, les frères Gospaip ont 
ité déclarés ^faillite >, et qae Pollet ^estlihéFé «otre les 
mains du syndic des sommes dont il était tetïr débiteur ; 

Attendu qtie tes >rë«ndats ayant été protesté* & teor 
^Héatt^et, Wfespwrstfftes^fin de paiement ont été exercées 
.parla cdtnpsrgnie immobUièfé contre Pôllèt, et <g[ue le 7 
4ûtIlètitS65 il u&st intervenu &n jugement fliïi ^ç$eté ses 

» moins , si cet effet est à ordre et a eu pour occasion une opération de 
V commerce, il constitue au moins une lettre de change imparfaite au 
*» 'simple promesse à ordre ; ttansmissible par la voie de l'endossement , 

» rendant propriétaire celui au profit de qui îl aéjé passé. Le tiré, en 
~* menant son acceptation à TélnTéi qui était à ordre , n'a j»u îgirorer qa'iï 
"» consentait à devenir débiteur de celai an profit de qui reflet serait endossé. 
"•< —bailleurs, '.d'après l'esprit des art. 636 et WîC. comm. , Tes effets , 

» quoique non tirés déplace en, place , sont supposés transmissibtes par 
'» endossement , puisque tes seules différences que ces articles étalrtfeisent 
*» entre les lettres de change et les simples promesses à ordre , ne sont que 

• relatives à la compétence des juges de commerce, qui doivent renvoyer 
'V les causes qui Sont motivées sur de simples promesses , Vils en sont' rc- 

a.'quis, détint les juges ordinaires, si ces: simples promesses ne portent 

> que des signatures de simples négociants , et en outre n'ont pas pour 

» occasion des opértttons de commerce, de trafic , etc. » 
V. cotif. Bruxelles , 26 janvier IS80 , J.Tal. , V édit. ,à sa date. 
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prétention^ par le double motif que ces mandats n'ocrant 
pas remise d'argent d'unp place sur une autre , çt ne cous-* 
tituant pas des lettres de change, mais de simples promes- 
ses , n'étaient pas transmissibles par voie d'endossement , 
et que le transfert qui en avait été fait par les frères Cos- 
pain à la compagnie immobilière n'ayant été réalisé ni si- 
gnifié au débiteur dans les formes prescrites par Fart. 1690 
G. Nap., n'avait pas saisi le cessionnaire de la propriété de 
la créance cédée ;, 

En droit , attendu que la lettre de change même irré- 
gulière et ne constituant qu'une simple promesse, n'en est 
pas moins un titre négociable lorsqu'elle est à ordre et tirée 
par un commerçant sur un commerçant ; 

Mais attendu que la transmission qui en est faite par 
voie d'endossement ne change pas le caractère du litre et 
n'ajoute riéh â sa valeur ; 

Attendu que les lettres de change imparfaites endossées 
par les frères Gospain à la compagnie immobilière ne sont 
que de simples promesses; qu'à la différence des lettres 
de change régulières opérant remise d'argent d'une place 
sur une autre, ces mandats d'une nature spéciale ne sont 
pas des paiements , n'opèrent pas novation , ne supposent 
pas la provision, ne donnent pas au porteur la saisine ou 
la propriété de la créance ; 

Qu'elles ne sont qu'une délégation , une indication de 
paiement qui, â l'égard des tiers, n'a d'autre effet que celui 
qui peut résulter de leup acceptation ou d'un paiement 
effectif; 

Que le tiers indique par les frères Cospaûi pour en ef- 
fectuer le paiement, n'ayant contracté envers la compagnie 
îtaïïiofeilîère aucun engagement direct, n'était pas tenu d'en 
acquitter le montant, et que son refus d'accepter les man- 
dats n'ouvrait de recours au porteur que contre le tireur; 

Mendia <juè l&Mlite dès frères Cospain, survenue dans 
ieft, dix jours de leur émission, les à rendus inefficaces ; 

Parafe itiolifc j et adoptant ceux des premiers Juges qui 
Wf sémpm éoÉtrtttesy 

TOME XXIV. 5 
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Confirme le jugement attaqué , ordonne qu'il sortira effet ; 
condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 13 janvier 1866. 2e chamb. civ. Présid., M, Binel. Mi- 
nist. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M es Talon, Dupont 
et Merlin; avou., M* 8 Estabel, Dartois et Gennevoise. 



BAIL A LOYER.— SOÙS-LOCATION.— FAILLITE DU LOCATAIRE 
PRINCIPAL. — EXIGIBILITÉ DES LOYERS A ÉCHOIR. — RÉSO- 
LUTION DU BAIL. 

La clause d'un bail à loyer, qui autorise le preneur à sous- 
louer ou à céder son bail, à la charge de demeurer res- 
ponsable des loyers et de tout ce qui concerne l'exécution 
du bail, est insuffisante à constituer le sous-locataire ou 
le cessionnaire débiteur direct du bailleur, sous le eau- 
tionnement du locataire principal; c'est, au contraire, ce 
dernier qui reste le principal obligé. (G. Nap., art. 1158, 
1753.) (1) 

En conséquence, si le locataire principal tombe en faillite, 
les droits du bailleur à son égard restent les mêmes que 
s'il n'y avait pas eu de sous-location, sans que le failli 
puisse lui opposer que son sous-locataire ou cessionnaire 
est solvable, et tient la maison garnie de meubles suffi- 
sants. (G. Nap., art. 1752.) (2) 

(1) En principe, le contrat de sous - location (ou cession de bail), dans 
lequel n'interviennent que le locataire principal et un sous- locataire , ne 
produit d'engagements qu'entre eux. Si le bailleur peut s'en prévaloir , ce 
n'est qu'indirectement, et à l'effet de se faire payer par le sous -locataire 
le prix de sa sous -location dont il peut «être débiteur envers le locataire 
principal. (C. Nap., art. 1753). Le sous -locataire n'est donc pas le débiteur 
direct du bailleur. Or , la clause rappelée dans notre sommaire n'a rien 
d'assez caractéristique pour changer ces situations. Le bailleur ne s'y est 
pas réservé d'intervenir dans le contrat de sous-location ; et , de fait , il n'y 
est pas intervenu. Le sous-localaire n'a donc pas pu y prendre, et n'y a pas 
pris d'engagements envers lui ; il ne s'est pas constitué le débiteur direct 
des loyers du bail principal : et comment alors cette dette des loyers , qui 
était la dette personnelle du locataire principal , aurait- elle pu se trans- 
former, et devenir, pour lui, une simple obligation accessoire , un simple 
cautionnement d'une dette , qui n'aurait plus reconnu de débiteur princi- 
pal ? Evidemment le mol un peu vague responsable, employé dans la clause 
litigieuse, est tout-àfatt impuissant à produire un pareil résultat. 

(2) Dès qu'il est reconnu que les engagements du bail principal élaient 
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La faillite du preneur rend exigibles tous les loyers à échoir? 
par suite, le bailleur peut, à défaut de paiement immé- 
diat, ou au moins de consignation, demander la résolu- 
tion du bail. (G. Nap., art. 1184 9 1188, 1741 , 2102; — 
C. comm., art. 444.) (3) 

Le failli ne pourrait-il pas empêcher la résolution, en don- 
nant caution de payer aux termesh(G. Nap., art. 1613.) (4) 

renfermés entre le bailleur et le locataire principal , il est bien évident que 
les faits de ce dernier, que sa faillite notamment étaient seuls a considérer, 
pour déterminer l'influence qu'ils étaient de nature à exercer sur ces enga- 
gements , sans qu'il y ait à se préoccuper des faits d'un tiers , de la solva- 
bilité d'un sous-locataire. D'un autre côté, le sous-locataire se prévaudrait 
vainement , pour se maintenir dans les lieux , de sa fidélité à remplir les 
obligations qu'il avait contractées envers son propre bailleur, le locataire 
principal. En prenant une maison à sous-bail , il a su que son droit était 
subordonné à celui de son bailleur ; que le droit de ce dernier était réso- 
luble , à défaut , par lui , d'exécuter envers le propriétaire les engagements 
de son bail ; et que ce cas de résolution arrivant, la sous -location devait 
subir la règle : « Resoluto jure danlis , resolvitur jus accipientis. » II 
doit donc accepter la loi à laquelle il s'est virtuellement et nécessairement 
soumis. (Troplong, louage, t. 2, n°'5U et suiv.) 

(3-4) Par le contrat de louage , le bailleur s'engage à faire avoir au pre- 
neur la jouissance d'une cbose pendant un temps et pour un prix convenus» 
(Polluer, louage, n" 1, 22.) Polhier explique en ces termes (ibid., n° 4,) la 
nature de ce prix : « On peut dire que le contrat de louage s'analyse en 
une espèce de contrat de vente; car il renferme en quelque façon, non la 
vente de la cbose même , mais la vente de la jouissance et de l'usage de 
cette chose.... et la somme convenue pour le loyer en est le prix. Par 
exemple , le bail à ferme d'une terre s'analyse en une vente que le bailleur 
fait au fermier des fruits qui y seront à recueillir pendant le temps du bail; 
et la ferme de chaque année est le prix des fruits que le fermier recueillera 
durant ladite année. C'est pourquoi les Romains se servaient quelquefois 
des termes de vente et d'achat pour signifier le contrat de louage. » 

Si la somme stipulée pour le loyer d'une terre est réputée le prix des 
fruits de cette terre , la somme stipulée pour le loyer d'une maison est évi- 
demment réputée le prix de la jouissance de celte maison. Et comme les 
fruits d'une terre 6e perçoivent à l'époque de la récolte, tandis que la jouis- 
sance d'une maison se perçoit chaque jour , le fermier devenait , dans l'an- 
cien droit , débiteur du prix de ferme dès le moment de la récolte ; le loca- 
taire d'une maison devenait débiteur de son loyer jour par jour , bien que , 
pour l'un comme pour l'autre , la ferme ou le loyer ne fussent , d'ordinaire , 
payables qu'à certaines époques convenues, (Polhier, douaire, n°* 204, 205; 
louoge,n ot 134, 135.) —Le droit nouveau a mis , sous ce rapport, sur la 
même ligne les loyers des maisons et ceux des terres; la jouissance des 
unes et des autres est réputée se percevoir jour par jour , et le loyer , par 
conséquent» en être dû pareillement jour par jour. (G. Nap., art. 584, 586.) 



(68) 

: (BâëS C. syftJiè Pht^iû et Dèsc^pétaèî*y.) 
Sut* appel d'un jugement dti Tribunal civil de Lille , la 

Nous avons tenu à bien fixer ces prémisses , parée Qu'elles nous parais- 
sent renfermer la solution de la question tel jtfgée par notre arrêt, et restée 
Hotfet d'une viv» controverse , nonobstant 4e récents arrêts de fa Cour 
suprême* 

Le louage est donc une vente des fruits que la chose louée doit produire 
pendanlla durée du bail. Or , ces fruits , le bailleur n'en peut faire la déli- 
vrance au preneur avant qu'ils soient nés; et comme ils sont réputés nattre 
él s'acquérir jour par jour , c'est jour par jour aussi que la délivrance est 
réputée s'en effectuer. 

Cela posé , qu'advienl-il , quand , au cours du bail , le preneur est déclaré 
en faillite? La conséquence est écrite dans l'art. 1613 : le bailleur n'est pas 
tenu d'effectuer les délivrances de fruits qui restent à faire , à moins que le 
preneur ne lui donne caution d'en payer le prix aux fermée convenue* 
Donc , à défaut de caution , le bailleur peut demander la résolution du bail , 
mais seulement à défaut de caution. Le droit de demander le paiement 
immédiat des loyers à échoir , la loi ne le lui accorde pas. Sans doute, le 
preneur peut l'offrir, car c'est assurément la plus sûre des cautions ; mais 
c'est une faculté pour lui , ce n'est pas un droit du bailleur. On objecte les 
art. 1188 C. Nap. et 444 G. comm. Mais ces articles règlent la situation 
simple d'un débiteur vis-à-vis de son créancier'; ils sont étrangers à la 
situation complexé résultant d'obligations réciproques à exécuter de la part 
de l'une et de l'autre des parties. Que ceci soit vrai pour une vente propre* 
lient dite* c'est incontestable , c'est écrit en toutes lettres dans l'art. 1613 ; 
et t'est déjà la preuve que les art. 1188 C. Nap. et 444 C. comm. ne sont 
pas la règle de la situation. Mais ensuite nous avons établi que le louage 
est ttné vente dés fruits ; d'où la conséquence que l'art. 1613 est directement 
*fflâicablc 

n es* applicable en vertu de tous les principes. Est-ce que les lois ro- 
maines n'ont pas dit tes premières : « Locatio et conduclio proxima est 
▼efrâttioni et emptioni, iisdemque regulisjuris consista » (L. 2, D. loc. 
éond.)? — Est-ce que les rédacteurs dn Gode n'ont pas suivi lès préeeples 
de la loi romaine? Est-ce que notamment l'orateur du gouvernement n'a 
pas dit, dans l'exposé des motifs du titre du louage: « Les anciens juris- 
consultes locationem sœpè venditionem appellarunl, et conductorem emp~ 
torem; et cela propter vicinitalem emptioniset locationis ; c'est entre autres 
Cujas qui tious l'observe. De là il résulte que plusieurs règles sont commu- 
nes à l'un et à l'autre de ces contrats. Nous en avons un exemple dans la 
foi 39, D. âepactis : « Teteribns placet paclionem obscuram vel ambiguam 
>y vendilori, et ei qui locavit, nocere? » (Locré, 1. 14, p. 407.) — Est-ce 
que f oratènr du Tribunat n'a pas ajouté : « La matière du louage rentre 

dans la grande théorie des obligations conventionnelles Le louage a 

aussi tine grande affinité avec là vente , par exemple, en ce qui concerne la 
chose , le prix , la garantie. Le législateur n'a donc dû s'occuper , au titre 
du louage, que des règles qui sont particulières à cette espèce de contrat t n 
(toM., p.*55.) — Ainsi ce stofciHes législateurs eux-mêmes qui bous reft~ 



Cour a rendu la décision suivante qui expose suffisamment 
les fails de la cause : 

H M ii ii . ' uni m 1 1 1 ' .i '' ? ! '<■ mih mipmf ? «■ » ■■ i !ni" ii i n ii < ■ i n i 

total spatialement au litre de |a ve^e pouMowHtvrtes restas pat wix 
tracées au tilre du louage, 

À une doctrine si naturellement déduite des textes 4e la loi , on oppose 
la juriepf udenoe de la Cour de cassation, laquelle s'est affirmée récemment 
encore par deux arrêts du sa mars Mf* (Sir** $5 » t , tfti) , et qui , gardaal 
un silence absolu sur l'art, un? , foU l'application. de,s VU U88 G. Nap. e* 
441 C. Comm. Nous Tenons de dire les motifs qui nous portent à regarder, 
au contraire, l'art. 1613 comme la senje règle de lamaiiere, et les art. usa 
Ct Jfap, et 444 G.eomm. cptfuae lui étant inapplicables. Quant a,ux molifp 
par lesquels la Cour de cassation se détermine à appliquer ces deux der- 
niers articles , à l'exclusion du premier , il n'y en a pas un seul dans ses 
arrêts. Nous nous trompons, ii y en a un j et , si nous ne nous faisons illu- 
sion , il n'est pas heureux. Ce motif unique e$| que l'application des arl. 
1188 C. Nap. et 444 C. comm. est démontrée par l'art. 2103 n° 1 G. Nap., 
qui autorise , dit-elle , le bailleur à exiger de son locataire failli tous les 
loyers échus et à échoir. ~~ Précisons bien d'abord ce que dit Tari. «toi. 
Il n'autorise pas. le bailleur à exiger du locataire failli tous les loyers fthus 
et à échoir; il l'autorise à se faire payer , sur le mobilier garnissent les 
lieux loués , quand , par suite de faillite ou autre cause , le prix de ce mo- 
bilier est à distribuer aux créanciers du locataire, tous les loyers échus et a 
échoir, s'il y a un bail authentique ou dont la date est certaine , sinon une 
seule année , à partir de l'expiration de l'année courante. Tel est le texte 
de l'art. 2102; et il semble , dès l'abord , bien loin des art. 1188 C. Nap. et 
444 G. comm., puisqu'au cas de bail sans date certaine, il n'a pas le moindre 
rapport avec eux. G'est qu'en effet le principe de l'art. 2103 est ailleurs ; 
il est dans celte règle élémentaire que le mobilier qui garnit les lieux loués 
est le gage du propriétaire, pour le paiement de ses loyers et pour tout ce 
qui concerne l'exécution du bail, et que, par suite, nulle portion n'en peut 
disparaître au préjudice de son droit de gage , sauf ta restriction pour le cas 
où le bail n'ayant pas de date certaine , la loi a craint quelque collusion 
entre le bailleur et le preneur , au préjudice des autres créanciers. Qu'im- 
porte que des loyers ne soient pas encore échus? Est-ce que le mobilier 
n'est pas le gage de ces loyers, comme de tout ce qui concerne l'exécution 
du bail? Est-ce que, dès lors, lorsque le prix de ce mobilier se distribue 
entre les créanciers , ce qui est le cas textuel de l'art. 2102 , le propriétaire 
n'est pas autorisé à demander collocatlon pour tout ce qui concerne l'exé-r 
cution du bail , pour les loyers à échoir comme pour le reste ? Telle est 
l'explication bien simple de l'art. 2102 , explication tirée tout entière du 
droit de gage, conféré par la loi aux locateurs. Et l'on a peine à comprendre 
qu'au lieu d'une explication que l'on a , en quelque sorte , sous la main , et 
qui est si bien eo harmonie avec toutes les règles du droit, on aille chercher 
le principe de l'art. 2102 dans les art. 1188 G. Nap. et 444 G. comm. , arti- 
cles que nous avons démontré n'être pas faits pour régler la situation, qui 
est réglée au contraire exclusivement par l'art. 1613. 

Aussi la Cour de cassation recule-t elle devant l'application effective des 
articles qu'elle déclare applicables. D'après ces articles , tous les loyers à 
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ARRÊT. 

LÀ COUR;— Considérant que Baës, propriétaire, a loué 
verbalement, à veuve Paquin et fils, des magasins destinés à 
l'établissement d'un commerce d'habillements confection- 
nés ; que cette location, faite pour 20 années à partir du 1 er 
janvier 1862, n'a été consentie que sous la condition abso- 
lue et dont l'inexécution devait entraîner de plein droit la 
résiliation du bail , savoir : que si une sous-location avait 
lieu parles preneurs, ils demeureraient personnellement 
responsables des clauses et conditions du bail primitif; 

Considérant que cette clause a été exécutée ; qu'en effet, 
les preneurs originaires ayant sous-loué au sieur Descar- 
pentry, le 1 er septembre 4863, par acte notarié, ils ont 
stipulé que le prix de cette sous-location serait payable à 
Paris entre leurs mains, et que le sieur Descarpentry étant 
entré en possession des lieux loués, le bailleur Baës a cons- 
tamment refusé de recevoir les loyers autrement que pour 
le compte de veuve Paquin et fils, alors même que ces der- 
niers étaient déjà en faillite ; que ces faits résultent des 
actes notariés aussi bien que des explications et des aveux 
de Descarpentry lui-même ; 

échoir seraient immédiatement exigibles. La conséquence serait que le 
propriétaire peut en demander paiement sur-le-champ. Or la Cour de cas- 
sation l'autorise seulement à demander le paiement « ou au moins la con- 
signation. » Pareille transaction n'est pas possible. Si le locateur a droit 
au paiement actuel, nul ne peut lui imposer l'obligation de se contenter 
d'une consignation. Ce tempérament est l'aveu que l'application des art . 
1188 C. Nap. et U4 C. comm. conduit à un résultat inique. II est la recon- 
naissance virtuelle que ces articles ne sont pas applicables. 

Dans notre espèce, le bailleur demandait au preneur, déclaré en faillite , 
le paiement ou la consignation des loyers à échoir, sinon la résolution du 
bail. Les observations qui précèdent démontrent que la demande de paie- 
ment ou de consignation n'était pas fondée ; et, par suite, l'action, dans les 
termes où elle était formulée, aurait dû être rejetée. — La seule forme sous 
laquelle l'action était susceptible d'être accueillie , était une demandé en 
résolution , à défaut par le preneur de donner caution du paieraient des 
loyers aux termes convenus ; mais la caution n'ayant été ni demandée ni 
offerte, les magistrats auraient excédé les bornes de leur pouvoir, en sta- 
tuant d'office sur un point que les conclusions des parties ne leur avaient 
pas soumis. 
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Considérant que veuve Paquin et fils ayant été déclarés 
en faillite , le bailleur a assigné le syndic de ladite faillite 
et le sieur Descarpentry, sous-locataire, pour entendre pro- 
noncer la résiliation du bail , faute du paiement ou de la 
consignation de tous les loyers échus ou à échoir, et que 
toutes les parties ayant formé appel contre le jugement qui 
est intervenu, le procès se présente aujourd'hui entier de- 
vant la Cour ; 

Sur les conclusions du sieur Baës : 

Considérant qu'un bail en cours d'exécution constitue , 
pour le bailleur, une créance à terme, mais certaine, pour 
tous les loyers à courir pendant la période de temps stipu- 
lée dans la convention qui reste entière, bien que le prix des 
loyers ait été, suivant l'usage, fractionné et déclaré paya- 
ble à certaines époques fixes et périodiques ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 1184 C. Nap., la con- 
dition résolutoire est toujours sous-entendue dans les con- 
trats synallagmatiques, pour le cas où l'une des parties ne 
satisferait pas à son engagement ; que celte règle générale 
édictée par le législateur est devenue une loi d'autant plus 
rigoureuse pour les parties, qu'elles ont formellement sti- 
pulé que toute inexécution des conditions entraînerait d'une 
manière absolue et de plein droit la résiliation du bail ; 

Considérant que Baës n'a traité et loué qu'en présence 
des garanties et des sûretés que paraissait lui offrir la 
maison veuve Paquin et fils, et qu'il résulte des faits déjà 
repris qu'il n'a jamais entendu ni voulu accepter le sieur 
Descarpentry comme sous-locataire responsable envers lui ; 
qu'en agissant ainsi, il ne fait qu'user légitimement du droit 
qu'il s'était réservé ; 

Considérant que veuve Paquin et fils ayant été déclarés 
en faillite, la conséquence juridique de ce fait a été, aussi 
bien aux termes de l'art. H 88 C. Nap. que de l'art. 444 C. 
comra., de faire évanouir, par suite de la diminution des 
garanties, le bénéfice des termes stipulés, et de rendre 
exigibles contre les débiteurs faillis les dettes passives non 
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échues, c'est-à-dire, dans l'espèce, tous les loyers restant 
à courir jusqu'à la fin du bail; 

Considérant qu'il importe peu que la cession du bail ait 
eu lieu avant la faillite de veuve Paquin et fils ou après , 
puisque le résultat étant toujours le même, le bailleur se 
trouve privé des garanties sur lesquelles il avait eompté et 
qui constituaient une des clauses expresses du contrat ; 

Considérant que le syndic et le sous-locataire qui ne peut 
avoir aucun droit par lui-même contre Baës, s'efforcent en 
vain de démontrer que les intérêts du bailleur ne $oat point 
en péril , que ses garanties sont même augmentées ; que le 
fait seul delà faillite constitue le preneur en faute , fait dis- 
paraître le débiteur principal et crée dés lors, au profit du 
bailleur, un droit dont l'exercice ne peut être subordonné 
qu'à des appréciations personnelles ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui vient d'être dit, que 
Baës est bien fondé à demander le paiement irpraédiat, ou 
au moins la consignation de tous les loyers qui restent h 
courir, et, à défaut, la résiliation du bail, tant contre les 
preneurs originaires que contre Descarpentry qui n'est que 
leur ayant-cause ; 

Sur les conclusions de Descarpentry : 

Considérant que faute dit paiement ou de la consigna- 
tion dont il vient d'être parlé, Descarpentry perdra, par la 
faute de ses cédants , le bénéfice et le droit ^u bail qui lui 
avait été vendu ; que dès lors il a droit à la réparation du 
préjudice qui lui sera causé, sans qu'il puisse, dans aucun 
cas , être forcé à opérer par anticipation une consignation 
qui n'est exigée que par suite de 1$ faute de ses cédants 
qui lui doivent garantie ; 

La Cour, statuant sur les appels de toutes les parties, dit 
qu'il a été bien appelé, mal jugé, met le jugement dont est 
appel à néant; et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire , dit que dans la quinzaine de la signification du 
présent arrêt, le syndic de la faillite veuve Paquin et (ils de- 
vra payer ou consigner à la caisse dçs dépôts et consigna- 
tions , pour valoir garantie au profit de Baës , la somme 



nécessaire pour feiw fepe à tous les loyers jusqu'à la fin 
du bail; et eu ces où le paiement ou la iXMftsignation dont 
il vient d'être parié n'aurait pas lieu dane le délai déterminé, 
déclare le bail résolu soit contre la faillite, soit contre Des- 
carpenlry, son ecssionnaire ; dit que les lieux seront vidés 
dans le délai de trois mois à partir de la signification de 
l'arrêt , sinon autorise Baë$ & user de tpus les jnçyens de 
droit, pour les rendre tels ; 

Déclare l'arrêt commun entre Lapwufl&u* è$ qualité et 
Desearpentry; les coadaiane solidairement à payer à Baës 
tous les loyers échus jusqu'au jour de la reddition des lieux 
loués ; déclare Baës mal fondé dans sa demande en dom- 
mages-intérêts ; 

Gopdamne le syndic es qualité £ payer à Desearpentry 
des dommages-intérêts à libeller par état; 

Déboute les parties du surplus de leurs çoaclq&ioms ; 

Condamne ledit syndic à l'amende et aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel envers toutes les parties ; ordonne 
la restitution de l'amende consignée par Desearpentry. 

Du 10 avril 1866. 1~ chamb. civ. Présid,, M, Paul, l« r 

Ërésid. Minist, pub,, M, Morcrette, 1 er avoc.-gen. Avoc, 
es Beaupré (du barreau de Paris), Houzé de l'Aulnoit (du 
barreau de Lille) etRQ$3JgnoI; avou,,M* s Ponçelet, Andneu 
et Genuevoise. 



FRANÇAIS,— cession dp territoire.— perte wî u 

WAL1TÉ DE FBÀNÇAJS, * 

La cession par la France à une puissance étrangère <Func 
portion de son territoire, enlève aux habitants domiciliés 
sur le sol cédé la qualité de français. Spécialement, la 
perte de la qualité de français a été encourue par les 
habitants qui n'ont pas usé de la faculté qui leur était 
accordée de se retirer dans l'intérieur de la France pen- 
dant un délai de six ans, aux termes de l'art. 7 du traité 
du 20 novembre i8i5, par lequel la France a cédé aux 
Pays-Bas certaines portions de l'ancien sol français, (i) 

(l) Voici le texte de l'art. 7 du traité de 1815 2 a Dans tous les pays qui 
» changeront de maîtres , tant tu vertu du présent tcaitô.qtu des arrasgo* 
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(Deffontaine C. Salembier.) 
Le sieur Louis Deffontaine est né , le 45 juillet 1806 , 
dans la censé des Chartreux qui faisait partie de la com- 
mune de Baisieux , canton de Lannoy , arrondissement de 
Lille. Depuis cette époque , il a demeuré dans l'habitation 
de ses parents dont la famille exploitait la censé des Char- 
treux depuis 1613. En 1815 , cette ferme a été cédée aux 
Pays-Bas par les traités des 20 novembre 1815 et 28 mars 
18z0. Aux termes de ces conventions diplomatiques , et 
spécialement aux termes de l'art. 7 de celle du 20 novembre 
1815, il était accordé aux habitants naturels et étrangers 
un espace de 6 ans à compter de l'échange des ratifications 
(28 mars 4820) , pour disposer de leurs propriétés et se 
retirer dans tel pays qu'il leur plairait de choisir. Par l'ef- 
fet de cette cession, leterritoire sur lequel était située la 
censé des Chartreux fut rattaché à la commune de Blandain 
(actuellement Belgique) depuis les événements de 1830. 
Louis Deffontaine et tous les membres de sa famille ayant 
continué à résider dans la ferme, étaient devenus étrangers 
à la France et avaient perdu la qualité de français en con- 
servant leur domicile dans la portion du territoire distraite 
du sol français. En 1825, Louis Deffontaine subit le tirage 
au sort en vertu de la loi sur le recrutement dans les Pays- 
Bas, et prit le numéro 39 qui ne fut pas appelé. Plus tard, 
il accepta le grade de lieutenant dans la garde civique, sous 
le règne de Léopold ; il fut porté sur la liste des électeurs 
municipaux et politiques de la commune de Blandain. Plus 
tard, en 1848, paraît-il, il fut nommé conseiller municipal 
à Baisieux où les influences du moment l'avaient porté élec- 
teur. De 1848 à 1860, il fit partie du conseil municipal de 
cette commune. Vers cette époque ,' il quitta la censé des 
Chartreux et vint s'établir à Baisieux avec son frère Denis. 

» roenls qui doivent être faits en conséquence , il sera accordé aux habi- 
» lanls naturels et étrangers* de quelque condition et nation qu'ils soient, 
» un espace de six ans , à compter de l'échange des ratifications , pour dis- 
» poser, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés, et se retirer dans 
» tel pays qu'il leur plaira de choisir. » 

Le Iraité du 24 mars 1860 (art. 6) , établit un principe analogue pour la 
cession de la Savoie et du comté de Nice à la France. Los habitants des 
provinces cédées avaient, aux termes de l'art. 6, un délai d'une année pour 
conserver leur nationalité italienne en transférant leur domicile en Italie. 

Pothier, dans son Iraité des personnes , livre 1 er , Utre 9, développe une 
opinion conforme à celte théorie législative- 
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Tous deux se firent inscrire comme électeurs. Lors des 
élections municipales, en 1865, ils furent élus conseillers 
municipaux. Mais Denis Deffontaine, obéissant aux proscrip- 
tions de Tari. 11 de la loi du 5 mai 1855, donna sa démis- 
sion. Le maire de Baisieux, le sieur Salembier, crut devoif 
protester contre l'élection des frères Deffontaine ; il l'argua 
de nullité en soutenant qu'ils n'étaient pas français , qu'ils 
étaient belges par suite des traités des 20 novembre 1815 
et 28 mars 1820, n'ayant pas rempli dans le délai de six ans 
les formalités qui devaient leur assurer la qualité de ré* 
gnicoles. » 

Le conseil de préfecture du Nord ayant été saisi de la 
réclamation de Salembier, déclara, par arrêté du 9 août 
1865, surseoira statuer insqu'à ce que les tribunaux civils 
aient jugé la question d'état ou de nationalité. L'affaire 
ayant été soumise à l'examen du Tribunal civil de Lille, un 
jugement du A novembre 1865 décida que Deffontaine avait 
perdu la qualité de français et était devenu belge, en vertu 
des traités de 1815. Voici le texte de ce jugement : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Louis-Joseph Deffontaine est né, le 15 juil- 
let 1806, en la censé des Chartreux , alors dépendante de 
Baisieux, commune française, et que sa famille exploitait 
depuis plusieurs générations ; qu'en 1 820, et en vertu du 
traité en date du 28 mars entre la France et les Pays-Bas, 
une portion du territoire de Baisieux, comprenant nommé- 
ment la censé dite des Chartreux où ledit Deffontaine de- 
meurait toujours avec ses parents, fut cédée et incorporée 
audit royaume des Pays-Bas et devint partie intégrante de 
la commune de Blandain (actuellement Belgique) ; qu'en 
vertu de ladite cession, la partie distraite passa de par le 
droit des gens, territoire et naturels, sous une nouvelle do- 
mination, s'absorba dans une autre nationalité ; 

» Attendu que le remède en cette situation était, pour 
chacun de ces dénationalisés, dans le traité général du 20 
novembre 1815 (art. 7), stipulant que dans tous les pays 
qui changeraient de maître, tant en vertu dudit traité que 
des arrangements qui seraient faits en conséquence (ce qui 
est précisément le cas de l'espèce, le traité de 1820 se ré- 
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férant h dœ iwtifiealiww Apportées aux limitas territoria- 
les posées par le traité de 4845), « tout habitant naturel 
» oa étranger fouirait de la faculté, dans un espace de su 
* ans à compter de rechange des ratifications, soit de dis- 
» poser de ses propriétés, soit de se retirer dans tel pays 
» qu'il lui plairait de choisir ; * 

» Attendu que dans le délai imparti , et celui-ci n'euUil 
commencé à courir contre Defiqntaine que dû jour de sa 
majorité, il p'a point usé du bénéfice de Fart. 90 dudit 
traité; qu'au contraire, il résplte manifestement des faits el 
circonstances de la cause que sa famille et lui ont accepté 
pleinement leur nationalité nouvelle , qu'ils n'ont tenté de 
répudier que dans ces derniers temps, c'est-à-dire vers4 862 ; 

» Qu'en effet, on retrouve successivement Louis Deffbn- 
taine concourir au tirage au sort pour le recrutement de 
Farinée des Pays-Bas, y devenir officier de la garde civi- 
que, y jouir des droits électoraux, toutes choses incompati- 
bles avec la prétention , dont maintenant il excipe , de la 
. nationalité française ; 

» Et attendu que depuis il n'a point récupéré ladite na- 
tionalité par l'un des moyens légaux conformément au droit 
CWBiun ; 

> Le Tribunal dit et déclare que Lonis-Joseph Deffoa- 
tain? n'e$t pas français, et le condamne aux dépens. » 

Appel par Deffontaine. 

ARRÊT. 
LA COUR;— Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet; condamne l'appelant, etc. 

Du 25 avril 4866. 4™chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minfet. .pub., M. Morcretle, 4« r avoc.-gén. (concl. conf.) 
Avoc, Mw £ t Flamant et Legrand; avou-, M e * Dartois et 
Andrieu. 

Même jour, arrêt identique, Denis Deffontaine c, Saiem- 
bier. 



COMMUNAUTÉ eôNVENTtemÉLLE. — attribution au 

SURVIVANT DE LA COBtfeUNAUTÉ MOBILIER* ET DE ^©SU- 
FRUIT BBS IMMEUBLE DU PRÉMÛtiRANl\— PROPRE ALIÉNÉ. 
— PRIX. — CARACTÈRES. 

Lorsque deux époux, qui se marient sous U régime de la 
communauté, stipulent, dans leur contrat de mariage* que 
le survivant sera propriétaire de la communauté mobi* 
Ucre, et usufruitier des immeubles que délaissera lepré- 
mourant > on ne peut comprendre dans ta communauté 
mobiliers le prix &un propre du prêmourant aliéné du- 
rant le tnariaqt, dont il n'a pas été fait remploi. (C. Nap., 
art. 1433.) (1) ¥ . 

On ne peut comprendre davantage ce prm dans les immeu- 
bles du prémourant, dont £ usufruit eét attribué au survie 
vanL (G. Nap.,arU 517 etsttiv.) (2) 

(l-ft) Si la première de ces setutienS parait certaine , H n*en est pas dé 
mène de te seconde. La seule modification que les êpoo* a* valent , par leur 
contrat de mariage , apportée à te communauté légate , consistait dans l'at- 
tribution qu'A» avaient fa fie au suMfttit du mobilier de la communauté, 
et de ^usufruit de tans immeubles , ee qui comprenait l'usufruit de leur 
paart de eonquétSé La communauté restait donc composée de tout ce qui ' 
compose la communauté légale; et les biens des époux étaient ce qu'ils 
sent sons le régime de la comwenaulé légale : des meubles , lesquels lom- 
benttous en teuimuwHftê? ettiès irtttfteubles, lesquels embrassent et les 
acejnéts decotiAnunaulé et les propfes île chaque époux. Donner au survi- 
vant!* mobilier de la Communauté et l'usufruit des immeubles du prêmou- 
rant , c'était donc , de la part du prêmourant , disposer de tous ses biens , 
patrie» en propriété * partie en usufruit. Comment adviendrait-il qu'une 
portion des bien» fcestà* en dehors T 

Aussi petisons*nou$ qu'il n'efr est pas ainsi. Lorsqu'un propre de rufl 
des époux est vendu durant le ttâtla#é , le prix ne tombe dans ta commua 
nanté qufà la charge de ta reprise au profit de cet époux. Cette créance dé 
reprise, totâ d'être un Wen de la communauté, en est donc nne charge; elle 
est un bien de l'époux vendeur ; et avec maison notre arrêt a décidé qu'elle 
ne lait paef partie du mobilier <te te communauté, attribué parle contrat 
de mariage à l'époux survivant. 

Mais quel est le caractère de cette créance de reprise de f époux vendeur, 
ou plutôt de ses héritiers? Est-ce un meuble? est-ce un immeuble? Il est 
d'abord certain qu'elle constitue un propre de communauté; et Polhier 
nous dit par quel mécanisme : « Lorsque l'héritage propre de l'un des 
conjoints est aliéné durant ta communauté, pour une somme d'argent ou 
d'autres choses mobilières, cette som nie d'argent ou ces autres choses mo- 
bilières ont, par la subrogation, la qualité de propres de communauté de 
ce conjoint.... Lorsque J'achète, durent fa communauté, un héritage, avec 
déclaration que c'est des deniers qui provenaient du frfx de la vente d'un 
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(Reneaux C. Deghaye-Dprin.) * 

Aux termes du contrat de mariage des époux Prévost- 
Dazin, du 45 novembre 4828, le survivant est propriétaire 

héritage propre, ou lorsqu'il est dit que c'est pour me tenir lieu du remploi 
du prix de cet héritage, l'héritage acquis avec cette déclaration a , par la 
subrogation , la qualité de propre de communauté qu'avaient les deniers 
provenus de la vente de mon héritage , ou l'action de remploi dont il me 
tient lieu. » (Communauté , n°* 197 , 198.) — Or les deniers, ou la créance 
de reprise de ces deniers , en devenant un propre de communauté , par 
subrogation à l'héritage aliéné , conservent-ils leur pure qualité de meu- 
bles ? Interrogeons encore les auteurs : « Le droit de la France cou lu- 
mière (ditRenusson, des Propres, chap. 6, sect. 1, n M 2, 3,) n'attribue la 
qualité de propre qu'aux immeubles et choses réputées immeubles ; les 
meubles n'ont point cette qualité de propre : c'est un droit commun que 
tous les meubles de» conjoints par mariage entrent dans leur communauté, 
et pour les successions ils ne sont affectés à aucune ligne... Quand il y a 
disposition et convenlion.de l'homme, la disposition de la loi cesse. On a 
trouvé raisonnable de permettre aux particuliers de stipuler propres des 
meubles, et d'ameublir des immeubles, et ces fictions, stipulations et con- 
ventions ont été autorisées pour l'intérêt commun des peuples et la conser- 
vation des familles. «—Même langage au Nouv. Bép., v° Biens, g 1, n° 14 : 
«' On appelle meubles fictifs des biens qui sont immeubles de leur nature , 
. mais qu'on ameublit, c'est-à-dire qu'on rend mobiliers par des raisons de 
famille , ce qui n'arrive que dans des contrats de mariage..... » Et, au § 2, 
n° 2 : « Il y a une autre espèce d'immeubles qu'on appelle immeubles 
fictifs ; ce sont ceux qui sont meubles de leur nature, et qu'on n'a rendus 
immeubles que par fiction , pour des raisons de famille. » Merlin ajoute , 
v° réalisation : « Réaliser des deniers ou des meubles , c'est les stipuler 
immeubles ou propres, ce qui se fait dans les contrats de mariage, sott 
pour exclure simplement ces deniers ou ces meubles de la communauté, 
soit pour leur faire prendre en succession- une route contraire à celle que 
la. loi leur prescrit. » —Enfin, Pothier, après avoir enseigné (n" 99 et 197) 
que les meubles sont , aussi bien que les immeubles, susceptibles de la qua- 
lité de propres de communauté, explique en ces termes, au n° 325, la trans- 
formation qu'alors ils subissent : « L'effet de la clause de réalisation est 
que les biens mobiliers , qui sont réalisés par cette clause , sont réputés 
immeubles et propres conventionnels , à l'effet d'être exclus de la commu- 
nauté. » Et au n° 316, il cite cet exemple assez remarquable d'une stipula- 
tion de propre , donné par l'art. 93 de la coutume de Paris : « Somme de 
» deniers donnée par père , mère, aïeul ou aïeule , ou autres ascendants, à 
» leurs enfants, en contemplation de mariage, pour être employée en achat 
» d'héritage, est immeuble, à cause de sa destination, » 

Nous avons tenu à bien préciser le caractère que prenait toute somme de 
deniers, lorsqu'elle devenait propre de communauté. Nous terminerons nos 
citations par celle d'un auteur moderne, qui ne sacrifie pas trop facilement 
aux idées anciennes : « La stipulation que telle ou telle partie du mobilier 
sera propre (dit Troplong ,. Contrat de mariage, t. 3 , n° 1918) , s'appelle 
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absolu du Mobilier de la communauté, à la charge d'en 
payer les deltes non hypothéquées, et usufruitier sans cau- 
tion de tous les immeubles que délaissera l'époux prémou- 
rant. 

Le 18 avril 1847, décès dé Prévost. Le 26 février 1853, 
jugement du Tribunal d'Avesnes qui ordonne h liquidation 
de la communauté devant notaire. 

Il est constaté que par acte du 8 août 1836 , Prévost a 
vendu une maison qui lui était propre, moyennant une 
somme de 600 fr. qu'il a versée et laissée dans îa commu- 
nauté, sans en faire aucun remploi. — Difficulté sur la ques- 
iion de savoir si cette somme sera reprise par les héritiers 
du mari ou si elle appartiendra à la veuve, ou bien encore 
si celle-ci en sera tout au moins usufruitière, comme elle 
l'eût été de l'immeuble même. Autre difficulté subsidiaire :, 

réalisation ou quelquefois immobilisation. On donne , en effet , aux meu- 
bles exclus un caractère qui les rend comparables aux immeubles : on leur 
assigne le caractère de propres. La réalisation est un mode de faire des 
propres par fiction. » Et au n° 1981 : « Nous avons traité des pactes de 
mariage qui réalisent les meubles. Notre section va traiter du cas inverse 
où les époux mobilisent leurs immeubles. De même qu'on peut faire par 
la réalisation des propres fictifs , on peut communiquer par l'ameublisse- 
ment aux immeubles une qualité mobilière. La fiction a ici un grand 

empire » 

Ces principes posés, lorsque, dans notre espèce, le contrat de mariage a 
attribué au survivant la communauté mobilière et l'usufruit des immaubles 
du prémourant , Tunique question est de savoir si le magistral ne doit pas 
entendre le mol immeubles dans le sens qui convient au régime delà com- 
munauté , où il embrasse tous les propres de l'époux , non seulement ses 
propres réels, c'est-à-dire ses immeubles réels, mais aussi ses propres 
fictifs, c'est-à dire ses immeubles fictifs? S'il ne faut pas surtout l'entendre 
ainsi, quand celte interprétation donne force et vie à la volonté des époux , 
qui a été certainement de comprendre dans leurs dispositions la totalité de 
leurs biens ; tandis que la restriction des immeubles aux immeubles réels 
tromperait celle volonté , en laissant, en quelque sorte, en l'air une portion 
de leurs biens?— Et de quel droit ferait -on ainsi cette interprétation res* 
trîclive? Ce n'est pas seulement le régime de la communauté, qui admet 
d'autres immeubles que les immeubles réels ; c'est aussi le droit commun , 
proclamé, en ces termes, par l'art. 517 G. Nap. : « Les biens sont immeu- 
bles , ou par leur nature , ou par leur destination , ou par V objet* auquel 
ils s'appliquent. » A lorl donc se croirait on fidèle à la loi, en ne voulant 
voir d'immeubles que dans les immeubles par nature, dans les immeubles 
réels. Nous avons dit les motifs qui , dans la cause , nous semblaient com- 
mander de comprendre dans les immeubles de l'époux prémourânt ses 
propres fictifs , et spécialement le prix de l'héritage par lui vendu durant 
le mariage. 



(80) 

les'teprises ne doivfcnt+elles pas être supportées propor- 
tionnellement par le mobilier de la communauté et par 
les conquête immobiliers , proportionnellement à leur va* 
leur? — Instance. 

JUGEMENT. 
■ * Attendu qu'aux termes de son contrat dentariage avec 
feu Prévost (Jean-Baptiste), te dame Dazin femme Reneaux 
efét propriétaire du mobilier de la communauté, « àla charge 
des dettes non hypothéquées d'icelle; t que durant son ma- 
riage avec ledit Prévost, celui-ci a aliéné un bien à lui pro- 
pre, dont le prix, non remployé, est resté dans la comnra- 
mttité ; que la demanderesse prétend que l'action en reprise 
de ee prix étant mobilière, fait partie de la communauté 
mobilière qui lui appartient ; que dès lors ce prix doit lui 
être attribué en totalité; subsidiairement , que la reprise 
devra s'exercer proportionnellement à sa valeur sur le mo- 
bilier et sur les cônquêts de la communauté Prevost-Dazin ; 

» Sur le premier point : Attendu que les actions en re- 
prise appartenant aux époux, ne sauraient être considérées 
comme faisant partie de l'actif de la communauté, puis- 
qu'elles sont au contraire des dettes de communauté ; qu'el- 
les n'y pourraient figurer qu'au passif, comme xine charge 
étno'n comme émolument; qu'il importe peu que la clause 
du contrat de mariage qui donne à l'époux la totalité <ta 
mobilier , soit considérée comme ilne convention matrimo- 
niale où comme une donation , puisqtf à quelque titre que 
ljB survivant soit propriétaire, il ne peut jamais prendre 
dans le mobilier de la communauté que ce qui s'y trouve , 
et que l'action en reprise appartenant â son conjoint ne s* y 
trouve pas ; 

* Attendu , dès lors , que la dame Reneaux n'a pas droit 
au prix de l'immeuble qui fait l'objet de la reprise exercée 
contre la commuiîauié ; 

» Sur le 2 6 point : Attendu qu'il s'agît de savoir si la fe-^ 
prise doit peser sur la communauté mobilière seule, ou si 
elle doit être exercée proportionnellement sur toutes les 
tàffeurs? qui eoft*p<**ent ïa comtaunattté mobilière et immo- 
bilière; 



* „À&çn<Jp ^ue le principe géaéral fi» W#\&$& fiOB|r*r 
bution pu* cteUes yar des.çppartageants, esj écypjt d*fi£ 
l'art, 870, qui dispose gu$ * le? cabérijiers contribue^ 
a pntrç ew $u paiement 4?s délies et charges 4$ }ft $uqr 
* cessicm^cU^^ncl^psteprippûnipudççe <jq'jl ypçejsMl; ? 
qu$ .pe principe est appliqué par T^4 f i$$l jàdÂ.çwuqur 
n&uté çonventjioiinefle ; . 

» Qu'en vain on prétendrait que Part. 147*1 a soustrait 
à ces principes génénaux le paiement des reprises dont il 
régie l' exercice suivaint mimade spécial; t\\?en eifet, l'art. 
1471 rfa nullement Irait au règlement de la cqritfiWMçtP 
aux dettes de la qommwaulé, et q^e lpiq déporter afc» 
Leipt^ &p prçncipç susérçtfnçé , cette di&jiosifi$n le fipp&^q 
au contraire , puisque d.Q quelque manière que jks reprise 
soient exercées dans une communauté légalp , k propor- 
tionnalité des charges au* émoluments est toujours res- 
pectée, ainsi «que cpla résulte formellement des teripçs de 
l'art. 1482; 

». Qu'en, v? r iu encore, on prétendrait que lé softtr.at de 
mariage consenti par les. époux a, par une clause spéciale* 
dérogé à ces principes; que l'art. 1521 a prévu celle hy- 
pothèse en disposant qu'une telle convputiQn ,est nulle; 
que la dérogation dont on arguë se trouvât-elle dans le 
contrat, .devrait être réputée non écrite, cpfl^np &ant con- 
traire à la loi ; 

.» Attendu, en f fait, que la dame Prevost-Bençau* ç&t pro- 
priétaire du mobilier de la commyniijiité, usufruitière dçs 
conquêts de ladite communauté doul .les héritier Purin 
sont nu-propriétaires ; que la dette : de .çomm,upauté dent il 
s'agit, à savoir, les 600 fr. ; objet de la reprise e^çrcée, ei 
les intérêts, doit être attribuée aux héritiers Durin, et ac- 
quittée par tous les participants à la comoiua^uté mobilière 
çt immobilière proportionnellement à leur çmpjument; 

».Pajr ces motifs, le Tribunal, statuant en matière ordir 

naire et en premier .ressort, donne. jacte a Jules Purin e^t 

consorts, partf^ 4e jj e Dupont, dé ce qu'ils d^çUirept ^e^ 

nipper ajustée; dil qu'ey rétaj,, jln'jj^s lie** d^a- 

tome xxiv. 6* 
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mologuer le procès-verbal de liquidation qui lui est sou- 
mis; dit que la somme de 600 fr. et les intérêts dus sont 
une dette de la communauté Prevost-Dazin tout entière , 
et qu'il en sera tenu compte aux héritiers Dazin par les 
divers copartageants de cette communauté, en proportion 
de ce que chacun y prend ; renvoie les parties devant le no- 
taire liquidateur , qui devra redresser son travail sur les 
bases susétablies. » 

Appel. Il est de nouveau soutenu que le prix de la mai- 
son aliénée et les intérêts appartiennent à la veuve ; subsi- 
diairement, que l'usufruit sans caution lui en revient dans 
tous les cas. On soutient encore que si la somme était re- 
prise par les héritiers , on ne leur devrait les intérêts que 
depuis cinq ans , en vertu de l'art. 2277 C. Nap. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le 1 er chef : Adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

Sur le 2 e chef : Considérant que le contrat de mariage 
des époux Prevost-Dazin est clair et précis ; qu'il n'attri- 
bue à la femme que l'usufruit des immeubles que délaissera 
le mari ; que la reprise de 600 fr. dont s'agit constituant 
un droit mobilier personnel délaissé par le mari , il est 
impossible d'arriver , par voie d'interprétation , à la faire 
rentrer dans la classe des immeubles délaissés, c'est-à-dire 
existant en nature au moment du décès du mari ; que les 
magistrats ne peuvent interpréter que les clauses ou les 
termes qui prêtent au doute ou à l'ambiguité , et que dans 
l'espèce, loin qu'il en soit ainsi, la clause ou les termes du 
contrat invoqué protestent contre la conséquence que les 
appelants voudraient leur faire produire ; 

Sur les conclusions subsidiaires : Considérant que les 
faits de la cause et les actes de la procédure permettent 
de ne point examiner la question de savoir si les intérêts 
des reprises dues à l'un des époux tombent sous le coup 
de la prescription édictée par l'art. 2277 C. Nap. ; qu'en 
effet, la mort du sieur Prévost ayant eu lieu en 1847, la 
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liquidation et le paèiage de la communauté à liquider ont 
été demandés par exploit introduçlif d'instance du 8 octobre 
1852 , et qu'une dfcnï^nde de cette nature, qui implique 
virtuellement la demande en paiement de tout ce qui peut 
être dû aux époux par la communauté , ou à la commu- 
nauté par les époux, s'oppose d'une manière absolue à ce 
qqe la prescription invoquée puisse être appliquée , au 
moins jusqu'au moment de la liquidation ; 

Par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; et 
sans s'arrêter aux conclusions principales et subsidiaires 
des appelants qui sont déclarées mal fondées et dont ils 
sont déboutés , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; condamne les appelants à 
l'amende et aux dépens d'appel. 

Bu 23 avril 1866. t™ charab. civ. Présid., M. Paul, 1er 
présid. Minist. pub., M. Morcrette, l er avoc.-gén. Avoc, 
M** Legrand et Clavon ; avou., M« s Gennevoise et Dussalian. 



1«. VENTE. — AVENUE DESTINÉE A L'USAGE DE LA CHOSE 
VENDUE. — PROPRIÉTÉ.— SERVITUDE. — PRESCRIPTION PAR 
DIX OU VINGT ANS. 

2°. PASSAGE. — SIGNE APPARENT DE SERVITUDE. 

3°. HAIE SÉPARATIVE. — MITOYENNETÉ. 

4°. ARBRES PLANTÉS SUR LA LIMITE DE L' HÉRITAGE.— BANDE 
DE TERRAIN AU-DELA. — PRÉSOMPTION DE PROPRIÉTÉ. 

1°. Lorsque le propriétaire d'un domaine où se trouvent un 
bois y ainsi qu'un château et une ferme enclavés dans ce 
bois, vend successivement, le bois d'abord, le château, la 
ferme et les terres ensuite, sans que les contrats d'adjudi- 
cation contiennent aucune clause relative à une avenue 
ouverte dans le bois et conduisant au château, non plus 
qu'à un chemin conduisant à la ferme, cette avenue et ce . 
chemin sont réputés compris , quant à la propriété , dans 
la vente du bois, mais à la charge d'une servitude de pas- 
sage au profil du château et de la ferme respectivement. 
(C.N*p.,art. 694, 1615.) (1) 

(1) Le propriétaire qui ouvre une avenue dans son bois, pour donner 
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D'ailleurs* lé iûusiaequéreur qui a aàheté le bois du fte* 
mier adjudicataire avec des énonciations embrassant dans 
la vente l'avenue et le chemin, et qui a, depuis lors, pm*> 
dant plus de vingt ans, possédé de bonne foi ces avenue 
et chemin, à titre de jiu-prôpriétaire , eh aurait acquis 
la propriété par presttiphon. (C. Nap., art. 2265.) (2) 

5*. U existence, sur une partie du bois, d'un passage pou- 
vant servir àt exploitation dès terrés de la ferme, rCeèt 
pas un signe de servitude, loteqm le pbésagè est feirmé 
à l'aide dCune clef qui rate en Ut possession du proprié- 
taire du bois ou 4e ses agents, et que les fermiers n iraient 
du passage qu'en en demandant la permission au garde 
du bois. (C. Nap,, art. 694.) (3) 

3°. La haie qui sépare le bois et l'avant-coùr de la ferme , 
est réputée mitoyenne, à défaui (F aucune des circonstan- 
ces auxquelles la loi a attaché la présomption de propriété 
extlusive en faveur de l'Un dés héritages. (G. Nap., tort. 
670.) (4) 

4*. Lorsqu'il est reconnu qu'une drève située sur l'une des 
extrémités du bois, fait partie de ce bois, le propriétaire 

accès à son habitation enclavée dans ce bois, n'a certainement pas la pen- 
sée de détacher du bote la bande de terrain nécessaire à la formation de 
l'avenue , mais uniquement d'assujélir ce terrain à livrer un accès à l'ha- 
bitation. Celte destination remplie , la volonté du propriétaire est évidem- 
ment que la bande de terrain continue de rendre au bois, dont elle né cesse 
pas de faire partie intégrante, tous les services qu'elfe est encore suscepti- 
ble de lui rendre. C'est donc se maintenir dans la vérité dés faits , qfae de 
considérer l'avenue comme continuant à faite -partie du bois, en d*m*ttraJi t 
seulement soumise à fournir le passage pour arriver à habitation. -—<£ela 
posé , lorsque le propriétaire vend le bois , il le vend tel qu'il est , et par 
conséquent avec l'avenue , qui est un des éléments tyni le constituent ; mais 
eh même teùtysavec l'avenue telle qu'elle est elle-même, c'est-à-dire asser- 
vie à livrer passage. Et quand, ensuite, il aliène l'habitation, qui a conservé 
sur l'avenue une servitude de passage , il l'aliène avec cette servitude , 
conformément à la règle tracée par l'art. 694 C. Nap. Vainement l'acqué- 
reur de l'habitation invoquerait-il l'art. 16t5 du même Code, d'après le- 
quel là vérité d'une chose « comprend ses accessoires et tout ce qui a été 
destiné à son usage perpétuel. » Celle disposition se concilie, au contraire, 
très -bien avec l'art. 004 * car ce qui est ici l'accessoire de l'habitétfo* , ce 
n*eflt pas la propriété de l'avenue, e'cst son utage, e*est le passage qui 
s'exerce sut elle» 

(2) C'est l'application textuelle de l'art. ftttS. 

(&) 4ta» n'est qu'une saine appréciation des circonstances de la cause. 

r>) Application textuelle de l'art. 6»4. 
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du bois n'est pas fondé à prttmdrç un rejet de deux mètres 
au-delà des arbres qui bordent la drève, quand ces arbres 
ont été plantés à une époque &à te bois èl la terre atte- 
nante appartenaient au même propriétaire, et que la terre 
a constamment été cultivée jusqu'à* piçd <te$ 4rbw< (G. 
Nap„ art. 675.) (1) 

(Parent v* Cauvet C. Crombez v* Declercq.) 

M. le marquis de Jumelles était propriétaire , ati village 
de Bourcheuil-Dourges, d'un château, ferme, terres et bois 
connus sous le gom de propriété d'Haroonliçu, Par cuite 
d'émigration, ses propriétés furent conusquéçs et vendues 
administralivemçnt. La propriété fut démembrée/ et se 
trouve aujourd'hui partie ,aux mains de la dame Parent 
v* Cauvet, et partie aqx mains de la dame Crombez v e De- 
ciercq. 

Des difficultés se sont élevées entre elles sur les bornes et 
les limites de ces propriétés, et sur la jouissance de divers 
chemins qui traversent le bois et les terres d'Harponlieu. 

De là , action en bornage et en propriété (Je divers che- 
mins et sentiers d'exploitation du bois et des terres. 

Nomination d'experts, et, après expertise: 

(1) Le propriétaire qui plante des arbres déliante tiçe vers la limite de 
son héritage , est , sans doute , obligé de laisser entre les arbres et la ligne 
séparative de l'héritage voisin , la distance de deux mètres prescrite par 
l'art. 671 G. JjTap. ; et comme il est nature) de présumer qu'il i'esX conformé 
à la loi , il est naturel , par suite, de présumer que la bande de deux mètres 
au-delà des arbres est sa propriété , et (ait partie de l'héritage sur lequel il 
a fait la plantation : pfjés* mption simple toutefois , e| non présomption 
légale (G. cass. , 2â juin 1863, Sir., 63 , 1 , 438). Mais quand jcelui qui fait la 
plan talion d'arbres sur l'un de ses héritages, est en même temps proprié- 
taire de l'héritage attenant , il est bien elair que la règle de l'art. 671 ne le 
regarde plus , et qu'il peut planter les arbres à telle distance de l'héritage 
qu'il juge convenable. Donc, plus de présomption, en ce cas, d'un intervalle 
quelconque laissé entre les arbres et héritage voisin ; plus de présomption 
que l'héritage voisin ne commence qu'à ta distance de deux mètres de* 
arbres , ou à telle autre distance que ce soit. Où donc sera snn eomnwnce- 
raent ? Au lieu indiqué par les autres circonstances. L'héritage voisin était* 
dans la cause, une terre cultivée; il était reconnu que la cullure s'élaft 
constamment faite jusqu'au pied des arbres ; l'héritage s'étendait donc jus- 
que-là. Et quel motif, en effet, le propriétaire aurait-il eu *\e ne planter 
les arbres qu'à une distance de flenx piètres de la limite e^rême d>Ja 
drève, lorsqu'en plantant à la limite même, il utilisait tout son terrain, en- 
deçà comme au-delà des arbres ? 
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JUGEMENT. 

f Attendu que pour suppléer au silence gardé par les 
procès-verhaux d'adjudication des 4 floréal et 9 fructidor 
an 4, relativement à la propriété et jouissance des chemins 
ou voies d'exploitation de l'ancien domaine d'Harponlieu, le 
Tribunal de Béthune a ordonné , par jugement en date du 
29 décembre 1856, une expertise qui le mît à même de ré- 
soudre cette question; 

» Attendu qjje dans le procès-verbal dressé par les ex- 
perts def leurs opérations, ceux-ci ont déclaré qu'il existait 
plusieurs espèces de chemins, les uns, à l'usage exclusif de 
l'exploitation soit du bois, soit de la ferme, avec les terres 
dont se composait autrefois le domaine d'Harponlieu, les 
autres, communs aux deux genres d'exploitation.; 

» Attendu que les experts sont d'avis d'attribuer la pro- 
priété des chemins créés pour l'exploitation de la ferme et 
de ses terres à M me Declercq, à qui elles appartiennent, et 
celle des chemins établis pour la vidange du bois et la pro- 
priété du bois d'Harponlieu, en la proclamant libre de ser- 
vitude ; 

» Attendu en ce qui concerne les chemins communs aux 
deux exploitations , bois , ferme , ils doivent , selon eux , 
appartenir à M me Cauvet, grevés du droit dé servitude de 
passage au profit de M me Declercq pour l'exploitation de sa 
ferme et de ses terres, un des démembrements du domaine 
d'Harponlieu ; 

» Attendu que si l'avis des experts est vrai relativement 
aux chemins propres à l'exploitation soit de la ferme, soit 
du bois , aussi bien qu'à l'égard d'un des deux chemins 
communs servant à exploiter les propriétés aujourd'hui di- 
visées , celui qui conduit à travers le bois de la ferme ou 
vieux château d'Harponlieu au marais de Dourges , il doit 
en être autrement pour le deuxième, désigné au plan sous 
le nom d'avenue, le seul qui relie la ferme ou vieux châ- 
teau d'Harponlieu aux communes de Carvin , de Dourges 
et d'Oignies ; 
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> Qu'en effet, ce chemin qui traverse le bois dans une 
partie , qui la longe dans une autre , en même temps que 
des terres appartenant à des particuliers , n'aboutit à la 
route de Dourges qu'en longeant les terres qui font partie 
de la ferme d'Harponlieu ; 

» Que d'un autre côté , on ne peut pas facilement ad- 
mettre que l'Etat, lors de la vente d'Harponlieu, ait aliéné 
le seul chemin qui mettait la ferme du château d'Harpon- 
lieu, dont il était encore propriétaire, en communication 
avec l'extérieur ; ' 

» Attendu que le rapport d'experts est pour le surplus 
régulier en la forme et juste au fond ; 

* Le Tribunal l'homologue pour être exécuté selon sa 
forme et teneur, sauf en ce qui touche le chemin repris au 
plan cadastral sous le nom d'avenue , disant que la pro- 
priété en appartiendra à M me Declercq , mais grevé d'un 
droit de servitude de passage au profit de M m * Cauvet pour 
l'exploitation de son bois. » 

Appel par M me Cauvet. Pour elle, il est dit qu'à tort les 
premiers juges ont accordé à M«* Declercq la propriété du 
chemin renseigné au plan d'expertise par les n°» 3, 4* bis 
et 5 , sauf servitude de passage pour l'appelante ; que les 
auteurs de celle-ci avaient cette propriété dès 1826. On in- 
voque des titres. Subsidiairement , on demande à faire la 
preuve que sa possession a été conforme à ses titres. 

Appel incident par M me Declercq, qui soutient que le pas- 
sage f, L, qui traverse le bois d'Harponlieu et fait suite à la 
rue du Goulet, lui doit la servitude de passage ; que Y ave- 
nue pavée doit lui être attribuée en propriété, sauf le droit 
de servitude au profit de M™ Cauvet; que les haies 2, 3, 3 
bis et 4 lui appartiennent , et que dans tous les cas il n'y 
aurait pas lieu d'attribuer un rejet de terre au-delà des 
haies ; qu'aucun rejet non plus n'est dû dans les drèves I, 
J, H. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur l'appel principal : 
Considérant que les experts commis ont été unanimes 
pour attribuer à l'appelante, sauf servitude de passage au 
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profit de X'hÀitÀêéi la flr&ptfiété dri ch*mM rettSeSgné au 
plim d'aapêflrâe s<Ms les ii<*3, 4éi$ eï 5, et connu «sôUs le 
«oihôé cbècftin caadui&arttàla fefme de Waifechain ; que 
le rapport indique lés motifô de dette attribution; 

Considérant en outre qu'en admettant le âilence absolu 
des âetrï aete* de vente dônsentie par l'Etat aux auteurs 
des parties* il faudrait en conclure que les titres primitifs 
n'attribuant expressément la propriété des chemins en li- 
tige à auttifte des parties, au mometit dû démembrement 
de la propriété d'Harponlieu , c'est aux autres documents 
dé la causé qu'il faut avoir recours pour la solution du 
procès; 

Considérant qu'il est établi par le plan cadastral dressé 
en 1826, que dés avant cette époque, les auteurs de l'appe- 
lante possédaient le chemin à titre de propriétaires ; qu'ils 
en ont toujours payé les contributions, et qu'en 1829 ce 
même chemin a été nommément vendu par acte public au 
père de l'appelante ; que son titre, corroboré par une pos- 
session paisible et de bonne foi de plus de vingt années, ne 
pourrait être combattu que par un titre contraire ou une 
possession suffisante ponr prescrire, ce qui n'existe pas 
dans la cause , et que , dès lors , il y a lieu de réformer de 
ce chef la sentence dont est appel ; 

Sur l'appel incident: 

Considérant, en ce qui concerne l'avenue reprise sous 
les n * 1 et 2 du plan de l'expertise, que. les motifs qui 
viennent d'être donnés sur l'appel principal ajoutant à 
ceux donnés par les premiers juges que la Goût adopte, la 
décision doit être confirmée ; 

Considérant, en ce qui concerné le passage I, L, qui tra- 
verse le bois d'Harponlieu et fait suite à la rue du Goulet, 
que les experts et lés juges ont sainement apprécié les droits 
des parties; que c'est à tort que la dame Declercq prétend 
justifier son droit à la servitude de passage qu'elle revendi- 
que en soutenant qu'il y a eu destination du père de famille ; 
que cette prétention ne saurait être fondée, puisque l'état 
des lieux n'était pas le même qu'aujourd'hui avant la divi- 
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sidu dteîiérttagGSy et qflè d'ftfttettM ledgfte «pptfrefit de 
servitude qtf aile préteind avoif exiâté serait au cftfatrafré là 
négation la plus abâdfctô delà prétendue itttentioti dtt f)érè 
de famille , puisqu'il est établi et reconnu qu* ta barrière 
dont s'agit a tQujows été fermée à cié M qu'elle •* s'ou- 
vrait qu'à titre dp tolérance ; que sur w -chef dWno il ûoû* 
vient d'adopter les motifs des premier» joges et de déclarer 
Tappel incident mal fosdé; •...'■•■' 

En ce qui co&gerne le droH 4e rejei de dent métrés 
accordé à M^e Ga^vet sur la §>roprJété 4e U** Declertoj, le 
long des drèves reprises sous les lettres I* J,Hflu plan 
d'expertise >, 

Considérant qu'/l est établi et d'ailleurs non dénié quç 
M m e Declercq a toujours possédé , et notamment depuis 
plus de 30 ans, par elle ou ses auteurs, tout le terrain s'é- 
lendaôt jusqu'à la limite des drèves ci-dessus indiquées ; 
qu'elle a cultivé Ce terrain et récollé ses produits , et que 
cette possession subirait pour établir son droit à la pro- 
priété; 

Considérant en bûitè que M** Caûvet et «ses auteurs, étt 
acquérant la propriété plantée d'arbres de haute futaie > 
limitant une terre à labour appartenait à leur vendant, ont 
pu trouver dafes oet état de choses, créé parle propriétaire , 
à la fois du ïtoie et de la terre , le droit de oon$erver lei 
arbres plantés à une distance moindre que celle présente 
parà'art. 671 (G. Nap., mais nullement un droit de propriété 
détendant à deux mètres au-delà de la limite de ce qui leur 
était réelledaeai vendd; que c'est donc à tort que les pre- 
miers juges ont accordé à ït^iGauvètHn dcoit de rejet de 
deux métrés U long des drèlres I, J, H ; 

Considérant, en ce qui concerne les haies reprises sous 
les n° s %, 3, S bis et 4 du plan d'expertise* qu'aux termes 
de l'art. 670 C. Nap^ les haies sont réputées mitoyennes ; 
que, dans l'espèce, il n'existe aucun sigae qui puisse per- 
mettre de s'écarter de cette présomption , et qu'il résulte 
des explications des parties que la preuve offerte par la 
dame Cauvet pour établir sa possession exclusive desdites 
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haies» ne saurait aboutir ni produire aucun résultat utile ; 
qu'il y a donc lieu de réformer le jugement de ce chef et 
de déclarer lesdites baies mitoyennes ; 
Statuant sur l'appel principal : 
Emendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, dit que M™ Cauvet est propriétaire exclusive, sauf 
la servitude de passage pour M me Declercq à l'effet d'ex- 
ploiter le marché d'Harponlieu, du chemin figurant au plan 
d'expertise sous les n 08 3 , 4 bis et 5 , et connu sous le nom 
de chemin allant vers Ja ferme de Wavrechain ; 
Sur l'apel incident : 

En ce qui concerne les chefs relatifs, 1° à l'avenue n°*l 
et 2, dite avenue pavée ; 2° le passage I, L, faisant suite à 
la rue du Goulet : 

Adoptant les motifs des premiers juges, ordonne que sur 
ces chefs le jugement sortira son plein et entier effet ; 
En ce qui concerne le rejet le long des drèves I, J, H : 
Réformant, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire , dit que M m * Cauvet n'a aucun droit au-delà des 
plantations existantes sur lesdites dréves ; 
En ce qui concerne les haies 2, 3, 8 bis et 4 : 
Réforme le jugement dont est appel et déclare lesdites 
haies mitoyennes entre les parties , sans qu'il soit besoin 
dé s'arrêter à l'offre de preuve faite par M me Cauvet ; 

Le surplus du jugement sorlissant son plein et entier 
effet; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée; dit qu'il 
sera fait une masse des dépens de première instance et 
d'appel, dont deux tiers à la charge de M me Declercq, et un 
tiers à la charge de M me Cauvet. 

Du 23 avril 4866. 4«> chamb. civ. Présid. , M. Paul, 4« 
présid. Minist. publ., M. Morcrelte, 4 er avoc.-gén. Avoc, 
M" Dupont et Merlin ; avou., M<» Faglin et Gennevoise. 
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i°. étranger. — état civil. — tribunaux français. — 

loi applicable. 
2°. preuve. — a qui elle incombée.— acte de baptême.— 

loi anglaise.— loi française. 
3°. possession d'état;— loi anglaise. 

1°. La loi étrangère est seule applicable par tes tribunaux 
français, quand il s'agit de statuer sur tétat d'un étran- 
ger. (G. Nap.,art. 8.) 

2°. (Test à celui dont la qualité est contestée qu'il appar- 
tient de l'établir. (G. Nap., art. 131 5.) 

Un acte de baptême reçu en Angleterre, sous le statut de 
Georges III, par une personne ayant qualité pour le re- 
cevoir, n'a nullement la valeur et la force probante des 
actes de l'état civil français. Il ne constitue qu'une pre- 
mière preuve qui devrait être corroborée par d'autres 
preuves résultant de titres de famille, témoignages, pré- 
somptions ou inductions propres à former la conviction 
du juge. (1) 

Le même acte relatif à un sujet anglais, reçu en France, 
rCa $ autre valeur que celle a un document privé ne prou- 
vant que le baptême, ne fondant rien par lui-même, et 
rentrant dans les éléments divers, d'une preuve qui peut 
être débattue ou détruite par tous documents ou toutes 
preuves contraires. (2) 

(1-4) L'intérêt que présentait ces questions nous engage à publier lt 
consultation anglaise produite dans les débats. 

« Avis.— Ayant de répondre aux questions qui nous sont adressées, nous 
croyons convenable d'indiquer de quelle manière la question de légitimité 
ou d'illégitimité de Louis-Philippe Wilhington, autrement dit Henry Collet, 
serait jugée en Angleterre. Elle serait jugée par un juge et un jury ; car, 
en Angleterre, nons avons des jugements par le jury dans toutes les affaires 
soit ciriles , soit criminelles , à l'exception de celles qui, pour des raisons 
équitables, sont portées devant la Gourde la chancellerie où le juge décide, 
s'il le croit convenable, sans jury. Les fonctions de la Cour de la chancelle- 
rie sont comme celles du préteur dans l'ancienne Rome , pour adoucir la 
rigueur dé la loi commune. Mais toutes les questions de légitimité, qu'elles 
naissent directement ou indirectement dans cette Cour, sont uniformément 
renvoyées par elle devant un juge assisté d'un jury, ou , d'après les statuts 
21 et 3î Victoria , chap. 93 , devant un juge 1 et un jury , dans la Cour de di- 
vorce , qui est spécialement désignée pour cette lin. 

» Dans toutes les affaires jugées par un juge assisté d'un jury, le juge 
est chargé de la direction générale de la procédure; il détermine toutes les 
questions de loi et de pratique» et prononce l'admission ou le rej«t des té- 
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mmffU&Mèi quatitf r p^se que la «au** est «Mfm»mt!ieitt connue, irîa 
résume pour le jury, expliquant les questions débattu* attéo 1* loi qui a 
trait à ftea^u^iejB* , JMiqwwl wqujtoaii* in enptge e>fou.rn?r If $ m-çu- 
ves f(Aa burthen ofproof, onus prahandi), et récapitulants témoignages 
avec les commentaires et Içs oHejrvaJions qu'il juge epjiyena)>le d'ajouter» 
Ses fonctions ne vont pas plus loin. La décision dé raflfeire en litige appar- 
tint exefesiveraentau jur* qui 4<ti* dot* entendnalas ttmejgiiages et les 
commentaires .faits «or eu* , adresser aux témoins tes questions qu'il eroit 
convenable pour décider du degré de confiance qu'il peut avoir dans leurs 
dépositions et en tirer toutes les conséquences nécessaires. Cette division 
des fonctions du juge et du jury .est exprimée par la maxime : A4 questfo- 
nem facti non respondentjuàfces ; ad quetHonetn juris non irspondent 
juraiorn, Voyez te Traité de Best aur te principe des preuve» , page «a. 
Nous pouvons mentionner ¥â que tatsqne les témoins seul admis à déposer 
devant un juge et le jury , le demandeur produit d'abord «es* témoins » et 
quand ils ont prêté serment, les interroge par l'intermédiaire de son avocat, 
leur posant une série de questions propres à fournir des preuves ; et pour ce 
qui est de la convenance de telles questions , c'est le juge quj décide , toties 
quottss > soit d'après une objection faite par l'avocat de la partie adverse , 
soit d'après son propre jugement , et* trouve convenable d'intervenir. Ces 
objections sont des objections contre l'admissibilité de certains lémojçsftges 
et ont soir but d'écarter une preuve inutile de l'attention du jury, Alors 
l'avpcat du défendeur a le droit d'interroger contradicloiremenl tes divers 
témoins , et l'avocat du demandeur a de nouveau U droit de les interroger 
après que l'interrogation contradictoire a cessé. Le juge et le jury peu- 
vent, à n'importe quel moment -de l'enquête , adresser aux témoins les 
quéeiiens^'ils jugent convenable d'ajouter, et l'interrogatoire est « «prés 
celle manière de procéder, terminé. 

» Quand les témoins du plaignant ont été examinés, le défendeur , de la 
même façon, produit les siens et les soumet aux mêmes épreuves. Pendant 
tout ce temps , le juge prend , sur les dépositions, des notes qui lai servent 
peur fake le résumé au jury* 

» Nous allons maintenant répondre par ordre aux questions qui nous eut 
été posées, 

. .» 1" QUfcSTJON.— J?5(-£« qu'un certificat d$ baptême, fait en Angleterre, 
d'après les statuts de Georges III, en 1831 par exemple, donnerait par 
lui-même , dans les Cours anglaises , une preuve defiiaiion , et établirait 
que Venfani est reeUemmt né dm père et de la mère mentionnés dans te 
certificat? 

» 1" BKPtncsB — Un certificat de baptême» faites Angleterre, d'après tes 
statuts de Georges III, en 1831 par exemple, ne donnerai pas par loi^nêane 
une preuve de filiation , nous vonAensritre de filiation légitime , et ne con- 
firmerait pas que l'enfant est réellement né du père et de la mère mention** 
nés dans le certificat, l-e registre lui-même n'a réellement que peu de valeur. 
La valeur qu'il a lui vient de«e qu'il est la relation de faits consignés par 
une personne dans l'exercice d'un droit public imposé par une austérité 
compétente. Cette proposition est clairement Confirmée par l'araire de 
Uoë contre Bray , rapportée dans te compte-rtnjiu de Barnwtil et GresureU 
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(toi. », f*ge 816), et se trouve aussi exposé* dans le Tmité4e#tiMHiiik $*r 
les prives du droit de succession , page 4M. Mais d'autant qu'un registre 
de baptême est admissible comme» preuve, et est » dm le fait » la meilleure 
preuve de la date du baptême, du nom de baptême, eu «Les «0mA de l'enfant 
tels qu'ils sont donnés au baptême, et du lieu où la cérémonie futaecom* 
plie , «es faits étant complètement connus du ministre officiant, il est reee* 
Table comme preuve de ces faits ; et comme te tout doit être lu , le tout doit 
être reçu comme témoignage ? mais il peut tout au pins être seulement lu 
comme preuve des détails que > selon la formule des statuts de Georges III , 
le ministre officiant est tenu de consigner. D'après la formule donnée dan* 
le statut de Georges III, cedule A (scheàule A), il iftntre nullement dam le 
devoir du ministre de constater que les parties sont mari et épouse; et eu 
ceci , les conditions de la céduie A diffèrent des conditions de la eédule 0, 
II est seulement nécessaire de constater que l'enfant baptisé est l'entai de* 
personnes, homme et femme» dont les noms et prénoms doivent être insérée 
dans le registre; car le statut ne demande pas qu'on affirme que la femme 
est l'épouse. Ainsi donc, si les surnoms de l'homme et delà femme étaient 
par hasard les mêmes , un enfant illégitime pourrait , d'après le registre , 
paraître légitime. 

* 2 f qvhstio*.— Est-ce qu'un semblable certificat d&eapteme fàiten pay$ 
étranger , à Calais par exemple , par un chapelain éeVegHse anglicane , 
en supposant même qu'il fât V agent consulaire^ Sa M<4e*t* Britannique* 
aurait quelque valeur dans les Cours anglaises ? 

9 a* Répons».— Notre opinion est qu'un certificat tel que celui njenlionjaé 
dans la deuxième question qui nous est faite , n'aurait aucune valeur dana 
les Cours anglaises , ou * en d'autres termes , ne serait peint admis comme 
preuve , parce que le chapelain , qu'il soit on non en même temps agent 
consulaire, n'est point Légalement autorisé à tenir un registre de baptêmes* 
Il n'est point de son devoir de ministre chrétien , simplement en sa qualité 
de ministre chrétien* de tenir un registre de baptêmes. Ge devqir quoad 
sacra est rempli lorsque le baptême est accompli. 

» Plusieurs fois cependant, daas différents pays, les registres de baptême 
ont acquis de l'importance. En Angleterre, ils paraissent avoir été établis 
pour la première fois vers Fan 1&3* ; c'est après cette époque qu'ils ont été 
confirmésper des ordonnances du roi ** du clergé. Mais le premier acte 
législatif de quelque importance et le seul qui règle l'enregistrement des 
baptêmes, fut le statut de Georges III. Ce statut était strictement limité A 
l'Angleterre dans son exécution, et aucune obligation n'était imposée, soit 
par lui , soit par tonte autre autorité compétente, au chapelain de Calais de 
tenir un registre. Car les registres de baptême , sous ce rapport , sont abso- 
lument mis sur le même pied que les registres de mariage, ^importance 
des registres de mariage * été expressément déterminée dansl'almire^u 
eomle d'Aihlooe , qui fut jugée en iftli , et est consignée dans le compte-* 
rendu des causes jugées par la Chambre des Lords, de Glarek et FûioU? » 
vol* 8, page J62, dans lequel le registre des mariages tenu par le ebapelain 
de l'ambassadeur d'Angleterre à Paris, ne fut pas admis comme preuve, 
parce qu'il n'avait pas l'autorité suffisant* pour Unir un semblable registre^ 
Il est vrai» sans doute, qu'un ordre du conseil de -Char les r f plaça ions les 



chapelains en pays étrangers sous la dépendance de l'évêque de Londres en 
qualité de diocésain, et que le chapelain de Calais, en 1891, tenait son auto- 
ritéde chapelain d'un statut dé Georges IV (6* Georges IV, ctaap. S) et d'une 
autorisation émanant de l'évêque en sa qualité de diocésain; mais ce statut 
et cette autorisation ne lui donnaient aucun droit de tenir un registre , et 
l'ordre du conseil de Charles I er ne loi conférait pas non plus un semblable 
pouvoir. L'absence d'autorité légale pour tenir un registre, réduit le certifi- 
cat de baptême du chapelain de Calais à la valeur d'une note privée (privaie 
mémorandum) tenu par le chapelain pour la seule satisfaction religieuse 
de ceux qui s'intéressent à l'enfant baptisé, et comme tel (en s'appuyant sur 
l'affaire de Doê contre Bray dont il est fait mention plus haut) , il ne serait 
pas admissible comme preuve. Noire opinion sur ce sujet est basée sur des 
cas positifs cités dans Starkie, loi sur les preuves (lavo of évidence), 4* édi- 
tion, pages 299 et 300; Digeste de la loi surles preuves, deRoscoë, 9* édition, 
page 179, avec le Traité de Taylor sur la loi surles preuves, page 1273. 

» S* question.— Est-ce que la production faite par V enfant d'un certifi- 
cat de baptême rédigé en Angleterre en 1631 , d'après les statuts de Geor- 
ges III, ne laisserait pas à ce même enfant là charge de prouver sa filiation 
(onus probandi) , si cette filiation était contestée ? Ne doit-il pas prouver 
qu'il fut élevé par son père et sa mère comme leur enfant, et qu'il fut 
toujours traité comme tel par eux, et que pareillement il a été présenté 
comme tel à tout le monde ? 

» 3* réponse.— Comme la production faite par l'enfant d'un certificat de 
baptême rédigé en Angleterre en 1831 , d'après les statuts de Georges III , 
ne prouverait pas par lui-même sa filiation, c'est-à-dire sa filiation légitime, 
elle laisserait a ce même enfant la charge de prouver sa filiation (onus 
probandi) , même si celte filiation n'était pas contestée , et à plus forte 
raison si elle l'était. Nous ne pouvons pas dire qu'outre la production d'un 
tel certificat , il devrait prouver tout ce qui est contenu dans la troisième 
question; car ce serait le mettre dans la nécessité de prouver l'uniformité 
de conduite de ses parents , chose qui en pareil cas est évidemment impos- 
sible. Il suffirait de prouver qu'en général il a été traité comme leur enfant 
par ceux que l'on suppose en être le père et la mère. 

» 4* et 5* question s.— Lors même que V enfant produirait un certificat 
de baptême et prouverait sa possession d'état conforme à ce certificat , 
c'est-à-dire qu'il prouverait qu'il fut traité et élevé par son père et sa mère 
comme leur fils , est ce que ses adversaires , qui seraient en droit de con- 
tester sa filiation , ne pourraient pas prouver qu'il n'est pas né du père 
et de la mère dont il prétend être le fils ? Pourraient-ils le faire par tous 
les moyens en leur pouvoir, soit par des preuves écrites, soit par les dé- 
clarations de témoins , ou de fait par de simples présomptions f 

n 4* bt 5* heponsbs.— Lors même que l'enfant produirait un certificat 
de baptême et prouverait, comme nous l'avons indiqué dans notre réponse 
à la 3" question, sa possession d'état conforme à ce certificat, ses adversaires 
pourraient encore démontrer qu'il n'est pas légitime, d'abord par une preuve 
directe , montrant qu'il n'est point le fils de celle qui est supposée être sa 
mère, et en second lieu en montrant qu'il n'a pas toujours été uniformé- 
ment traité comme leur enfant par ceux qui sont supposés être ses parents, 
ou par l'un d'eux. 
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» Ces faits peuvent être démontrés par toutes espèces de preuves légales 
possibles. L'affaire, autant qu'elle nous a été exposée, offre différents genres 
de preuves qui nous paraissent admissibles pour la fin ci-dessus mentionnée ; 
ce sont : La déclaration du père; —L'attestation du père dans le procès de 
1853 ; — Les déclarations de celle qui est supposée être sa mère , ainsi que 
son attestation ;— La conduite générale des deux parents supposés à l'égard 
de Louis-Philippe Wilhington, autrement dit Henri Collet, depuis sa nais- 
sance jusqu'à la mort de ces deux mêmes parents ; — La déclaration et la 
conduite d'Elisabeth- Sophie Jervis qui, comme membre de la famille, pour- 
rait déclarer si l'enfant est son fils ou non; car ceci serait admissible comme 
déclaration d'un parent montrant que Louis- Philippe Wilhington , autre- 
ment dit Henri Collet, n'était pas le fils de Jean Collet et d'Emma-Triphœna, 
son épouse;— La preuve de l'enregistrement delà naissance de Louis-Phi- 
lippe Wilhington ;— Le certificat de naissance, quoiqu'admissible, n'aurait 
que peu de valeur , si ce n'est pour confirmer en général les déclarations 
des divers membres de la famille et par le rapport qu'il a à la conduite 
postérieure de Louis-Philippe Wilhington, autrement dit Henri Collet, qui 
prit le nom de Louis-Philippe Wilhington dans le contrat passé entre lui et 
tes demoiselles Léa , et pour confirmer, dans le procès de 1853, le fait qu'il 
est le même que Louis-Philippe Wilhington et que de toute manière il en 
a pris le nom ; — Toutes les circonstances qui ont accompagné la naissance 
de Louis-Philippe Whilington , ainsi qu'elles sont détaillées dans les dépo- 
sitions de Rosalie Couvelaere , veuve de Daniel Bull , chose importante 
pour montrer que Jean Collet était présent à la naissance ; — Toutes les 
circonstances qui ont accompagné la naissance de la fille de Jean Collet et 
d'Emma-Triphœna , son épouse , avec le certificat de naissance de cette 
même fille ; chose précieuse , non seulement parce qu'elle est le résultat 
d'une déclaration de naissance faite par Lecomte dans l'exercice d'un de- 
voir qui lui est imposé par les lois sous peine d'être sévèrement puni , mais 
encore parce qu'elle admet l'assentiment personnel de Jean Collet. N'im- 
porte quel juge, en Angleterre, ferait observer à un jury qu'il serait presque 
impossible de concilier ce certificat de naissance avec le fait de deux ju- 
meaux qui seraient nés de madame Collet, comme cette dernière l'a déclaré 
au témoin Rosalie Couvelaere , veuve de Daniel Bull. 

» De l'énumération ci-dessus des différentes espèces de preuves qui, en 
examinant les témoignages placés sous nos yeux dans celle affaire, seraient 
admissibles pour montrer l'illégitimité d'un enfant qui posséderait un cer- 
tificat de baptême et prouverait sa possession d'état conforme à cedit certi- 
ficat , il est facile de voir que des personnes contestant la filiation d'un tel 
enfant , peuvent le faire ou par des preuves écrites ou par des dépositions 
de témoins. Quant à la demande qui nous est faite si elles le pourraient 
faire par de simples présomptions, nous ne comprenons pas entièrement le 
but de la question. Chez nous , comme nous l'avons dit plus haut , le juge 
indiquerait quelles sont les preuves qui sont admissibles , et la valeur des 
preuves admises serait décidée par le jury qui accorderait une juste impor- 
tance aux preuves fournies d'un côté comme de l'autre. Il appartiendrait 
an jury de décider de quel côté doit pencher la balance. 

» Il faut observer que chez nous nulle preuve , nulle espèce de preuves , 



dans une affaire semblable à l'affaire présente n'es) epaelwale, M nombre 
des témoins, le nombre des écrits pourrait être inlini» et il est sim&nal doute 
difficile d'appliquer , dans ce cas , nos règles sur les preuves à *in aujet 
étranger, dans une cour étrangère où règne une r^gle différente, et noua 
pourrions ajouter que nous avons parcouru les déposiliops des différents 
témoins interrogés à l'enquête du 7 juin 1864 , et que bous sommes d'avis 
que toutes ces preuves sont admissibles, sU'o» «b **ç??t* tout ce qui tf est 
^u'un ouï-dire eH ne lient pas des membres de la famille , courue ce qui a 
rapport à l'opinion généralement répandue à Sainl-Pigne-les-Calais , que 
('enfant n'était pas légitime; une semblable preuve ne wait powt admit* 
dans nos Cours. Lisez Goodright et Mots, dans le eomple-rejpdu de Cowper, 
page 501. XI y a une remarque que la lecture des preuves provenant de l'en- 
<Juîte bous suggère ; la voici : En Angleterre , aucun témoin n'est récusé 
pour être parent , allié ou serviteur des parties intéressées dans le procès ; 
bien plus, les parties intéresses dans le procès sont elles-mêmes àe& té- 
moins compétents* 

p Nous ne pouvons pas nous en rapporter à une autorité plus capable 4e 
prouver les propositions mentionnées dans notre réponse à la quatrième et 
la cinquième questions qui nous ont été faites, que l'affaire récente deGedney 
contre Smith , relatée dans le Temps (tk$ Times) des 9, 10 et lt novembre 
dernier, qui , bien qu'elle renferme différentes espèces de preuves qu'on ne 
peut rencontrer dans l'affaire présente , montre selon nous , 4!nne manier* 
convaincante, que toutes les espèces de preuves fur lesquelles nous sommes 
incertains seront précisément recevables. 

» Celte affaire fut, pour de justes raisons, portée devant le juge de la 
Cour dite Rolls-court (Cour des rôles, une des Cours d'équité) , qui est un 
des juges de la Cour de chancellerie. Quant à la question de légitimité, le 
juge delà Cour dite Rolls-court, aurait pu autrefois la renvoyer à l'une 
des Cours du droit coulumier (common law), pour y êlre jugée par un jury ; 
mais depuis qu'un récent statut a été porté à cet effet, il peu! s'associer un 
jury pour examiner quelque fait que ce soit, s'il le trouve convenable. C'est 
ce qu'il fil dans l'affaire de Gedney contre Smith. Celle affaire , comme l'af- 
feire présente, renfermait une queslion de naissance supposée (partûs sup- 
positio), non de bâtardise adultérine, et elle fut jugée d'après ces principes 
et selon la procédure que nous avons cherché à expliquer au commence- 
ment de cet avis. 

' » 6* question.— Est- ce que premièrement le testament de Jean Coilet % 
daté du 24 novembre 1851, dans lequel il appelle Henri Collet son fils *a- 
iurel, et qu'il n'a jamais modifie' quant à cette dénomination, bien qu'il ait 
ajouté à ce testament un codicille le 6 mars 1862, et en second lieu le pro- 
cès jugé par le Tribunal civil de Saint • Orner le 8 décembre 1853, dans 
lequel Jean Collet donna à celui qui maintenant prétend être son fils 
légitime (es noms de Louis -Philippe Withington; est- ce que ces faits ne 
constituent pas un démenti formel à la possession d'état antérieure que 
ce dernier s'efforcerait de prouver ? 

»6 e RjftppNsiu— Si le testament de Jean Collet avait été fait dans des cir- 
constances ordinaires, sans qu'aucune querelle ail existé entre le père et le 
fils, il serait réellement du plus grand poids possible comme déclaration «n 
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matierede généalogie, comme îk ado phis rapport aux autres circonstances 
de raflaire? il a cependant des titres à une sérieuse considération , attendu 
que, surtout, te cadieitte confirmant le testament, qui foi fait environ dix au 
après te date du testament , donna au nère tout le temps de réfléchir et un* 
ample occasion de corriger toute disposition erronée que aurait pu provenir 
de la chaleur de la passion. On trouve un exemple de» la valeur d'une sem- 
biable déclaration dart*raffaire*dela pairie de l'hic (deVletejeeerug*). 

» Lorsque sir Mm Shelley Sydney réclamai» harnnle defksle, le testa* 
ment de Robert Dudley , comte de Leicester , daus lequel tfe appelait sou 
fits , Robert Dftdley, son « ignoble fils Robert Dudley* » fut admis connue 
preuve de l'titfgttimtlé de ce demie* (voyez le rapport de Marris NfenoMs 
sur l'affaire de l'Isle et le Traité de Stubback ci-dessus mentionné), Lee 
EaÂts mentionné» dans le procès de 1853 montrent que Jean' Collet qui , 
se trouvant présent) à, In naissance de LouiS'Phitippe Withington ^Savait 
mieux qde quidonque qui il était* où il était et ce qu'il était doVeutt>ont 
démontré que Heurt Collet était identiquement Lou& Philippe WHaingtotii 

» C'est une très-grande preuve d'identité* et nous pensons qa'un Jtign 
ferait! comprendre à un jury que c'est certainement une très- gra née. preuive. 

a T flUKSTiOBtL— JVâ pourrait-on p&< invoquât comme présomption* 
contre la filiation, que LotuisrPhUippe Withingtoti , autrement dit Henri 
Collet, ^efforce de s* arroger, les circonstances suivante* : 

n t *. Qu'un Louis-Philippe Withington fut déclaré au bureau de la 
nieitrie deDuttkerque, le 27 janvier 183t ; , comme 1e fil* et une femme dont 
le nom de baptême était Sophie, et qui était dite née dan* le comté de 
Wercetlefi lorsque la demoiselle Jervis, sœur de Madame Coitet+aparmi 
ses nome de- baptême celui de Sophie et est née dans le comté de Wor* 
cester ï 

»' n?. Qu'on comprend difficilement comment un docteur frmomttqui , 
souepeMe S être sévèrement puni par les Iota , doit déclarer la natssanôe 
des enfant* qu'Umet au\ monde, n'aurait déclaré la nmsevnce que- d'un 
seul enfant, quand deux auraient été mis au monde et seraient jumeaux ; 

3». Quedumlej^mentprvnienvéàfaini-Omer, le 8 décembre 1*58* 
tt est prouvé que Henri Collet s'est reconnu créemder des demeiseUee Léa 
sous le nom de houis-PhilitJpe Withèngton; 

» Et 4». Qu'aune enquête faite devant un juge françaêe^U 7 juin HM4, 
de nombreux témoins déclarèrent que VenfoMt mâle ,. baptisé à Calais* h* 
V* novembre tSBl ,. tous les noms de Henrv>Z*eharie Jervis*€oilet , étëH 
en, réalité le même que celui qui naquit à' Jkmherque-, le 35 janvier 1931 , 
etElise\beth-9ophœB JereiSpisetur de Madame Collet? 

* néPonsB. — Les faits énoncés dans le premier paragraphe de la ques- 
tion , comme nous JKavons dit plus haut , peuvent être prouve* sommaire* 
ment, et le jury aurait à déduire les conséquences. 

# Quant à- ce qui. regarde le paragraphe a, c'est une remarque que pour- 
rait être fotie an jury, ou par te juge «*par l'avocat ; ce serai* de plufr-une 
observation qui produirait un grand effet et serait prise en «érteuee ceuti- 
déralion. 

■ Quant an paragraphe 3, nous avons déjà dit que la prise du nom: de 
UHns-iHtilipne Withington faite par Henri, Collet, est une très-grande 
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preuve contre lui. L'affaire récente de Richard contre Morgan , rapportée 
dans le 33 e volume du Journal des Lois , sous le titre d'Affaires décidées 
dans la Cour du Banc de la Reine (Court of Queen's JtencAJ, page 114 , 
prouve que tout ce qui a été admis solennellement dans le bnt de confirmer 
une suite de faits que l'on a dû établir dans un tel procès, constitue un té- 
moignage irrécusable contre la partie même dans un autre procès intenté 
par des personnes étrangères ; de sorte que Henri Collet» ayant dans un but 
pris lé nom dé Louis-Philippe Withington , lequel fait dut être prouvé dans 
le procès de 1853, il ne lui appartient pas (he is not compétent ,— il n'a pas 
la capacité légale) de nier qu'il ait été connu sous le nom de Louis-Philippe 
Wilhington , et ce fait est un anneau de la chaîne des preuves qui établis- 
sent son illégitimité. 

» En réponse au paragraphe 4 de la question, nous pouvons dire que les 
témoignages recueillis de la manière qu'ils nous sont indiqués dans ledit 
paragraphe, seraient admissibles ici dans un procès ayant pour but d'éta- 
blir la légitimité ou l'illégitimité de Louis-Philippe Wilhington , autrement 
dit Henri Collet , parce qu'ils furent pris dans un procès entre les mêmes 
parties , et renfermant le même sujet et rassemblés dans des circonstances 
qui donnaient à Louis-Philippe Withington, autrement dit Henri Collet, le 
droit d'être présent à l'interrogatoire des témoins et de les interroger con- 
tradictoirement; néanmoins une semblable preuve ne serait admise que si, 
en cas de mort ou autrement , il était impossible de produire les témoins 
pour qu'on les interrogeât dans cette affaire ; car chez nous, tous les témoins 
doivent, autant que possible, être entendus en pleine Cour. (Voyez le Traité 
de Taylor sur la loi des preuves , page 410.) Mais une telle preuve est à 
notre avis clairement admissible , d'après nos lois , contre Louis-Philippe 
Withinglon, autrement dit Henri Collet, dans l'affaire qui se juge en France. 
» 8* question.— Quelle est , pour ce qui regarde la preuve de filiation , 
d'après les statuts de Guillaume IV t applicables depuis 1837, la valeur 
du certificat de naissance délivré par les gardiens des registres ? 

» rbpohse.— Dans la 38 e section du statut de Guillaume IV, une copie 
certifiée d'une inscription au registre des naissances est regardée comme 
preuve de la naissance qu'elle mentionne; c'est de plus une preuve de filia- 
tion beaucoup meilleure qu'un certificat de baptême , d'après le statut de 
Georges III, et pour les raisons suivantes : en premier lieu, parce que si la 
naissance est déclarée par le père ou la mère de l'enfant , ils ont eu lui on 
elle à signer le registre qui sur cela devient une déclaration en matière 
de généalogie , faite par un membre de la famille ; et en second lieu , parce 
qu'un des détails que le gardien des registres doit connaître , à savoir, le 
nom de baptême et le surnom du père et de la mère , avec le nom de jeune 
fille de la dernière , tendrait à prouver la légitimité ou l'illégitimité de 
l'enfant. 

s> En outre, le statut prononce une peine contre toute personne qui don- 
nerait au gardien du registre un faux renseignement, et cela afin de con- 
server cedit registre intact. Cependant , nonobstant la valeur supérieure 
d'un certificat de naissance, il suit des observations que nous avons déjà 
faites dans notre réponse aux questions 4 et 5, que ce certificat n'est nulle- 
ment une preuve de légitimité convaincante; et cette vérité est clairement 
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3°. Si la possession d'état n'est pas admise par la loi an- 
glaise dans les conditions et avec les conséquences de 
Part. 322 C. Nap., les éléments qui la composent n'en 
sont pas moins dans le droit anglais la base et le fonde- 
ment de la preuve à faire par celui qui réclame un état 
ou une filiation , sauf la preuve contraire que la loi an- 
glaise réserve dans tous les cas. (1) 

démontrée dans l'affaire déjà citée de Gedney contre Smith, dans laquelle 
l'enfant supposé , bien que muni d'un certificat de naissance , lut cependant 
déclaré illégitime. 

» 9 e question.— Quelle est , d'après les mêmes statuts , la valeur eVun 
certificat de baptême fait en Angleterre par un ministre de F Eglise an- 
glicane f 

» réponse.— L'enregistrement des baptêmes est spécialement omis dans 
le statut de Guillaume IV (voyez section 49). La valeur donc telle quelle 
d'un certificat de baptême fait en Angleterre , par un minisire de l'Eglise 
anglicane , n'est point déterminée dans ce statut. 

» 10* question.— £if-ce qu'un certificat de baptême fait en pays étran- 
ger, d'après les statuts de Guillaume IV, par un chapelain anglais, aurait 
plus ou moins de valeur que d'après les statuts de Georges II I ? 

» heponsb.— Notre réponse à la question précédente montre que, stric- 
tement parlant , un certificat de baptême ne peut être fait en pays étranger 
ou dans le fait dans n'importe quel pays, d'après les statuts de Guillaume IV, 
vu que le statut de Georges III est encore le seul appliqué pour l'enregis- 
trement des baptêmes. La valeur donc d'un certificat de baptême fait en 
pays étranger , depuis que le statut de Guillaume IV a été rendu , reste la 
même qu'avant, et cette valeur, nous l'avons déclaré dans notre réponse à 
la deuxième question , est totalement nulle. 

» Middle temple , Londres , 22 décembre 1864. 
» William Adam Mundell , » John Wilcoxon Rootb , 

» du Middle temple » du Middle temple 

» avocat. » avocat. » 

(1) La discussion juridique à laquelle M. Pinard , procureur-général » 
s'est livré dans ces débats , nous paraît aussi mériter la reproduction : 

« John Collet, Anglais d'origine , admis à établir son domicile en 

France et à y jouir des droits civils , institue comme légataires universels 
ses frères et sœurs , Anglais également. 

» Pas de doute possible sur la capacité de lester qui appartenait en 
France à John Collet; pas de doute possible sur la capacité d'hériter, qui 
appartient également en France à ses légataires. Le droit d'aubaine, ce ves-. 
tige de la législation féodale contre les étrangers , supprimé par le décret 
du 6 août 1790 , aboli sous une condition de réciprocité par le Code Napo- 
léon , a disparu d'une façon absolue de nos Codes , comme de nos mœurs , 
depuis la toi du U juillet 1819. 

» L'envoi en possession des biens doit donc avoir lieu au profit des léga- 
taires institués par ce testament dressé en bonne et due forme, si un des- 
cendant légitime ne se présente pas comme héritier du sang* Or» c'est Henri 



(Collet fi. CoHet.) 
La 23 janvier 1831, » était présenté â l'officier <J'è>t 

GoUçt» c'esjt l'appelant W M prétend ce descendant légitime; et de le qua- 
lité que, vous Lui donnerez qu> que vqua luA refu&erea , dînent te dépouille- 
ment partiel ou l'investiture <jles JégaUices universels. 

» Henri Collet , pour prouve* celte qualité , et établît eu réalité son eAat ( 
sa filiation légitime , invoque tour à tour la loi française et la loi anglaise. 
Or, la loi française d'abord et la Toi anglaise ensuite sa cententenUeUes de 
la preuve qu'il produit? Répondons successivement à celte double question. 

» Quels sont, au regard de la loi française, les modes légaux de prouver 
la filiation légitime? Ces modes sont au nombre de trois : l'acte de nais- 
sance , fa possession d'état , la preuve testimoniale, 

» L'acte de naissance est une preuve décisive. Pourquoi? Parce qu'il 
renferme deux éléments essentiels : une constatation de visu par l'officier 
publie auquel on a présenté l'enfant dans les trois jours de l'accouchement ; 
une déclaration faite à cet officier public par le père , le médecin ou une 
personne ayant assisté à l'accouchement 

» La constatation de l'officier public résiste Jusqu'à l'inscription de 
feux : la déclaration qui lui est faite résista jusqu'à la preuve contraire* 
©a qui fait là force probante de ce procès-verbal, ce sont ces. quatre points: 
1° caractère de l'officier public ; 2° caractère des déclarants l 3° court délai 
dan» lequel se font la constatation et la déclaration; 4° sanction pénale qui 
menace les déclarants , s'ils s'abstiennent de la déclaration, ou s'ils la font 
mensongère. 

» Lors donc qu'un demandeur se présente avec un acte de naissance 
régulièrement dressé, et qu'il prouve par témoins son identité avec l'enfant 
déclaré dans l'acte, la filiation est complètement établie, l'état civil es* 
acquis. 

» Henri Collet prouve-til ainsi sa filiation ? Nullement. Il produit un 
acte de baptême stressé à Calais, le 1** novembre. 4831, pas le chapelain- an- 
glais de la chapelle gahit-Georges. Il y a bien la déclaration de John Collet 
le père ; mais nous n'avons ici ni la garantie de l'officier public, ni la garan- 
tie du bref délai dans lequel la naissance doit être déclarée.. Le chapelain 
anglais n'a aucun caractère légal , soit pour constater un fait, soit pour 
recevoir une déclaration. La présentation de l'enfant n'est faite que sept 
mois après sa naissance , c'est-à-dire après un intervalle de temps qui per- 
met toutes les substitutions quant à la personne , comme toutes les fraudes 
quant à la date de l'accouchement. 

» La possession d'état est aux yeux de la loi française une. preuve aussi, 
décisive que l'acte de naissance. Pourquoi? Parce qu'elle réunit ces trois 
éléments. de fait que la fiction ne groupera Jamais autour d'un enfant : no- 
m*n» traetatus f fhma. Le nom, ce sceau de notre personnalité, ce symbole 
de gloire ou de honte que nous ne donnons qu'à ceux qui ont notre. sang; 
l'éducation, ce travail de tous les jours avec lequel nous cherchons à faire 
ce nouvel être à notre image , dévouement qui est. un besoin si cçt enfant 
est le notre , dévouement qui est une lâche surhumaine , s'il est l'enfant 
d'autrni; l'opinion, ce manteau. dont nous le couvrons , afin qu'il soit un 
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civil tie fiuntofftjuë «m enfafti thi sexe tnascuîto, que l*on 
déclarait être fils riàtittel Ae feophte Withtogtoft , fille âgée 

avec ttôire » héritier de notre fortune , continuateur de notre œuvre , lié à 
nous pfcMtelà Ift ttibrt , en Vertu d'une Solidarité dont nous acceptons d'à- 
vante tows les périh : qui voudra prodiguer à un étranger ces trésors du 
présent et é§ l'avenir ? Non ; la loi a pensé que ce triplé mensonge du nom, 
de l'éducation , de l'opinion , pouvait se foire en Un jour de passion , mais 
quH ne durerait pals une vie lotit entière. Elle a vu par conséquent dans la 
possession d'état , toujours invariable , la meilleure preuve de la vraie pa- 
ternité i elle Ta placée au-dessus de tous tes actes , et elle a eu raison. 

» Seulement telle possession d'état doit être constante , et , par ce mot , 
il faut entendre non pas seulement une possession incontestable et qui va 
de soi, mais une possession continue. Qui dil continue, dit possession d'état 
commençant dès la naissance , autrement il sérail trop facile d'éluder les 
règles de l'adoption et de faire entrer des étrangers dans là famille. Qui dit 
possession d'état continue , dit possession non interrompue, sinon jusqu'au 
décès, au moins jusqu'au procès. Qui dit possession continue, dit posses- 
sion simultanée et indivisible vis-à-vis des deux époux , car quelle serait ,.. 
au point de vue de ta filiation légitime , la situation d'un enfant qu'un seul 
conjoint reconnaîtrait , et que l'autre conjoint désavouerait? 

» Henri Collet a-l-il cette possession d'étal? Oui , de 1831 à 1853 , mais 
avec un vice originel au début et une interruption en 1853. *Puis , à partir 
de 18*3 , si la possession d'état continue vis-à-vis de la mère , elle ne se re- 
noue pas vis-à-vis du père , et cesse par conséquent d'être indivisible et 
simultanée vis-à-vis des deux époux. Ce second mode de preuve de filia- 
tion , la possession d'état » échappe donc à l'appelant. 

» En dehors de l'acte de naissance , en dehors de là possession d'état , la 
loi française admet encore la preuve testimoniale comme mode décisif 
d'établir ta filiation légitime. Le témoignage porté alors non plus sur les 
faits publics qui constituent la possession d'état, mais sur le fait direct de 
la filiation. Il fallait réserver à l'enfant que la mort ou l'abandon des siens 
laisse isolé cet extrême moyen pour recouvrer son état civil : il le fallait 
pour l'honneur de la filiation légitime , dont la preuve ne flétrit personne , 
et dont tes bienfaits sont assez précieux pour risquer une preuve quelque- 
fois dangereuse. Quant aux périls qu'entraîne le témoignage en pareille. 
matière» surtout à des dates éloignées de l'accouchement , ils sont conjures 
par cette restriction de l'art. 323 : <ft Le jugé n'admettra la preuve tesli- 
» moniale que s'il y a , soit un commencement de preuve par écrit, soit des 
» présomptions oU indices graves résultant de faits dès lors constants. » 

» Henri Collet arrîvera-t-il à prouver sa filiation légitime par le témoi- 
gnage. Jamais. Il peut sans doute présenter l'extrait de baptême du 1 er no- 
vembre 1831, fait sur la déclaration du père, comme un commencement de 
preuve par écrit. Mais quand sa possession d'état a reçu dé si rudes attein- 
tes, comment prouverait il le fait de sa filiation en 1831 ? L'enquête et les 
actes de notoriété n'ont ils pas établi que les témoins lui manqueront pour 
attester l'accouchement de la mère et l'identité du fils, et qu'une partie , 
d'entre eux , dans leurs rumeurs contradictoires , lé rattacheront au con- , 
traire à Elisabeth ; la sœur d'femnta , la fille trompée et abandonnée? 
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de %i ans, née à Worcestershire, en Angleterre, enfant que 
Ton nommait Louis-Philippe Withington. 

» Ainsi Henri Collet, invoquant la loi française , voit successivement 
lui échapper les trois modes de preuve qu'autorise cette loi pour la filiation 
légitime : l'acte de naissance, la possession d'état, la preuve testimoniale. 

» Qu'il invoque maintenant la loi anglaise, sa situation ne sera pas meil- 
leure; elle n'aura pas changé. 

» La loi anglaise n'est pas comme la nôtre une loi codifiée. Dans ees 
monuments nombreux que la coutume, la jurisprudence et les textes livrent 
à l'étude du commentateur , il est difficile souvent de retrouver un fil con- 
ducteur. Cette nation fait des lois à mesure que des besoins impérieux 
surgissent , mais elle n'abrogea peu près jamais. Le passé vit à côlé du 
présent, comme la tradition à côté du mouvement. Ces deux mondes qui se 
croisent ont leur raison d'être au point de vue politique; mais, dans la 
sphère des intérêts privés, ils rendent singulièrement difficile l'exacte con- 
naissance du droit qui tranchera le litige. 

» Néanmoins , en résumant les consultations anglaises produites au pro- 
cès et les explications de Blackslone , le célèbre commentateur anglais , 
nous pouvons considérer comme certains les faits suivants : 

» Pour établir la filiation d'un enfant né sur le sol anglais , la loi admet 
concurremment la preuve par écrit et la preuve testimoniale. La preuve par 
écrit aura plus ou moins de force, selon qu'elle résultera d'un acte authen- 
tique, d'un acte sous seing privé ayant trente ans de date, ou de toute autre 
pièce corroborée par des attestations verbales. La preuve, par témoins aura 
plus ou moins d'autorité , selon qu'elle portera sur le fait direct de la filia- 
tion , ou sur des faits postérieurs constituant une possession d'état. 

n Au résumé , la loi anglaise est plus large que la loi française , en ce 
sens qu'-elle admet toute espèce de preuves. Mais en même temps elle atta- 
che moins d'autorité que la loi française aux preuves qu'elle admet, en ce 
sens qu'elle permet toujours la preuve contraire , et qu'elle ne dît jamais , 
comme l'article 322 du Code Napoléon : « Nul ne peut contester l'étal de 
n celui qui a une possession conforme à son titre de naissance. » 

» La nature même de la juridiction à laquelle elle défère ces questions 
de filiation indique à elle seule toute la latitude qu'elle laisse au plaideur 
pour établir ou contester Tétai civil. En droit commun , ces questions sont 
tranchées par un juge et un jury : par un juge qui prononce sur l'admissi- 
bilité ou le rejet de telle ou telle preuve, par un jury qui décide, comme en 
matière criminelle, sans rendre compte des éléments qui ont déterminé sa 
conviction. En droit exceptionnel , ces questions sont réservées , dans des 
cas fort vaguement déterminés, à la Cour de la chancellerie, qui statue à 
son gré avec ou sans jury. 

» Si Henri Collet était né en Angleterre, il pourrait donc, soit devant la 
juridiction du droit commun , soit devant la juridiction exceptionnelle t 
arguer pour établir la filiation légitime : 1° de l'acte de baptême du 1 er no- 
vembre 1831 ; 2° des faits qu'il produit comme constituant une possession 
d'étal. Mais en Angleterre, on pourrait aussi lui répondre : 1° l'acte de 
baptême, surtout à la date à laquelle il a été rédigé , prouve le fait même 
pour lequel cet acte a été dressé , c'est-à-dire le baptême, mais il ne prouve 
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Le 26 février suivant était célébré, dans la paroisse de 
Saint-Léonard-Shoredith , dans le comté de Middlesex , le 

pas à lui seul la filiation ; a° les faits de possession d'étal sont contredits 
par d'antres faits qui l'excluent, et le doute natt de ces éléments opposés. 
Or, comme c'est à tous qu'incombe la preuve, vous restez sans qualité pour 
écarter les légataires universels. Telle serait la conviction du jury anglais, 
ou telle serait au moins la nôtre , si nous devions statuer comme Juré 
anglais. 

» Mais allons plus loin. La loi anglaise se modifiera-t-elle au contact <lu 
droit international, et quand l'enfant sera né hors du territoire britannique, 
empruntera- t-elle certaines règles à ce droit des gens qui est , en réalité , le 
droit naturel» c'est-à-dire le droit le plus conforme à la raison et à la nature 
de l'homme? Soft; telle est la tendance de toutes les législations à mesure 
que les nations se respectent et se rapprochent. 

» Tempus régit actum , voilà un premier axiome de ce droit des gens ou 
de ce droit naturel. Vous voulez constater un fait qui établira votre état civil 
et qui sera une source de droits importants , pour vous et les vôtres ; vous 
le constaterez dans la forme que prescrit ou que permet la législation du 
temps. Décider autrement, te serait être rétroactif, et quel est le législateur 
qui oserait se dire rétroactif? 

» Locut régit actum, voilà un second axiome puisé à la même source 
que le précédent. Le mot actum ne signifie pas seulement un écrit; il a un 
sens plus large, il veut dire : preuve. Le fait que vous voulez constater , 
vous le constaterez dans la forme qu'exige ou que tolère le pays qui vous 
reçoit et qui vous protège. Décider autrement , ce serait se condamner à 
l'isolement absolu , et quel est le peuple qui voudrait être solitaire? 

» De ces deux règles qui n'en font qu'une, donnons immédiatement deux 
raisons. La première , c'est que le législateur ne doit nous présumer ni plus 
sage ni plus fort que notre milieu ; la seconde , c'est qu'il y a suprême pru- 
dence à respecter ou à subir la loi du lieu pour prouver un fait. Sous le! 
climat, avec telles ou telles mœurs , la preuve testimoniale sera dangereuse 
ou sans péril. Ici la preuve écrite sera facile, là elle sera impossible. Pins 
loin le serment ne sera qu'une garantie bien fragile ; plus loin encore il 
deviendra la meilleure des preuves. 

» A ce principe : Locut régit actum , nous admettrons deux exceptions , 
mais deux exceptions qui le confirment , l'une pour déjouer la fraude , 
l'autre pour rendre hommage à ce privilège d'exterritorialité qu'entraîne 
l'inviolabilité diplomatique. 

» Dans le premier cas , on n'a passé le détroit que pour éluder la loi de 
son pays. On a voulu éviter les garanties tutélaires de la loi nationale et on 
a été demander à une contrée voisine , soit pour constater une naissance , 
soit pour célébrer un mariage , des formalités trop faciles qui engageront 
moins l'avenir en rendant la preuve plus éphémère; un pareil acte sera 
méconnu et désavoué par la loi comme par la juridiction nationale : il est 
une fraude, et par conséquent une insulte à la souveraineté de la loi d'ori- 
gine. Il sera brisé comme jl le serait d'ailleurs en toute hypothèse s'il était 
contraire à un principe d'ordre public. 

» Dans le second cas , au contraire , on veut , même sur le sol étranger , 
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mariage de Joha€orlett, anglais de nation, autorisé i éta- 
blir son domicile en France et demeurant à Duakexque, 

suivre tes fermes et les usages du droit national. Oa peut s'airesser tiers 
à raient diplomatique, ambassadeur ou consul, qui représent* te pairie, et 
qu'une délégation du souverain a fait officier publie. Sa chancellerie 
échappe au milieu qui l'entoure. Ou peut dire d'elle : Ibi signa, ibi palria. 
L'acte reçu par ragent diplomatique sera dressé dans la forme nationale , 
et aura 1rs mêmes effets que s'il eût été reçu dans le pays d'origine. 

» Voilà le droit dont la lot française a pesé le principe dans les articles 
47 et 48 du Code Napoléon, et dont notre jurisprudence a déduit les consé- 
quences (Cour de Paris, 9 août 1813 , Sirey , 2' part. 1812 1814 , page 3&3 ; 
il mai 1816, Sirey, 2* pari. 1815-1816, p. 140; 32 novembre 1828, Sirey • 
a> part. 1828-1830, p. 157; Cour de cassation, 9 mars 1853, Sirey, 1" part. 
1853, p. 275), que consacrent les articles 47 et 48 du Code Napoléon ; l'arti- 
cle 47 reproduisant la règle : Locus régit actum ; l'article 48 donnant aux 
agents diplomatiques le pouvoir de dresser à l'étranger des actes dans la 
forme française. La jurisprudence de nos Cours a fait maintes fois l'appli- 
cation de ces règles, 

» Il en est de même dans la loi et la jurisprudence anglaises , à ce point 
qu'on déclare nul même en Ecosse , un acte fait en Angleterre , conformé- 
ment à la loi écossaise, mais contrairement à la loi anglaise (Story conflict 
oflaws,§%M), 

» Appliquons ces principes à Henri Collet . Anglais , né en France. Il 
devra prouver sa filiation en France , ou par le mode qu'autorise la loi 
française qui est la }ex loti, ou par l'acte en forme anglaise que peut dresser 
l'agent diplomatique sur le sol étranger. 

» S'i) opte pour la preuve qu'autorise la \e& loci , il lut faut , comme tout 
Français , produire ou un acte de naissance , ou une possession d'étal • ou 
une preuve testimoniale déterminée. Or, nous avons vu que ces trois modes 
de preuve lui échappent successivement. 

» S'il opte pour la preuve résultant de l'acte diplomatique et authenti- 
que de son eonsul accrédité en qualité d'officier public pour les sujets an- 
glais , le fait tout entier lui manque. L'acte de baptême du 1 er novembre 
1831, dressé à Calais par le chapelain de )a chapelle SainUGeorges n'a nulle 
force probante ; il relate un baptême et non une naissance , puis U n'émane 
d'aucun officier public. 

» Ainsi Henri Collet n'établit pas sa qualilé d'enfant légitime au regard 
de la loi anglaise. Né en Angleterre , il échouerait dans sa preuve. Né en 
France , il n'a aucun des deux modçs de preuve que le droit anglais laisse 
à son option. 

a II est donc sans titre devant les deux lois qu'il invoque; il perd deux 
fois son procès. Mais avant de vous demander do l'écarter , comme l'ont 
fait les premiers juges, nous tenons à nous expliquer nettement sur une 
troisième question qui a pu se poser dans vos esprits , si elle n'a pas été 
discutée aux débats. Nous voulons dire un mot de votre compétence. 

» On s'est demandé souvent dans ce procès quelle était la loi : on ne 
s'est jamais demandé quel était le juge. Le juge véritable de celte question 
d'état que soulève Henri Collet , est-ce le juge français? Ce sera le juge 
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et d'Emma-Trrphœna Coriett , eî-devant Jervis , de même 
nationalité. 

français , si les parties le veulent , etsi le juge le veut aussi. En un met, 
non* avons ici, pour trancher cette question d'état, une compétence essen- 
tiellement facultative, que l'une des parties pouvait décliner, et que nous 
pourrions trous-mêmes abdiquer d'office. 

» mous admettons que la compétence du Tribunal français soit forcée 
vis-à-vis des étrangers , lorsqu'il s'agit d'une action réelle relative à un 
immeuble situé en France. Nous déciderons de même pour la liquidation 
et le partage d'une succession même mobilière ouverte en France au demi* 
eile du de cvjut. Ce sont là des applications logiques de l'article 3 du Code 
Napoléon qui régit l'immeuble français par la loi française , quel que soit 
son propriétaire, et de l'article 59 du Code de procédure civile qui attribue 
la liquidation de la succession au Tribunal du tien où elle s'est ouverte. 

» Mais , lorsqu'à l'occasion de la liquidation de la succession surgit une 
question d'état, je ne comprends plus la compétence forcée du juge français 
vis-à-vis des étrangers. 

» La question d'étal n'est -elle pas l'essence même du statut personnel ? 
L'état des personnes , c'est ee qui constitue la famille , et par conséquent 
Tordre social, l'ordre publie chez une nation. Aussi, en vertu d'an com- 
mun accord , toutes les nations ont parlé comme le Code Napoléon ; elles 
ont dit : La loi du statut personnel suit l'indigène sur le sot étranger; les 
frontières s'abaissent devant elle. 

» Fidèle à ce principe posé dans l'article 3 , le législateur n'a pas fait de 
Code pour les étrangers : il lui aurait fallu l'omni science, et il a pensé que 
donner un Code aux nationaux était déjà une tâche assez lourde et assez 
glorieuse. 

» Il ne pouvait davantage imposer au juge cette omniscience à laquelle 
il ne prétendait pas lui-même , et il n'a pas voulu que le Tribunal français 
fût forcé d'appliquer aux étrangers les statuts personnels les plus variés et 
souvent les plus contradictoires. 

» Agir autrement, c'eût été confisquer le temps que le juge doit aux 
indigènes; c'eût été en outre le mettre souvent dans cette singulière et 
compromettante alternative : ou n'appliquer une loi étrangère qu'en la vio- 
lant , ou consacrer des principes destructifs de notre ordre public français , 
quand cette loi étrangère est l'opposé de notre loi nationale. 

» II faut donc aboutir de toute nécessité à la compétence facultative dès 
qu'une question de statut personnel surgit entre deux étrangers , sortout 
quand cette question de statut personnel est une question d'état. Telle est 
la sage économie de la loi, évitant ainsi ces deux extrêmes de la compétence 
forcée et de l'incompétence absolue. La jurisprudence a maintes fois con- 
sacré celte règle salutaire (Cour de Paris, 28 avril 1823, Sirey, 1892-1894, 
2* part., p. 204; 23 juin 1836, Sirey, 1836, 2, 160 ; 25 novembre 1839, Jour- 
nal du Palais, 1839, 2 e part., p. 654; Cour de cassation, chambre des 
requêtes, 27 novembre 1822 , Sirey , 1822-1824 , l" part. , p. 162 ; Cour de 
cassation, chambre civile, 30 juin 1823, Sirey, 1822-1824, l" part., p. 279). 
» On formule une objection en disant : Soit ; la compétence facultative 
pour la question de statut personnel ou d'état engagée au principal entre 
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Le 5 avril de la même année , acte de naissance d'Elisa- 
beth-Marie-Anne Collet , fille de John Collet , fabricant de 
tulle, né à Douglas en Ecosse, et d'Emma-Triphœna Jervis. 

deux étrangers ; mais lorsque celte question d'état n'est pas isolée , lors- 
qu'elle arrive incidemment à une question de liquidation de suceession ou 
d'envoi en possession des biens , le Tribunal français , compétent pour la 
liquidation ou l'envoi en possession des biens, ne le devient -il pas néces- 
sairement pour résoudre également la question d'étal? 

» Nous répondons négativement sans hésiter. Le Tribunal compétent 
pour statuer sur l'action ; l'est également pour statuer sur l'incident , mais 
toujours à la condition que l'incident soit de nature à rentrer dans la ju- 
ridiction saisie. Ainsi , un Tribunal de commerce , saisi incidemment d'une 
question d'état ou d'une inscription de faux, ne pourrait juger ni la question 
d'étal ni l'inscription de faux. Or, comme la question d'étal soulevée entre 
deux étrangers ne rentre, par sa nature el la qualité des parties, que facul- 
tativement dans la juridiction française, le juge conserve toujours le droit 
de décliner la compétence , que celte question se présente incidemment ou 
au principal. Il ne peut dépendre d'une évolution de procédure d'éluder les 
lois de la compétence. La jurisprudence l'a ainsi décidé lorsque la question 
d'état était liée à une question de reclificalion d'acte de l'état civil. Sa so- 
lution sera la même lorsque la question d'état sera liée à une question de 
liquidation (Cour de Paris , 4 janvier 1847 , Dalloz , 1847 , 2 , 34 ; Cour de 
cassation, arrêt de rejet, 14 mai 1834, Dalloz, 1834, 1 , 215). 

» Tient encore celle seconde objection , mais aussi peu fondée que la 
première : Aucune des parties n'a excipé de cette incompétence devant le 
Tribunal, et n'en excipe aujourd'hui devant la Cour. Ce à quoi nous ré- 
pondons : La compétence facultative découle non seulement de la volonté 
des parties, mais encore de celle du juge qui consent à statuer. Ce Tribunal 
arbitral ne se fonde que sur le concours de ces deux volontés, et dès lors le 
droit du juge à s'abstenir n'a nul besoin pour s'exercer d'être provoqué par 
les plaideurs. Ce juge pouvait , au premier degré de juridiction , décliner 
d'office la compétence ; aujourd'hui que l'appel remet tout en queslion , la 
Cour a la même faculté que le juge du premier degré. Tel est le sens et la 
portée des nombreux arrêts que nous avons cités comme consacrant , en 
celte matière, le principe de la compétence facultative. 

» Si maintenant vous rapprochez ees principes des faits de la cause, vous 
arrivez à ce résultat : compétence forcée de la juridiction française pour 
liquider la succession de John Collet ouverte en France , qu'il s'agisse de 
meubles ou qu'il s'agisse d'immeubles. — Même compétence pour statuer 
sur la sincérilé du testament , la délivrance des legs , l'opposition formée à 
l'envoi en possession des biens.— Mais compétence facultative pour statuer 
sur l'état civil d'Henri Collel , et le proclamer enfant légitime ou bâtard. 

» Dès lors vous devez statuer sur l'opposition et vous pouvez aborder ou 
réserver la queslion d'état. 

» Si vous abordez la queslion d'état , vous la résoudrez contre Henri 
Collet. Il est sans titre au regard delà loi française , el sans titre au regard 
de la loi anglaise. Puis vous prononcerez la mainlevée de cette opposition 
qu'il a faite sans droit , puisqu'il est sans titre. 
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Le 9 du même mois, John Collet annonce à son beau- 
frère, Henri-Zachariah Jervis, frère de sa femme, par une 

» Si tous réservez la question d'état , vous pouvez , sur la question de 
mainlevée d'opposition , ou surseoir, ou statuer immédiatement. 

» Surseoir, c'est-à-dire fixer un délai déterminé pendant lequel Pélran- 
ger, qui ne perd jamais son domicile d'origine, pourra faire statuer le juge 
anglais sur la filiation , est chose rigoureusement possible. Mais ce sursis, 
qui est dans notre droit , n'est nullement obligatoire. De tribunal français 
à tribunal étranger, la double exception de litispendance et de connexité , 
consacrée par l'article 171 du Code de procédure civile , n'existe pas (Cour 
de cassation, arrêt de rejet, 16 janvier 1842, Sirey, 1842, 1, p. 714). Si donc 
un tribunal étranger était saisi, vous ne seriez point forcé de vous arrêter;, 
à plus forte raison ne l'ètes-vous pas , lorsqu'une instance n'existe à l'é- 
tranger, et que cette demande connexe est encore à naître. 

» Statuer immédiatement, c'est prononcer la mainlevée de l'opposition , 
puisqu'elle a été formée sans qualité au moins quant à présent, quelle que 
puisse être dans l'avenir la solution de Ja question de filiation qu'on aurait 
réservée. 

» Vous connaissez maintenant , messieurs , notre pensée tout entière 
sur le fait , sur le droit , sur la compétence. Entre ces moyens multiples , 
c'est à vous de choisir; il nous appartenait de dégager des principes , non 
d'indiquer des considérants. Tous ferez ce choix , et vous aboutirez à la 
confirmation de la sentence des premiers juges, sans vous préoccuper de 
cet éloquent appel du demandeur à votre équité; j'en entends encore l'écho: 
En présence de cette mère frappée peut-être d'une infortune imméritée, de 
ce fils qui Ta généreusement défendue , plus généreusement suivie , de ce 
chef de famille trop inflexible et toujours implacable, on vous a dit : « Pre- 
» nez garde; le droit rigoureux serait injustice: summum jus , summa 
» injuria. » Non , messieurs, l'injure , la lésion n'est pas dans le droit. Je 
ne crois pas à ces contradictions qu'on dit si fréquentes entre l'équité et le 
droit. Non , l'équité ne saurait être ici le contraire de la vérité. La vérité , 
voici la pierre angulaire sur laquelle le législateur a voulu asseoir la fa- 
mille : il proscrit la famille factice , la famille de l'adoption et de la fantai- 
sie; il veut, pour que l'institution soit toujours debout au milieu des choses 
mobiles qui passent, qu'elle repose sur les liens de la chair et du sang, 
qu'elle soit une réalité. 

» Ahl je pressens une objection, l'article 312, la règle : Ispater est quem 
justœ nuptiœ démonstratif. Oui, il y aura celte exception faite à la vérité; 
oui , le père aura le droit de ne pas désavouer, de subir volontairement 
cette fiction ; de même qu'il a le droit du pardon vis-à-vis de la femme 
adultère , il aura le droit du silence devant l'enfant du déshonneur. La loi 
s'incline et se retire devant celte volonté du père; il est encore le juge do- 
mestique des siens. Il peut pardonner et se taire, et nul ne saurait toucher 
ni à cette femme qu'il relève , ni à cet enfant qu'il accepte. C'est à lui de 
décider s'il étouffera ses jalousies , ses colères , ses passions , ses illusions 
brisées, son amour saignant, loin des regards de tous, pour éviter un éclat, 
pour sauver, un nom , une famille, non par tendresse paternelle, mats pour 
l'honneur paternel. C'est là une sublime prérogative du pouvoir du chef; je 
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lettre qu'il lui adresse, i* arrivée (ou la naissance) d'un tie- 
vm et d'une nièce, réalisant à ta foi* les désirs dé votre 
chère Potty (sa femme) et les vôtres. Il ajoute : « On ne 
saurait voir deux plus beaux enfants. J'ai envoyé le garçon 
à la campagne, aussitôt son arrivée, pour un mois ou deux. * 

Douze iours plus tard, le médecin accoucheur de la dame 
Collet , repondant à une lettre de celle-ci par laquelle elle 
lui manifestait le désir qu'il ramenât son petit Henri, lui 
dit qu'il a été pour le voir, et que la nourrice devant faire 
un voyage â Tournai , lui a demandé de prendre avec elle 
son nourrisson. « La belle santé de votre pis, lui écrit-ïl, 
a fait que je n*ai pas hésite à le laisser partir, etc. » 

Le 1 er novembre 1831 , les époux Collet avaient quitté 
Dunkerque pour Calais , et là ils faisaient baptiser deux 
enfants parle chapelain anglais de l'église Saint-Georges, 
Elïsabetn*Sophie-Marie-Ànne et Henri-Zachariah Jervis, fille 
etfils de John Collet et d'Emma-TriphœnaJervis, son épouse. 

Henri-Zachariah est élevé comme Elisabeth-Sophie dans 
la maison de John Collet , et est toujours traité comme le 
fils des époux Collet , qui habitent désormais la commune 
de Lumbres, près Saint-Omer. 

Le 18 avril 1835, on lit dans un contrat passé entre John 
Collet et Henri-Zachariah Jervïs, son beau-frère, que Collet 
charge celui-ci de c faire tout transfert à toutes personnes 

3 ne Collet indiquera comme trustées pour Henri-Zachariah 
ervis-Collet aliàs Corlett et Elisabeth-Sophie^Mary-Ànn 
Collet aliàs Corlett , les deux enfants dudit John Collet et 
d'Emma-Triphœna, sa femme. » 

Dans cette même année, la sœur de la dame John Collet, 
Sophie-Ëlisabelh Jervis, se marie en Angleterre* 
En 1839, décès d'Elisabeth-Sophie Collet. 
La bonne harmonie paraît régner entre les époux Collet 

ne la conteste pas, je l'admets el je l'admire. Mais, pour qu'elle soit grande 
et sacrée, il faut qu'en dehors de cette flclion que le père peut volontaire- 
ment subir pour sauver les siens * ta vérité soit toujours la règle et la base 
qui s'impose à tous, quand il s'agit de constituer la famille. 

» Dès lors, ne parlons plus d'équité contraire au droit : elle ne serait plus 
l'équité, puisqu'elle serait le mensonge substitué à la vérité. Droit, équité, 
voilà deux grandes choses qui marchent de front : leur contradiction est 
plus souvent dans la vivacité de nos impressions premières que dans la 
réalité des faits. Pour qui pénètre celle réalité , pour qui va à la racine , 
l'équité et le droit auront une seule et illustre origine , ce qu'on appelle en 
bas le bon sens, ce qu'on appelle en haut la raison i Legum origo ratio. » 



et Henri Collet jusqu'à» 1851, époque à laquelle les éj&oux 
Collet sont sépayéa ds corps, Heati Collet se relire avec sa 
wère n 

Le 24 novembre 1851, John Collet fait un testament dans 
lequel, après donation de ses biens à ses frères et sœurs, 
on trouve biffée la disposition suivante : « Je laisse à mon 
(Us naturet Henri, qm fai étevé, la somme de dix mille 
francs y de manière qu'il m soit pas privé pour soc conduite 
récente, m ma quittant fow me femme infâme (malheu* 
reusegaent nion épouse), qui vit depuis des année* en adul- 
tère avec Henri Bauduin,, comme les lettres et papiers, con- 
tenus dans mon bureau h prouveront , ayant été le seul 
soutien de ses- parents à elle , et n'ayant jamais reçu un 
liard de sa famille. Je laisse à celle-ci 5 fr. pour acheter 
une corde prour elle et son mignon. * 

Le 10 mai 1852, il ajoute : « J'ai effacé ledit Henri Col- 
let, comme n'étant pas digne que je m'occupe de lui. » 

En 1853 , dans une procédure de saisie-arrét que John 
Collet fait pratiquer aux mains des dames Léa, sur deniers 
dont celles-ci pouvaient être débitrices envers Bauduin et 
Henri Collet, celui-ci est dénommé Louis-Philippe Withingf* 
ton. Mais il prend à l'audience des conclusions par lesquel- 
les il demande à établir son état de fils légitime des époux 
Cbllet-Jervis, ayant nom de Henri Collet. 

Le Tribunal ne s'arrête pas à l'incident et déclare la sai- 
sie nulle. 

La dame Collet est décédée en 185$, déclarant laisser 
toi*t ce qu'elle possédait à Henri Collet qu'elle appelfe notre 
fib unique. 

Le 12 juillet 1853 v décès de John Collet à Lmabres. Dé- 
pôt de son testament. Henri Collet fait apposer les scellés 
sur tous les objets dépendant de la succession. Robert Col- 
let, frère du défunt, forme opposition à la levée des scellés. 
Sor référé, le président du Tribunal, sans rien- préjuger sur 
le fond du droiir, ordonne que l'inventaire sera dressé par 
notaire» à la diligence de Henri Collet „ ea présence des 
frères et soeurs du de cujus ou eux dûment appelés. Henri 
Collet fait ensuite opposition à tout ewoi en possession, 
des, biens de la succession en; faveur de Robert Collet» et. 
consorts,, qui donnent assignation à Henri Collet devant, le 
Tribunal de Saint-Ûmer, qjui est apjpelé aussi à jtfger la ques- 
tion d, r état soulevée entre las parties. 
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Le Tribunal ordonne une enquête qui est commencée, 
mais dans laquelle il y a inobservation des délais et absence 
de contre-enquête. On revient devant le Tribunal qui pro- 
nonce le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
« Considérant que si l'enquête ordonnée par le jugement 
du 18 mars 4864 est nulle pour inobservation des délais de 
la loi, la contre-enquête, commencée le 9 mai suivant, n'au- 
rait pu être parachevée sans encourir la même nullité. 

'' » Au demeurant , la filiation légitime du défendeur n'est 
point justifiée , par cela seul que l'enquête , admise sous 
toutes réserves pour établir le vice de sa naissance , se 
trouve nulle ou annulable en la forme ; la nullité de cette 
enquête ne le dispense point , au cas particulier , de la 
preuve de son état, et il ne sera point légitime deptoio, 
parce que son illégitimité n'aura point été prouvée. 

» Considérant au surplus que l'interlocutoire ne lie point 
le juge , et ne saurait l'empêcher , si l'enquête est nulle, 
même si elle est valable, et qu'il trouve dans la cause d'au- 
tres éléments de conviction, de statuer au fond, sans avoir 
égard à la preuve faite ou non faite qu'il aurait lui-même 
ordonnée ; 

» Considérant que, sans se prévaloir aujourd'hui des dis- 
positions testamentaires faites à leur profit, et à l'exécution 
desquelles le défendeur s'est prématurément opposé, mais 
agissant seulement en leur qualité non contestée de frère et 
sœurs, héritiers légitimes de John Collet, les demandeurs 
se bornent, dans leurs conclusions dernières, à demander 
la mainlevée de l'opposition formée à leur préjudice par 
flenri-Zachariah Jervis , se disant Collet , entre les mains 
du greffier du Tribunal civil de SainUOmer. 

i II semble déjà qu'ils doivent indistinctement l'obtenir, 
d'une part, si le défendeur ne prouve point qu'il est le fils 
légitime de John Collet, parce qu'alors il aura été sans 
qualité et sans droit pour la former, et d'autre part encore, 
si même il réussissait à faire cette preuve , parce qu'alors 
son opposition aurait procédé inutilement et sans raison , 
comme sans intérêt, les légataires universels, s'ils avaient 
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voulu agir en celte qualité , étant avant tout tenus de lui 
demander la délivrance des biens compris dans le testament 
(art. 1004 du Code Napoléon), sans qu'il eût besoin de s'op- 
poser par anticipation aune demande d'envoi en possession* 
qu'ils n'ont pas même songé à former. 

» Considérant que , dans ces circonstances , la question 
à juger est celle de savoir si Robert Collet et consorts, jus- 
tifiant de leur qualité de frère et sœurs de John Collet, et 
devant conséquemment être reconnus habiles à lui succé- 
der, s'il n'a point laissé d'enfants , Henri-Zachariah Jervis, 
se disant Collet, justifie de son côté qu'il est le fils légitime 
de John Collet, et que conséquemment il a dans la succes- 
sion de son père légitime des droits préférables à ceux de 
ses oncle et tantes, frère et sœurs de celui-ci, parmi lesquels 
droits, celui d'attaquer le testament qui le dépouille, et de 
former dès à présent opposition à l'envoi en possession des 
légataires ; 

» Considérant qu'à défaut de preuve testimoniale , Henri- 
Zachariah Jervis invoque à l'appui de sa prétention d'être 
le fils légitime de John Collet, 1° un acte de baptême reçu 
le 1 er novembre 1831 , par John Liptrott, chapelain de la 
chapelle Saint-Georges à Calais, et 2° une possession d'état 
conforme audit acte, affirmée dans des écrits émanés de 
ceux qu'il prétend être ses père et mère, attestée encore 
parles certificats de nombreux témoins, et qui, suivant lui, 
doit suffire, à défaut de preuve contraire, pour lui assurer 
tous les bénéfices héréditaires acquis à l'enfant légitime, 
par loi anglaise aussi bien que par la loi française. 

» Henri-Zachariah Jervis est Anglais de nation (voir le ju- 
gement d'avant faire droit du 18 mars 1864), son statut 
personnel est donc la seule loi qui lui soit applicable, et la 
loi française n'a rien à faire ici , aucun intérêt français 
n'étant en jeu. 

» Considérant qu'aux yeux de la loi anglaise, un acte de 
baptême même reçu en Angleterre, par un recteur curé, 
vicaire ou ministre officiant des paroisses ou chapelles, 
conformément au statut de la 52^ année du règne de Geor- 



gas III, n'a qu'une valeur doute relative, c Une v*u*, disent 
» les jurisconsultes anglais, que pour preuve de ce que le 
» recteur curé, vicaire ou ministre officiant est tenu de con- 
» signer par devoir, le fait du baptême, mais non pas pour 
» preuve que les parties* sont mari, femme, père, mère, fife 
» ou fille légitime , circonstances qu'il n'entre ni dans ses 
9 attributions, ni dans ses devoirs de constater. Un pareif 

* acte ne fournît point, en Angleterre, une preuve de filra- 

* tfott légitime et ne dispense point celui qui s'en fait an 
» titre de prouver sa légitimité même non contestée, â plus 

* forte raison si elle Test. » 

» Quant à un acte de baptême reçu en France, il est de va- 
taur nulle aux yeux de la loi anglaise, ou plutôl il n'a qoe 
celle d'un document privé (private mémorandum), comme 
disent les jurisconsultes anglais* nul chapelain, fût-ce même 
un chapelain d'ambassade, n'ayant hors du territoire an- 
glais une autorité légale suffisante pour tenir registre de 
baptêmes , mariages et enterrements. C'est ainsi que dans 
^affaire du comte d'Athlone, il aurait été jugé par la Cham- 
bre des lords, en 1841 , que le registre de mariages tenu* par 
le chapelain de l'ambassade anglaise à Paris, ne pouvait 
faire aucune preuve, parce que le chapelain n'avait point 
autorité suffisante pour tenir un pareil registre. 

» Considérant dés lors que l'acte, de baptême reçai eo 
France,. le 1 er novembre 1831, parle chapelain Jakun Lip- 
tcott, etdont Henri-ZachariahJervis.se: prévaut comme d'un 
titre de légitimité , n'a aucune valeur aux yeux, de la loi 
anglaise , et qpe soit au point de vue du lie» où il a été 
reçu, soit pour défaut de toute, autorité légale chez le cha- 
pelain qui en a tenu note, soit à. raison, encore de ce qu'un 
acte de baptêmene prouve après tout que ce qu'il est des- 
tiné à prouver* le fait du baptême et rien autre, chose,, un 
pareil acte ne saurait être aulmis est justice, ni vafoir comme 
moyen ou comme instrument de preuve tendant à établir la 
filiation légitime de celui qui le produit; en Angleterre 
comme en France,, il serait à cet égard dépourvu de. tonte 
force probante et de toute autorité:; 

* Considérant que la loi: anglaise me reconnaît point la 
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suffisance 9b$ffat de la poiseftsio* d'état domine preuve 
de filiation (légitime) , i défaut de ce iilve , eacore moins ta 
présomption dt Part. 922 du Gode Napoléon ; elle admet 
seulement cette possession comme totrt antre moyen de 
preuve généralement quelconque 

* Titres, témoins, présomptions ou inductions de fait, tout 
est bon et admissible en Angleterre, pourvu une cela tende 
à la preuve, et paraisse devoir y conduire, directement ou 
indirectement; en même temps, toute preuve peut être 
combattue* comme elle s'est faite, de la même manière et 
par les marnes moyens. La question est soumise à un jqry 
que préside et dirige un magistrat; les témoins d'abord 
sont entendus; autant que possible ils doivent l'être en 
pleine Cour ; puis les interrogations faites die part et d'au- 
tre, les témoignages ouïs, les preuves écrites lues «t com- 
mentées, tous tes documents du procès exposés et discutés, 
le juge résume l'affaire, et le jury la juge, suivant sa cons*- 
cience et son intime conviction, comme fait un jury fran- 
çais en matière cri m in elle, sans avoir à motiver ou à justifier 
son opinion dans l'indépendance parfaite et l'entière Ubçrté 
de son appréciation, 

» Telle est l'économie de la loi anglaise, telle est «a forme 
et son mode de procéder, auxquels le juge français, chargé 
de l'appliquer accidentellement, devra se conformer autant 
que possible. La loi française n'a point le jury en matière 
civiie ; mais juge et juré à la fois , le magistrat de France 
trouvera dans les avis des jurisconsultes anglais, dans son 
habitude xles choses judiciaires et dans les inspirations de 
sa conscience, toutes les lumières propres à éclairer sa re- 
ligion et i former son jugement. 

» Considérant que, soit parla correspondance des deux 
époux .dont il prétend être le fils légitime, soit par la pro- 
duction d'actes de notoriété, certificats et autres documents, 
contenant les dires et attestations des témoins qu'il a dft 
renoncer à faire entendre, Henri-Zachariah Jervis justifie 
que, depuis sa naissance jusqu'à sa vingtième année, de 
1831 à 1851, il a été traité par les époux Collet comme leur 
fds , et qu'il a été considéré comme tel par beaucoup de 
ceux qui ont eu des rapports intimes avec eux. 
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» Ainsi, dans use lettre datée de Dunkerqueç le 9 avril 
1831,. et qui sera enregistrée avec le présent jugement , 
Jpbn Collet mande à Henri Jervis, frère de sa femme, alors 
en Angleterre la naissance de deux jumeaux nés de celle- 
ci quelques jours auparavant , garçon et fille , l'un appelé 
Henri Z. J. G., et l'autre Elisabeth-Mary-Ànn ; il ajoute que 
le garçon a été envoyé à la campagne, dès son arrivée, pour 
un mois ou deux, jusqu'à coque la vieille dame j(o°esl ainsi 
qu'il appelle la mère) soit tout-à-fait rétablie, et il dit qu'a- 
lors il a l'intention de l'avoir chez lui. Depuis lors, en effet, 
Henri Z. J. C. a été ramené dans la maison des époux Col- 
let; il a été allaité par M^ e Collet, Emma-Triphœna Jervis, 
conjointement avec Elisabeth-Mary-Ann , qui passait pour 
être sa sœur; il a été présenté au baptême par John Collet, 
comme son enfant, né de lui et de sa femme;. il a grandi 
sous les yeux de ceux que généralement l'on croyait être 
son père et sa mère; il portait leur nom, et il a successi- 
vement été placé par eux, comme leur fils^ dans différents 
établissements d'éducation , à Bayenghem d'abord, puis à 
Bourbourg, puis en dernier lieu au lycée de Saint-Omer, 
jusqu'à ce que ses études étant terminées, les époux Collet 
le rappelassent auprès d'eux et continuassent à lui donner, 
avec tous leurs soins, tous les témoignages d'affection vrai- 
ment paternelle. 

» Bref , tous ces faits attestés par une correspondance 
suivie et parles actes de notoriété, certificats et autres do- 
cuments cités plus haut* semblent ne laisser subsister aucun 
doute sur ce point que, depuis sa naissance ou peu de temps 
après jusqu'à sa vingtième année, de 1831 à 1851, Henri- 
Zachariah Jervis a eu la possession d'état de fils de John 
Collet et d'Emma-Triphœna Jervis , c'est-à-dire , pour em- 
ployer les termes mêmes de la consultation anglaise, qu'il 
a généralement été traité par ceux-ci comme leur enfant. 

» Mais considérant que si, en dehors de tout témoignage 
oral, comme le voudrait autant que possible la loi anglaise, 
Henri-Zachariah Jervis a pu s'appuyer, pour la justification 
de son droit , sur les actes de notoriété seuls , sur la cor- 
respondance et les autres documents dont il vient d'être 
parlé, il faut bien que, par droit de juste réciprocité, Robert 
Collet et consorts soient également admis à user des mêmes 
moyens, et à chercher leur preuve contraire dans les actes 
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de notoriété , fcorr&pqndances' ôt documents à l'aidé des- 
quels Us- suppléeront peut-être à ieurnenquêtë frappée de 
nullité; 

î Gorisidêradt qu'alors la cause change totalement d'as* 
pect; en effet, ce n'est, plus seulement l'incertitude, et le 
douta qpi se présentent A l'esprit ( du juge;, mais attaquée 
de front, battue en brèche de toutes parts,. la possession 
d'état d'Henri-Zachàriah Jervfe s'écroule; elle ne résiste 
pas aux arguments et aux raison^ de fait et de droit qui la 
contredisent , la démentent et la réduisent , finalement à 
n'être plus qu'une mensongère et trompeuse apparence; . 

a Gonsidéraht qu'ilsuiEra de Bien préciser, par prdredç 
date, lesiaits et circonstances qui* depuis 1#31, époque de 
la naisisance d'Henri-Zachàriah Jervis, jugqufen 1863, épo- 
que dû décès de JohnC&llet, ont été recueillis pour servir' 
à rinstrucliôà du procès , et d'en faire sortir les consé- 
quences qui raisonnablement erï découlent, pour que la 
vérité se fasse jour et éclaire désormais tout le débat'. 

j> Ainsi : 1°. N'est-ôe pfes supposition mensongère et pure 
invention. que cette s naissance prétendue de deux, enfants- 
jumeaux auxquels Emroa-Triphœna Jervis femme Collet, 
aurait domié.le jour le 3 avril 1 831 ?; La fille, Mary-Ann, a 
été déclarée à l'officier àei l'état civil de là ville de Duri- 
kerque et «Ue a été inscrite sur les registres; Mais l'autre 
enfant^ te jumeau , le fils , celui que Yjoxx désigne sous le : 
prénom et les initiales de Henri Z. J. G/p«elui4àn'a été ni 
déclaré»' ni conséquemmént inscrit. Pourquoi donc? Et ce- 
pendant c'est le père., c'est un Anglais qui ^déclarant' la 
naissance de sa fille , aurait omis de déclarer en même . 
temps. la naissance du frère jumeau de celle-ci > desoniils 
premier-né! JEt c'est ; le chirurgieii présenta la naissance 
des deux enfants j c'est l'accoucheur Lecbmte, qui» témoin 
dans l'acte relatif à la naiôsaùce de la jumelle, aurait laissé 
passer sans la relever, quoique la loi lui en fit un devoir, 
l'étrange omission du père,, oublieux déjà qu'il lui était né 
deux jours auparavant un fils et une fille à la fois II! « N'im- 
i porte quel juge en Angleterre, disent à cette oècasionles 
» jurisconsultes anglais, ferait /assurément observer à tout' 
» jury qu'il est impassible de concilier le t certificat ou acte 
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> de Afcitôttfc* de la fitt» Beide avec le fait de là naissance 
» de deux jumeaux qui seraient nés d'Emma -Triphœna 
» Jervis femme Collet. » 

» C'est donc évidemment une fable uue cette naissance 
de deux enfants jumeaux, et s'il est vrai (un acte de l'état 
civil en fait foi) cJu'Etnma-Triçhœna Jervis femme Collet 
ait, le 9 avril 183J, donné lé jour aune fille dont la nais- 
sance a été déclarée dans le délai de la loi par le père , 
accompagné du chirurgien présent â l'accouchement , du 
silence gardé à la fois par le père et par l'accoucheur sur 
la naissance d'un fils , né le même jour et de la même 
femme, il faut conclure qu'Henri Z. J. C. n'est point le fils 
d'Èmma-Triçhœna Jervis , parce qu'il n'est point le frère 
jumeau d'Ehsabeth-Mary-Ann Collet. 

» 8*. Supposition encore que ce voyage précipité en Bel- 
gique d'un enfant de trois semaines environ , vacciné la 
veille, que sa nourrice emmène tout d'un coup, et dont le 
chirurgien Lecomte , dans sa lettre datée de Dunkerque le 
22 avril 1831, prend soin d'attester sur sa parole d'hon- 
neur l'existence et la bonne santé. N'était-ce point qu'il 
fallût à tout prix soustraire au plus tôt l'enfant h la vue 
d'Henri Jervis, venu tout exprès de Londres à Dunkerque 
pour voir le neveu et la nièce, dont dix jours auparavant 
John Collet lui avait annoncé la double naissance, et le pre- 
mier soin à prendre n*a-t-il point été d'empêcher que ce- 
lui-ci, au premier aspect et par simple comparaison , ne 
reconnût aussitôt que le garçon et la fille n'étaient point 
nés le même jour, n'avaient point le même âge et ne pro- 
venaient certainement point de la même mère* 

» 8*. Et autour de ces arguments dont la portée est directe, 
viennent se grouper tant d'autres documents : d'abord la 
lettre de Niramo du 12 juin 1834, qui sera enregistrée avec 
le présent jugement , puis les déclarations sous forme de 
certificats ou d'affidavit de tant de personnes, amis ou fa- 
miliers de John Collet et de sa maison, lesquels ont affirmé 
que l'illégitimité de Henri Z. J. C. n'était pas le moins du 
monde douteuse, que plus d'une fois les époux Collet eux- 
mêmes leur avaient confié le secret de sa naissance ; avouant, 
la dame Collet, qu'elle n'avait mis au monde qu'une fille, 
le S avril 1831, et que le garçon était né deux mois aupa- 
ravant, de sa sœtir Elisabeth-Sophie, demeurant avec elle 
et avec son mari ; puis reconnaissant, John Gôttet, eu main- 



tes circonstances > qu'Henri n'était point l'entant de sa 
femme, et disant àTbornton, par exemple, à l'époque de 
la mort d'Elisabeth-Mary-Ann , la vraie fille légitime, que 
c'était un bien grand malheur pour lui, attendu qu'elle était 
sonuniqne enfant. Enfm Elisabeth -SophiaJerviss^étant elle- 
même reconnue la mère d'Henri, qu'elle aurait en d'un 
jeune homme, mort depuis, avec qui elle était mariée se- 
crètement et dont elle indiquait le nom. L'évidence pour 
tous lesdits témoins dont les lettres, certificats et déclara- 
lion3 écrites seront enregistrés, étant que la fable de nais- 
sance des deux jumeaux n'avait été inventée , quel que f&t 
l'auteur de la grossesse d'Elisabeth-Sophia Jervis, que pour 
cacher la honte de cette dernière et sauver l'honneur delà 
famille. 

> En présence de tous ces faits et circonstances , qu'est- 
ce donc que la possession d'état d'Henri-Zachariah Jervis, 
el que va ut- elle? 

* Considérant que parmi les papiers de John Collet, après 
sa mort, il a été trouvé un testament bâtonné dans lequel, 
après avoir laissé tous ses biens à Erama-Triphœna Jervis, 
sa femme, qu'il institue son exécuteur testamentaire, il lui 
enjoint strictement de remplir tous les devoirs d'une mère 
envers son cher garçon Henri, et veut en outre que, si 
elte lui survit , elle fasse aussitôt {instantly) un testament 
par lequel elle lui assurera toute sa fortune , qu'il ne lui 
laisse qu'à cette condition , de sorte, ajoute-t-il , qu'en cas 
de mort subite , ledit Henri ne soit pas privé de mes biens 
{my property). 

§ L'affection qu'aurait eue alors John Collet pour sa 
femme , peut justifier sans doute la disposition que , con- 
trairement aux moeurs anglaises, il a faite dans cet acte au 
profit de celle-ci et au préjudice de Henri-Zachariah Jervis, 
si celui-ci avait réellement été son fils légitime; mais si 
vraiment il l'était , sans que sa légitimité pût jamais être 
contestée , pourquoi donc ce testament? et pourquoi ce 
Soin que prend John Collet d'enjoindre strictement h sa 
femme de traiter son cher garçon comme une mère, çtde 
tester instantanément en sa faveur, poijr qu'en cas de mort 
soudaine il ne soit pas privé de ses biens? 

» Sous le régime de la loi anglaise, le fils n'hérite-t~U 
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point du père et de la râêre, comme en France? Mieux en- 
core y le fils unique, le fils aîné, n'est-il point unique héri- 
tier, héritier légal (ftètr ai law) ? Fils unique de John C ollet 
et d'Emma-Tri phoena Jervis, Henri-Zachariah Jervis héri- 
tait tout naturellement de son père et dé sa mère, sans qu'il 
eût besoin pour cela d'un testament fait par l'un ou par 
l'autre, ou* pàM'uh et l'autre à son profit, sans qu'il eût a 
craindre qu'en cas de mort subite la fortune de ses parents 
lui échappàtou pût lui être disputée; mais c'était tout le 
contraire , et il lui fallait un testament fait en sa faveur, s'il 
était enfant naturel et si sa légitimité pouvait être contestée . 
En effet, le bâtard, suivant la loi anglaise, n'est l'entent de 
personne. 11 n'est l'héritier de personne ; il n'a que de qu'il 
acquiert et ce qu'on lui donne. Etait-ce donc pour cela que 
John Collet enjoignait Strictement à sa femme ite faire un 
testaient au' profit d'Henri-Zachariah Jervis? Et dans sa 
préoccupation d'alors, lorsqu'il a écrit le testament du 21 
août 4845, ne semble-t-il pas vraiment que l'on saisisse 
comme la pensée et la crainte du procès d'aujourd'hui? 

. » Considérant que plus tard,, en 1851, les dissentiments 
les plu$ graves s'étant élevés entre les époux Collet-, et un 
procès en séparatioa de corps.s'en étant suivi,dans lequel 
Henri-Zaçhariah Jervis avajtpris ostensiblement et géné- 
reusement le parti de celle qu'il pouvait croire être samère, 
contre celui dont il pouvait sa croire le fils légitime; les 
relations de famille;qui, depuis sa naissaijce, en 1831 , 
ayaijent existé entre Collet et lui n&at brusquement; cessé, 
et l'année 1851 a vu s'interrompre , sans que plus jamais 
elle.se soit renouée,- cette possession d'-élat apparenté qui 
avait duré vingt ans, et dans laquelle Henri-Zachariah,Jer- 
vÎB prétend trouver la ; preuve de sa filiation légitime. 

» C'est alors que daàs son testament du 24 novembre 
1851, John Collet a ihtroduit la disposition suivante, qui 
réfute et détruit péremptoirement celte prétention d'Henri- 
Zachariah Jervis : « Je laissé , dit-il , à mon fils naturel 
i Henri , que j'ai élevé, là somme de dix rbilld francs, de 
» manière qû'ilne soit pas privé de tout (destitute) pour sa 
«conduite récëritë, en me quittant pour une femme indi- 
». gne, ? Et six rtiôis plus tard , à là daté du 10 mai 1 852 , 
iN ajouté audit testament un codiciHe conçu en ces termes : 
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c J'ai rayé Henri, (iomme n'étant pas digne que je m'occupe 

* de lui* » 

» Considérant que si le testament du 24 novembre 1851 
avait été' fait dans des circonstances ordinaires, et sans 
qu'aucune querelle eût existé entré John Collet et Henri- 
Zachariah Jervis,' t cet acte , diserit les jurisconsultes an- 
i glais, serait du plus grand poids possible comme décla- 

* ration en matière dé généalogie, c'est-à-dfte qu'à lui tout 
» seul il suffirait pour exclure la prétention de légitimité 
t soutenue par Henri-Zàchariah Jervis. * Et les mêmes ju- 
risconsultes citent â l'appui de leur opinion une cause res- 
tée célèbre en Angleterre, celle de la pairie de l'Isle, dans 
laquelle le testament de Robert Dudley, comte de Léicestër, 
où il qualifiait aussi son prétendu fils, mon fils naturel, 
Robert Dudley , fut admis à lui tout seul comme preuve de 
l'illégitimité de ce dernier. 

» Mais , «pas pins en Angleterre qu'en France, un testa- 
ment n'est susceptible d'être invalidé pour cela seul qu'il 
aurait été fait ab vralo; l'action en pareil cas ne serait 
admise que comme conséquence de ce principe, que pour 
faire un testament il faut être sain d esprit. En consé- 
quence, le testament reste valable et les termes qualifica- 
tifs qu'il renferme conservent toute leur valeur , s'il n'est 
point prouve que la colère du testateur ait aveuglé sa rai- 
son et l'ait privé de toute sa liberté d'esprit. 

» Or, comme le testament de John Collet a de plus rap- 
port aux autres circonstances de la cause, continuent les 
jurisconsultes anglais, il a des titres à une sérieuse consi- 
dération. Et en effet, John Collet a oublié, ou il a paru 
oublier bientôt toute cause de ressentiment qu'il aurait eu 
contre Henri-Zachariah Jervis; il a correspondu de nou- 
veau avec lui; il l'a même quelquefois reçu chez lui, dans 
sa maison Et cependant, quel qu'ait été son changement 
d'esprit, et lorsqu'il a eu tout le temps de réfléchir et une 
ample occasion, dit la consultation anglaise, de corriger 
toute disposition erronée qui aurait pu provenir delà cha- 
leur de la passion, il a toujours maintenu son testament du 
24 novembre 1851 , il l'a eu plusieurs fois .sous les yeux, il 
l'a remanié' et il l'a confirme même par un codicille du 6 
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mars 4863* i»<< A»rtit41 doac laissé subsister dfoss*n : tes- 
tament du M novembre 1851 cette mention : Mon- fils na- 
turel Henri, si réellement Henri avait été son fils légitime? 

* Considérait enfin que même à part Terreur commise, 
sur ki foi du jugement de ce siège, en date du 8 décembre 
4855, parles auteurs des consultations jointes au. dossier, 
qui ont supposé qu'fienri-Zachariah Jervis avait reconnu 
un jour qu'il était la même personne que Louis-Philippe 
Withington, l'incident ainsi appelé au cours de l'iastance 
et qui se réfère à un procès jugé le 8 décembre 1853, vide 
souverainement le procès actuel, et détruit de fond en com- 
ble la prétention d'Henri-Zachariah Jervis d'être 1-e fils lé- 
gitime né du mariage de John Gollet avec Emma-Triphœna 
Jervis. 

* N'est-il point constant en effet (voir la lettre, de John 
Collet à Withington, Dunkerque, 28 février 1830) , : qui de- 
vra être enregistrée), n'est-il point Constant qu'au cours de 
l'année 1830, ce Withington a recherché en mariage l'une 
ou l'autre des deux sœurs, Elisabeth-Sopjiia et Emma-Tri- 
phœna Jervis, demeurant alors à Dtinkerque, John Collet 
correspondait avec Wiûiington à ce sujet et lui donnait 
des renseignements sur la fortune présente et;à venir des 
demoiselles. Jervis? 

» N'est-il pas vrai que dans le courant de la mêttie année, 
les deux soeurs sont devenues enceintes? Elisabelh-Sophia 
est accouchée vers la fin du mois de janvier 1831 ; elle Ta 
elle-mêtne reconnu. Emma-TriphoBna, devenue femme John 
Collet par un mariage contracté récemment, soit ea Belgi- 
que, soit en Angleterre , et dont l'acte et la preuve sont 
absents,. est prématurément accouchée de son oôiéto 3 avril 
suivant. . ■«;; v 

» Elisabeth-Sophia Jervis n'a^t-Helie point à plusieurs 
reprises déclaré , circonstance également déclarée par la 
dame Collet, sa sœur, que de3 deux enfants allaités et éle» 
vés par celle-ci , le garçon était son enfant , la iille seule 
l'enfant des époux Collet? 

> En 1832, 1833, 1834, 1835 et 1836, là même Elisa- 
beth-Sophia Jervis n'a-t-elle pas confié à une daine Stoddart, 
(son amie, que le père de son enfant éltil un gentleman , 
mort depuis, et avec qui elle était. mariée secrètement en 
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Attgèttérre? N'a***elle point mieux précisé ce fait éttcore, 
quand elle a dit à la femme Vandembeuche que le petit 
Henri, comme on l'appelait dans la maison des époux Col- 
let» était son fils et celui d'un M. Withington, avec qui elle 
était mariée en Angleterre? 

» Oc, aq cours du procès suivi en 185&, devant le Tri- 
bunal civil de Saint-Omer, par John Collet contre Bauduin 
et Henri-Zacbariah Jervis, John Collet ne veut pas recon- 
naître à Heûri-Zachariah Jervis le droit de prendre le nom 
de Collet ; dans les actes de la procédure, il l'appelle Louis- 
Philippe Wilhington, et l'on s'est demandé alorsoùilav^it 
été lui chercher ce nom» Toutefois il refuse de répondre 
au défi* que lui jette Henri-Zachariah Jervis., de poursui- 
vre contre lui une action en désaveu , mais il se borne à 
répondre à la sommation qui lui est faite , « qu'il entend 
» seulement se prémunir et qu'il veut laisser la question 
» entière * si un jour Louis-Philippe Wilhington élevait 

* celte prétention d'être son fils» qu'il ne peut pas indireç- 

* tement lui cecohnaîtte dans ded actes de procédure doat 
> on pourrait se servir eonlre lui. » 

» Mais quand les recherches faites en dernier lieu, et 
depuis le procès entamé , aux archives de la mairie de 
Dunkerque , par les soins de Robert Collet et consorts , ont 
précisément procuré la découverte dans les registres aux 
actes de naissance de celle ville, année 4831, d'un acte en 
date du 27 janvier, constatant, sur la déclaration de ce 
même chirurgien-accoucheur, Lefcomte, dont il a été parlé 
plus haut, la naissance de Louis-Philippe Wilhington , né 
le 25 janvier, à six heures du soir, fils naturel, déclaré tel 
par le chirurgien Lecomte, qui a été présent à l'accouche- 
ment de Sophie Wilhington (c'est précisément un des pré- 
noms d'EUsabeth-Sbphia Jervis), ladite Sophie Wilhingto» 
née à Worcester, dans le Worceslershire (c'est précisément 
le lieu de naissance des deux sœurs, Elisabetn-Sophia et 
Emma- Triphcena Jervis). 

Le doute reste-t-il donc un seul moment possible? Et 
le doute seul suffirait encore pour détruire la prétention 
d'Henri-Zachariah Jervis, Mais ce Louis-Philippe Witbing»- 
ton, n'est-ce point le prétendu jumeau Henri Z» J. C. (voir 
la lettre de John Collet du 9 avril 1831) que ce dernier et 
le chirurgien-accoucheur Lecomte* avec lui, auraient omis 
de déclarer en même temps qu'ils déclaraient ensemble, le 
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5 avril 1831 , là naissance de èa prétendue sœur jumelle , 
Mary-Ann Collet? Henri Z 4 J. C. et Louis-Philippe Withing- 
ton, n'est-ce point vraiment une seule et même personne? 
» De qni est-il fils? De John Collet , peut-être; comme 
celui-ci l'a déclaré dans son testament du 24 : novembre 
1851.... Peu importe, après tout. Ne serait-il pas plutôt le 
fils naturel de Withington, ainsi que l'a reconnu Elisabeth- 
Sophia Jervis? Pourquoi pas? Elle devait en savoir quelque 
chose, si elle était sa mère^ Mais encore une fois, peu im- 
porté; au moins est-il certain qu'il n'est point né le même 
jour et de la même mère qu'Elisabeth-Mary-Ann, il n'est 
point le frère jumeau d'Elisabeth-Mary-Ann ; donc, il n'est 
point l'enfant d'Emifia-Triphœna Jervis femme Collet ; donc, 
c'est sans raison, sans fondement et sans preuve qu'il pré- 
tend être né du légitime mariage des époux John Collet , 
et c'est précisément le contraire qui 1 est prouvé contre lui. 
» En droit français d'ailleurs, et par application des 
principes delà loi française, la solution du procès serait la 
même. Henri-Zachariah Jervis n'a point d'acte de nais- 
sance; l'acte de baptême, qu'il produit, né saurait rem- 
E lacer utilement l'acte de naissance, qu'il ne produit pas. 
a possession d'état dont il se prévaut est au moins équivo- 
que car tous les motifs qui précèdent ; elle n'est même pas 
certaine dans le sens légal de ce mot; car enfin le fils 
^naturel d'Elisabeth-Sophia Jervis et de John Collet, ou de 
Withington peut-être, a pu être élevé dans la maison des 
époux Collet par les soins ou avec les soins d'Emma-Tri- 
phoèna Jervis sa tante , sa mère vivant avec ceux-ci sous le 
même toit; il a pu être appelé le petit Henri, d'abord, puis 
Henri Collet; il a pu passer pour être le fils des époux Col- 
let et il aurait été traité par eux comme leur enfant, surtout 
après le décès de Mary-Ann, leur vraie fille légitime, sans 
que de cette réunion de faits résultât nécessairement la 
preuve de sa filiation légitime, sans que de leur ensemble 
il résultât en sa faveur une conséquence nécessaire de lé- 
gitimité. En outre, la possession d'état qu'il intoque n'a 
point eu le caractère particulier de constance et de non- 
interruption qu'exige la loi. Elle sèmerait continuée, il est 
vrai , depuis la naissance d'Henri-Zachariah Jervis , ô\i peu 
de temps après , jusqu'à la vingtième année du prétendant , 
de 1831 à 1851; mais depuis lôrs jusqu'en 1863, époque 
de la mort de John Collet, elle a complètement «esse d'exis- 
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ter. Elle s'est brisée en 1851 , sous l'influence des causes 
dissolvantes cpi ont été exposées plus haut , et depuis lors 
elle ne s'est jamais réttouêe. Enfin «lie se heurte aujour- 
d'hui à tout un enchaînement de faits e| circonstances grar 
ves, précis et concordants qui contredisent, démentent et 
détruisent précisément la preuve qu'elle est appelée à sup- 
pléer. Vainement a-t-on dit que la possession d état d'Henri- 
Z&chariah Jervis n'avait jamais cessé d'exister vis-à-vis 
d ; Emma-Triphœnà Jdrvis- femme Collet; que cféflé-ci l'avait 
constamment appelé son fBs> comme il Tavàit toujours 
appelées mère ; : que ^araaiâ il. lie l'avait quittée, et que 
constamment il, était ;re$té auprès d'elle jusqu'au jour de 
sa mort. La réponse est facile : pour être vraiment utile et 
produire tous ses effets v la possession d'état doit exister 
simultanément et indivisettient à l'égard des deux époux, à 
l'égard du père et de la mère S la fois. ! 

'»i En présence donc detdut ce qui précède, la prétention 
d'Henri-Zacbariah Jervis est repoussée aux termes du droit 
français tout aussi bien que d'après les principes de la loi 
anglaise; et s'il n'y avait que doute encore sur sa filiation, 
le doute ne serait même pas en faveur de sa légitimité. 

» En ce qui concerne la demande dé dix mille francs de 
dommages-intérêts formée contre ledit Henri-Zachariab 
Jervis , pour le préjudice grave qu'il aurait causé aux de- 
mandeurs, en les empêchant, depuis le 43 août 1863, de 
disposer de l'hérédité qui leur appartient, et en les entraî- 
nant et les soumettant , sans aucun droit , à dés frais nom- 
breux et à des dépenses considérables d'administration 
provisoire : 

» Considérant que la gestion provisoire des tiens de la 
succession dé John Collet pourrait seule entrer en ligne de 
compte, et justifier peutrêtre une demande de dommages- 
intérêts à régler ultérieurement par état, s'il y a lieu > le 
Tribunal tfayaht aucune basé pour les apprécier quant à 
présent; mais qu'après' tout, et en agissant comme il l'a 
fait pour .la défense des droits qu'il croyait avoir , Henri- 
Zachariah Jervis n'a encouru d'autre responsabilité que 
celle qu'impose à tout plaideur malheureux la perte de 
son procès et la condamnation aux dépens; ; , '■ ■ 
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» Par ces motifs , 

» Ouï le ministère publie en ses conclusions conformes ; 

» Le Tribunal, après en avoir délibéré, conformément à 
la loi, et jugeant en matière ordinaire et en premier res- 
sort, 

» Oit qn'Henri-Zachariah Jervis n'a point justifié qu'il 
est le fils légitime et par suite l'héritier de John Collet ; que 
c'est donc sans qualité comme sans droit qu'il a, te 13 août 
4863, formé, entre les mains du greffier du Tribunal civil 
de Saint-Omer , l'opposition dont, en leur qualité non con- 
testée d'héritiers de John Collet , Robert Collet et consorts 
demandent la mainlevée ; 

> En conséquence, ordonne ladite mainlevée ; sinon, dit 
que le présent jugement en tiendra lieu; 

» Dit qu'il n'y a lieu de statuer, quant à présent, sur les 
conclusions des demandeurs à fin de dommages-intérêts , 
et condamne enfin ledit Henri -Zachariah Jervis aux dé- 
pens. > 

Appel par Henri Collet qui , devant la Cour , soutient en 
droit que la question d'état à résoudre doit être jugée 
d'après les principes de la loi anglaise qui régU le statut 

(personnel d'Henri Collet* Or , d'après les principes de la 
égislation anglaise , là possession crétat suffit pour établir 
la filiation légitime. Par conséquent , celui qui réclame la 
qualité d'enfantlégitime, justifie sa prétention s'il démontre 
qu'il a toujours porté le nom de la famille à laquelle il 
prétend appartenir; que les parents auxquels il entend se 
rattacher l'ont constamment tenu, avoué et fait passer pour 
leur fils, et qu'ils lui ont donné cette qualification, sôit dans 
les actes publics où ils figuraient comme parties, soit dans 
des correspondances échangées avec lui ou avec des tiers. 
À la vérité , la filiation ainsi établie n'est pas à l'abri de 
toute contestation, et toute personne y ayant intérêt pourra 
essayer de détruire par une preuve contraire la présomption 
de légitimité résultant de la possession d'état; mais, dans 
ce cas, c'est à celui qui viendra contester la filiation légi- 
time établie par la possession d'état, qu'il appartiendra de 
démontrer que ladite possession est mensongère et de faire 
la preuve de l'illégitimité. 
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Ce* principes sont retevis et établi* dans les documents 
juridiques produits au cours des débats, et notamment dans 
ia consultation délibérée par deux avocats anglais , mise au 
procès par les adversaires, et visée dans la décision des 
premiers juges. 

Il y a lieu de faire application de ces principes à la cause 
et de rechercher, 1° si Henri Collet établit qu'il a eu à 
Tégard dé John Collet et d'Emma Jervis, sa femme, pen- 
dant toute la vie de ces derniers, la possession d'état érén- 
fant légitime ; 3° «Robert Collet et consorts détruisent, 
par une preuve contraire, la preuve résultant de cette pos- 
session d'état, démontrent que ladite possession d'état n'est 
qu'une vaine et trompeuse apparence, et prouvent l'illégi- 
timité d'Henri Collet. 

Henri Collet s'attache ensuite à établir en fait ces deux 
derniers points. 

Lés intimés soutiennent les motifs du jugement attaqué. 

ARRÊT. 

1à COUR; — Considérant que la seule question à juger 
en ce moment , et qui s'est élevée incidemment à la de- 
mande en main levée de l'opposition formée par l'appelant 
entre les mains du greffier du Tribunal civil de Saint-Omer, 
est celle de savoir si Henri Jervis, se disant Collet, est lé 
fils légitime de John Collet et d'Emma-Triphœna Jervis, sa 
femme ; 

En droit : 

Considérant qu'il est reconnu par toutes les parties et 
d'ailleurs incontestable , que , s'agissant de statuer sur l'état 
d'un sujet anglais, c'est la loi anglaise qui doit être appli- 
quée par les juges français, dont les parties sollicitent la 
décision; 

Considérant que la qualité des intimés n'est pas contes- 
tée ; qu'ils sont à la fois héritiers du sang et légataires uni- 
versels de John Collet, et que dés lors l'appelant ne peut 
soutenir le droit qu'il prétend avoir eu de faire opposition 
entre les mains du greffier du Tribunal civil de Saint-Omer 
qu'en prouvant qu'il est le fils légitime du de cujus; que 
cette qualité lui étant contestée, c'est à lui à l'établir ; 
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Considérant que , suivant les lois anglaises , un acte de 
baptême reçu en Angleterre, en 1881, sous le statut de Geor- 
ges III, par une personne ayant qualité pour le recevoir, 
n'aurait nullement la valeur et là force probante des actes 
de l'état civil français; qu'il constituerait seulement une* 
première preuve qui devrait être corroborée par d'autres 
preuves résultant de titres de famille, témoignages > pré- 
somptions ou inductions de toute nature propres à former 
lq conviction du juge chargé' de statuer sur l'état ou la 
filiation en litige; que l'acte de baptême d'un 'sujet anglais 
reçu en France, en 1881 , h'à absolument d'autre valeur que 
celle d'un document privé qui peut bien aider à constituer 
une généalogie ou à établir une filialiqn > mais qu'il ne 
prouve que le baptême , ne fonde rien par iui-mêfl*fc et 
rentre dans les éléments divers d'une preuve qui peut être 
combattue et détruite par tous documents ou toutes pré- 
somptions contraires; 

J Considérant, en ce qui concerne la possession d'état, que 
si* elle n'fest point admise par la loi anglaise dans les condi- 
tions et avec les conséquences de l'art. 392 Cf. Nap., ainsi 
que l'a prétendu l'appelant, les éléments qui la composent 
nécessairement sont dans le droit anglais la base et le fon- 
dement de la preuve à faire par celui qui réclame un état 
ou une filiation , sauf à ses adversaires à faire la preuve 
contraire que la loi anglaise leur réserve dans tous les cas ; 

En fait: 

Considérant que pour établir sén droit , l'appelant pré- 
tend qu'il est né àDunfcerque, le 3 avriH831,d'Emma-Tri- 
pbœna Jervis, épousa légitime de John Collet, qui serait 
accouchée en même temps de deux enfants : une fille et lui; 
et qu'il produit, pour faire la preuve qui lui incombe, un 
acte de baptême reçu à Calais, le 1 er novembre 1831, par 
le chapelain de la chapelle Saint-Georges , dans lequel il est 
désigné de la manière suivante : Henri-Zacharias Jervis, fils 
de John Collet et d'Emmà-Triphœna Jervis, son épouse ; que 
pour prouver que la filiation qui lui est ainsi attribuée par 
cet acte de baptême est bien celle quf lui appartient , il 
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s'appuie sur des titres, des papiers de famille et des certi- 
ficats tendant à établir que depuis sa naissance et jusqu'au 
moment où la succession de John Collet s'est ouverte, il a 
été toujours reconnu , traité et élevé comme son fils légi- 
time, né d'Emma Jervis; 

Considérant, en ce qui concerne l'acte de baptême, qu'il 
ne prouve rien autre chose que le baptême, et que la date 
qu'il porte, 1 er novembre 4831, alors que la naissance re~ 
monterait au 3 avril de la même année, ne permettrait dans 
aucun. cas de le considérer comme l'équivalent d'une décla- 
ration de naissance ; qu'il doit d'autant plus en être ainsi 
dans l'espèce , que John Collet ne s'est pas contenté dé cet 
acte, mais qu'il s'est présenté devant l'officier de l'état civil 
de Dunkerque le 5 avril, c'est-à-dire deux jours après l'ac- 
couchement, et a déclaré, conformément aux lois françaises, 
la naissance d'une fille qui , selon l'appelant , serait sa sœur 
jumelle ; qu'il est sinon impossible, au moins fort difficile de 
comprendre comment le père de famille aurait employé tous 
les moyens en son pouvoir pour établir l'état civil et la 
filiation de sa fille , en négligeant , au même moment , de : 
prendre les mêmes soins pour son fils, premièr-né, repré- 
sentant de sa fa-mille, héritier de sa fortune et de son nota ; 
que si les usages et la législation d'Angleterre pouvaient 
servir à expliquer l'absence absolue de déclaration faite 
devant l'officier de l'état civil, pour les deux enfants nés le 
même jour, cette explication disparaîtrait complètement en 
présence de la déclaration faite au profit de la fille par le 
père accompagné du médecin accoucheur; qu'il faut dès 
lors reconnaître que la filiation légitime de l'appelant ne 
se trouve nullement établie , au moins au moment de la 
naissance; 

Considérant que les documents <et papiers de famille 
contemporains de la date de sa naissance sont loin de dis- 
siper le douté qui existe ; que par leur invraisemblance et 
la préoccupation qu'ils trahissent , ils seraient au contraire 
de nature à faire suspecter les faits qu'ils semblent vouloir 
établir; • t 
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Considérant que depuis Pacte de baptême du 4<r novem- 
bre 1881 jusqu'en 1852, l'appelant prouve par on ensemble 
de faits incontestables qu'il a été élevé et traité comme fils 
légitime par John Collet et Emma-Triphœna Jervis ; que si 
un testament bâtonné retrouvé dans les papiers de John 
Ooîlet, et écrit en 1845, peut par ses termes prêter à Véqui- 
vaque , les inductions que Ton en tire ne suffiraient cer- 
tainement pas pour infirmer dès faits nombreux et certains ; 

Considérant que cet état de choses a changé à partir de 
18504*2; qu'à cette époque, John Collet a déclaré dans ua 
testament produit au procès que l'appelant n'était point son 
fils légitime ; que plus tard, et en 1853, au cours d'un pro- 
cès, il a publiquement et en présence de la justice, protesté 
de la manière la plus précise et la plus absolue contre ta 
légitimité que l'appelant revendique aujourd'hui ; que sans 
doute* à cette époque, la question d'état qui avait été soule- 
vée incidemment n'a point été jugée ; mais que le père de 
famille dont on prétend aujourd'hui invoquer la reconnais* 
sance n'a abandonné l'incident qu'en protestant dans les 
termes suivants : 

Qu'il n'avait jamais entendu soulever une question d'état 
vis-à-vis du sieur Collet ou se disant tel ; que seulement il 
n'avait voulu que laisser la question entière si un jour ce- 
lui-ci relevait cette prétention d'être son fils , qu'il ne pou- 
vait indirectement reconnaître par des actes de procédera 
qu'on serait venu plus tard lui opposer ; 

Qu'une pareille déclaration faite en prévision d'un avenir 
qui se réalise aujourd'hui* s'impose et proteste énergique- 
ment contre tous les faits antérieurs, et ne pourrait s'effacer 
ou s'amoindrir que s'il était démontré qu'elle a été aban- 
donnée ou rétractée par celui qui l'avait faite; 

Considérant qu'à l'époque où John Collet déniait à l'ap- 
pelant la qualité de fils légitime , ce dernier savait tftfil 
n'avait pas été inscrit sur les registres de l'état civil de 
Dunkerque au moment de sa naissance; que, majeur et 
maître absolu de ses droits , il pouvait , s'il l'avait voulu , 
faire reconnaître et constater contradictoirement son pré- 
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tendu étal d'enfant légitime, en intentant iMe action, pttn- 
cîpalè à celui qiti le loi «rail contesté ' r que» loi» d'agi* ainsi, 
il s'est oontefttéd'un défi et d'uhe protestation, pm$ a fini 
par accepter uoe décision qui laissait entière! la négation 
que John Collet avait formulée pour l'avenir j 

Coopérant çue depuis cette époque jusqu'au éètèt de 
John Cottet, c'est-à-dire pendant pltfe de dût ans, les choses 
sont demeurées dans le même état ; qW te tempe * pu 
amoindrir l'irritation y mais qu*!aticttti des? témoignages ou 
des documents produits ne permet même de penser que 
John Collet soit revenu sur sa protestation, ou ait rétracté 
directement. $u indirectement sa déclaration à publique et 
si km&t gitjae;; que sansdoule Bmma^Ttiptoià J*#vis, épouse 
séparée de John Collet, a continué à traiter l'a jJpèfoûf édirime 
son fils légitime, et lui a témoigné, jusqu'à son dehrtéf sou- 
pir, ta pltrs vîve tendresse maternelle; niais çtie tes actes 
et les dires de l'épouse, si énergiques qu'As puissent étEQ, 
ne sauraient > quand ils sont contredits par ceux du mari, 
établir,, contre ce dernier, la preuve d'une filiation légitimé, 
alors surtout que celte filiation tendrait à creçr 4e& droits 
à la saccessionde celui qui a protesté contre sa prétendue 
légitimité; 

Cottsidéfaat, enfin, que la pr&tèstation ai fbvmélteet si 
précise â* père , rapprochée de son silence atf moment de 
l'accouchement de sa femme à Duitkerque , en iSSf ,,des 
termes de son testament de 4851-52, encore revu* en 1862, 
et de son attitude pendant les dix dernière* années de sa 
vie , constitue*!! un ensemble de faits tellement grat es et 
contraires à la prétention de rappelant , qu'il doit néces- 
sairement succomber dans sa demande ; 

Que, dès lors, it n'y a pas lieu d'examiner les dires et les 
documents produits par les intimés; que la preuve de la 
légitimité de l'appelant n'étant pas faite, les convenances et 
le respect de la dignité de la famille défendent aux magis- 
trats de chercher à établir une filiation qui n'est pas l'ob- 
jet du praoès, et ne saurait, fut-elle dénroalrée, avoir un 
effet sur le litige actuel ; 

tome xxiv. 9 
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Par ces motifs, 

La Cour, statuant sur l'appel > dit qu'il a été bieik jugé , 
mal appelé ; ordonne que le jugemeùt dont est appel sortira 
.sou plein et entier effet; condamne l'appelant à l'amende 
et au* dépens. 

Du 26 mars 4866, 4«*chàmb. civ. Préëd., M. Paul,4<" 
présid. Minist. pubi, M. Pinard, proc.-gén. (concl. conf.) 
Ayoc., M^ Ferdinand Duval (du barreau de Paris) et Mer- 
lin ; avoui, H es Dussalian et Gennevoi&e. 



4<v succession,— licitation suri immeuble.— adjudica- 
tion a un étranger.— hypothèque consentis pendàht 
l'indivision. 

2°. folle-enchère, — frais et droits d'enregistrement 
payés par le fol-enchérisseur. — remboursement. — 
privilège.— production a l'ordre. 

8°. ordre.— renvoi a l' audience. —avenir. 

4°. Si, au cours d'une succession, il est procédé à la lici- 
tation d'un immeuble , et que cet immeublé soit adjugé à 
un étranger, V hypothèque qui, pendant F indivision, avait 
été consentie par l'un des cohéritiers à son créancier 
personnel, sur sa part héréditaire dans V immeuble, n'est 
point, par le fait de la vente, définitivement validée: 
son sort reste subordonné au résultat de la liquidation ; 
si, par ce résultat, le prip de l'immeuble a été attribué 
à un autre cohéritier, l'hypothèque s'évanouit. (C. Nap., 
art. 888.) (4) 

i ■ ■ i , , , ■ ; , ■ - i ■ 

(1) Celte décision , conforme à des précédents de jurisprudence , a , dès 
l'abord, quelque chose qui étonne. Dans le droit romain , chaque héritier 
était irrévocablement saisi dé sa part indivise dans chacun des biens de la 
succession ; et lorsque , par le partage , l'un de ces biens était attribué en 
entier à l'un. d'eux, l'attributaire était réputé ne tenir ce bien de sa qualité 
d'héritier que pour sa part héréditaire , et avoir acquis les autres parts de 
ses cohéritiers, moyennant l'abandon qu'il leur faisait lui-même de sa part 
dans chacun des biens qui leur éehéaient respectivement. La conséquence 
était que les hypothèques consenties , pendant l'indivision , par I'ud des 
héritiers sur sa part dans l'un des biens de la succession » étaient elles- 
mêmes irrévocables , et suivaient le bien aux mains de l'héritier auquel le 
partage le déférait. Pothier , Successions , eh. 4 1 art. 5, £ 1 ; Demol., 1. 17» 
n° 853.) — L'ancien droit français avait pareillement consacrf la règle de 
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2°. La disposition £ un jugement d'adjudication sur folle- 
enchère r portant que le fol-enchéris$eur paiera aux ven- 
te saisine des héritiers s « Lorsque le défunt a laissé plusieurs héritiers 
des mêmes biens (disait Polluer, ibid., ch* 4*art. 1 er ), ces héritiers ea Mol 
saisis chacun pour leur potion indivise; ils en deviennent propriétaires 
et possesseurs chacun pour leur portion indivise , ce qui ferme entre eux 
une communauté de Meus. » Alais, en même temps, le régime féodal qui 
régnait en France, et qui était, inconnu aux Romains, a fait reconnaître 
qu'il y avait quelque, chose (L'excessif à ce que , pour sortir de cet état de 
communauté, créé par la saisine, ii fallût payer aux seigneurs un nouveau 
droit de mutation, à raison de biens qui , par reflet delà saisine même , 
avaient déjà été soumis à un premier droit ; et Ton chercha une combinai- 
son qui permit de ne voir qu'une seule mutation dans la crémation et la 
sortie de l'indivision, c'est- à -dire dans la saisine elle partage. Celte com- 
binaison a consisté à rendre la saisine moins immédiate; et* au lieu de 
l'individualiser, comme lesHomains, sur chacun desbiensdo la succession, 
de la faire planer seulement sur l'ensemble, sur la masse , pour ne l'arrêter 
que sur ceux des biens qui échéeront à chaque héritier par le partage. 
« Chaque cohéritier, a-t-on dit et a-l-il été répété par l'art. 883 C» Nap., est 
censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans 
son lot..... et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succes- 
sion, » 

Telle «st la règle pour tous les objets qui entrent en partage ; c'est le 
principal des *ff*ts du partage, pour reproduire les expressions mêmes de 
l'inlilulé de la seclion du Code sous laquelle est placé cet art. 883. Mais 
pour les objets qui n'entrent pas en partage , qu'est-ce qui fixera , à leur 
égard, la saisine de chaque héritier? Voici une créance qui existe dans la 
succession. Aux termes du droit romain et de l'ancien droit , comme aux 
termes de l'art. 1220 C. Nap., chaque héritier est saisi immédiatement et 
de plein droit de sa part dans celte créance. Usant de son droit, il se fait 
payer de, cette part par le débiteur; et il est clair que par là il rend impos- 
sible la mise de cette créance au rang des objets à partager. « Ses cohé- 
ritiers (dit Pothier , Successions , ch. 4 , art. 1 , § 3), n'auraient pas droit de 
lui demander qu'il leur fit part de ce qu'il a reçu. , sauf à eux à se faire 
pareillement payer comme ils pourront de ce débiteur de la succession 
pour les parts qui leur appartiennent. » Ainsi la saisine de cette créance 
est devenue définitive pour chaque héritier , chacun pour sa part hérédi- 
taire , dès le moment où la réception de sa part par l'un d'eux a rendu l'ap- 
port de la créance en partage impossible. — Supposez qu'au lieu de se 
borner à recevoir sa part, l'héritier ait reçu , de l'aveu de ses cohéritiers , 
toute la créance : l'apport de celle créance en partage sera devenu pareil- 
lement impossible , par la raison péremploire qu'elle aura cessé d'exister; 
mais, dans les opérations du partage ou delà liquidation, « chacun de ses 
cohéritiers a droit , pour la part dont il est héritier , de lui demander sa 
pari dans ce qu'il a reçu. » (Polluer, Joe. cit.) Voilà donc encore la. saisine 
de la créance devenue définitive pour les héritiers, chacun pour sa pari, 
par le fait de la réception de la créance. — Même décision pour le cas où 
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dews la différente entre son pria? et celui de h revente 
sur folle-enchère , sous la déduttion des sommes par lui 

l'un des héritiers a , de l'aveu de ses cohéritier?, vendu des effets de la 
succession et en a reçu le prix. Ces effets sent évidemment soustraits au 
partage; et « ehaeun des cohéritiers (décelai qui a tendu) a droit , pour 
la part dont il est héritier , de lui demander sa part dans ce qu'il a reçu. » 
(Fethier , ibid.} Ici donc encore , la saisine des effet» vendus à été rendue 
définitive , penr chaque héritier , chacun pour sa part héréditaire , par le 
fcit 4e la vente.— 11 est évident qu'il en serait de mène pour le cas ou la 
majorité des cohéritiers Juge la vente des meubles nécessaire pour Kacquit 
des dettes et charges de la succession (G. Nap., art. 820) ; et je ne vois pas 
la moindre raison de différence pour le cas où, au lieu de meubles, ce serait 
un immeuble qui aurait été vendu , soit volontairement , soit en vertu d'un 
Jugement qui en aurait ordonné la licitation, parce qu'il aurait été reconnu 
impartageable. Dans tons ces cas de vente (faite, bien entendu, à un étran- 
ger, puisqifautromentla prétendue vente ne serait qu'un acte de partage), 
l'objet vendu , meuble ou immeuble, n'est plus susceptible d'entrer en par- 
tage; l'art. 883 lui devient étranger; ce n'est plus à cet article qu'il faut 
demander le dernier terme de la saisine des héritiers, quant à cet objet, 
comme on le lui demande pour la saisine des objets partagés : ce dernier 
«arme , cette confirmation définitif e de la saisine de l'objet vendu , c'est le 
fait même de la vente , qui a converti le droit collectif des héritiers sur 
l'objet , en un droit individuel sur le prix , chacun pour ta part hérédi- 
taire* C'est donc que chacun d'eux a été vendeur , pour cette part , et , par 
conséquent, saisi définitivement, pour cette part. 

Si les héritiers sont , par le fait de latente, définitivement saisis des 
objets vendus, chacun pour sa part héréditaire, il est clair que les hypo- 
thèques par eux consenties sur cette part sont, par là même, confirmées. 
Nous arrivons ainsi au résultat consacré par les lois romaines, et cela devait 
être , puisque l'ancienne Jurisprudence , et le Code après elle , n'ont modifié 
ces lois qu'en ce qui concerne les objets entrés en partage. Quant aux 
biens qui , an lieu d'être partagés , ont été vendus par les héritiers , on est à 
l'impossible de citer une seule ligne des anciens auteurs et des premiers 
interprètes du Code , qui laisse même soupçonner la moindre dérogation 
aux règles du droit romain , d'après lesquelles les hypothèques consenties 
par l'un des héritiers , durant l'indivision , sur sa part héréditaire dans ces 
biens , étaient valables. 

Comment donc est-il advenu que la doctrine contraire ait , à une époque 
plus ou moins récente, tout-à-coup apparu; qu'elle ait été enseignée, qu'elle 
ait été sanctionnée par des décisions de justice? Peut-être n'y en a-t-il 
d'autre raison véritable , que le désir de favoriser les partages. On a bien 
essayé de trouver un appui à la doctrine nouvelle dans l'art. 883; mais 
nous avons déjà vu que cet article , spécial aux choses de la succession qui 
sont partagées entre les héritiers , est entièrement étranger à celles qui 
sortent de l'indivision par une autre voie. On a ajouté que la vente faite, 
il est vrai, par tous les héritiers , était néanmoins réputée faite par celui-là 
seul auquel le prix était attribué parte résultat de la liquidation ; el c'est 
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payées pour frais de poursuites de la première atymAi- 
catian et droits d'enregistrement y doit-elle être entendue 
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précisément delà que Ton a conclu 40e lui seul avait pu valablewett hypo- 
théquer une chose, de laquelle il était réputé avoir été seul propriétaire 
dès le jour de l'ouverture de la succession ; mais un article du Code, une 
règle de droit qui Justifie un pareille proposition , dont tous lés termes 
semblent quelque peu étranges, il n'en existe pas; et ce serait un spectacle 
assez curieux , de voir les cohéritiers se renvoyer de l'un à fautre un 
acheteur évincé, en lui disante Je vous ai bien vendu la chose, pour la 
part héréditaire que j'y avais; mais je suis réputé ne vous l'avoir pas ven- 
due du tout , parce que , dans les arrangements que j'ai eu à prendre avec 
mes cohéritiers pour la liquidation des affaires de la succession , il a été 
convenu que le prix de la vente , par vous dû à chacun de nous pour nos 
parts respectives, serait touché en eulier par Pierre ou par Paul. Il est fort 
douteux que ce langage, si la solvabilité de Pierre on de Paul était plus ou 
moins équivoque , fût accepté par l'acquéreur. — 11 est dit quelquefois dans 
l'acte de rente, et cela existait dans la cause, que l'acquéreur ne paiera 
son prix que de la manière qui sera indiquée en l'acte de liquidation. Cette 
clause ne change rien à la situation ; et elle renferme , au contraire, la re- 
connaissance des principes que nous rappelons, fille avertit, en effet, 
l'acquéreur que, bien qui! ait plusieurs vendeurs , chacun pour sa part 
héréditaire , et qu'il leur doive par conséquent son prix , à chacun pour sa 
part , il ne pourra pas, néanmoins , payer è chacun sa part, mais devra 
attendre la désignation qui toi sera donnée par l'acte de .liquidation* Gela 
consacre implicitement tous les effets ordinaires et légaux de la vente , et 
indique simplement à l'acquéreur un mode de paiement de son prix. — Il 
ne reste donc , nous l'avons dit , à la doctrine qui veut prendre la place des 
anciennes règles, que l'avantage qui en résulterait pour les héritiers. Est-il 
vrai que ce qui avait paru suffisant jusqu'ici pour la sauvegarde de leurs 
intérêts , ne suffise plus ? Est-il vrai qu'il convienne de leur donner de nou- 
velles garanties? De disposer , par exemple , que chaque héritier ne sera 
plus saisi immédiatement de sa part dans les créances de la succession, ce 
qui lui permet de recevoir celte part et de la dissiper? — De disposer encore 
que, lorsqu'au cours des opérations du partage, un bien sera vendu, le prix 
sera subrogé à la chose, et, ce qui serait autrement grave, que celui-là seul 
serait réputé vendeur, entre les mains duquel les incidents de la liquidation 
auraient amené à stipuler que le prix sera payé ? Tout cela est l'œuvre du . 
législateur. Mais faire ressortir de la loi actuelle l'inanité de l'hypothèque 
consentie par un héritier , durant l'indivision , sur sa part héréditaire dans 
un bien de la succession , ultérieurement vendu à un étranger , c'est ce qui 
ne nous paraît pas possible. 

Comp. Cass., 18 juin 1834, Sir., 34, 1,733; Gaen, 25 février 1837, Sir., 
38, 2, 154; Douai ,25 iuillet 1848, Sir., 49,2,396; Cass., 26 juillet 1848, 
Sir.. 48, 1, 561 ; Grenoble, 27 janvier 1859, Sir., 60, a, 1 1 ; Cass., 2 décem- 
bre 1862, Sir , 63, 1, 255; Grenoble, 2juinet 4 août 1863, Dali , 64, 2, 100; 
Chabot, art. 882, n° 5 ; Duranton , t. 7 , n° 5*0 ; Duvergier , t. 2 , n° 144; 
Troplong, Vente* n M 12 et 876; Demolombe, 1. 17, n°273. 
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m ce sens que, lorsque le fol-enchérisseùr est lui-même 
un des vendeurs , en sa qualité de cohéritier, les sommes 
payées doivent s'imputer, non sur la différence intégrale 
des deux prix, mais, en totalité, sur là portion' de cette 
différence revenant aux cohéritiers du fol-enchérisseur? 
(C. -Nap;, art. 1156.) <8) 
Si ï imputation doit se faire sur la différence intégrale, et 
par conséquent, pour partie, sur la part de cette diffé- 
rence revenant au fol-enchérisseur, il en résulte que , 
ne pouvant se payer à lui-même cette partie, il n'en aura 
point été, en réalité, remboursé; qxCil en sera, par suite, 
resté créancier du nouvel adjudicataire, dans l'intérêt 
, duquel ces frais et droits se trouvent, en définitive, avoir 
été avancés, et qu'il aura pu, dès tors, céder sa créance 
à un tiers. Mais quelle action aura le cessionnaire pour 
se faire payer ? Sera-ce une simple action personnelle 
contre le nouvel adjudicataire? Sera-ce une action pri- 
vilégiée , parce que les frais et les droits payés participe- 
raient du privilège du vendeur ; et le cessionnaire pourra- 
t-ilse présenter à l'ordre et y réclamer coUocalion par 
privilège? (C. Nap. , art. 21 OS, 1°; 2148 , 4«; 2183 , 
2184 ; C. proc, art. 759, 771.) (3) 

(2) Notre arrêt , en consacrant la dernière interprétation , n'a-t-ïl pas in- 
troduit une modification dans le jugement d'adjudication? La différence de 
prix entre les deux adjudications était certainement due à l'ensemble des 
vendeurs. C'est de celte différence qu'il était dît que Ton déduirait les 
sommes payées parle fol-enchérisseur pour frais et droits ; c'est donc la 
différence intégrale qui devait, par suite, se trouver réduite de ces sonftn es 
payées. Gela semble d'une justesse mathématique. Les cohéritiers du fol- 
enchérisseur ou des fols-enchérisseurs (car ils étaient ou plutôt elles étaient 
deux), ont pu reconnaître plus lard qu'il eût été préférable , pour eux , de 
stipuler dans le cahier des charges de l'adjudication sur folle enchère , que 
lés sommes payées pour frais et droits , au lieu de s'imputer sur l'intégra- 
lité de la différence des deux prix', s'imputeraient en totalité sur la portion 
dé cette différence qui formait leur part , parce que , parla , fis se seraient 
assuré a eux seuls le bénéfice du recoure à exercer contré le nouvel adju- 
dicataire pour le remboursement de ces frais et droits payés; mais ces 
réflexions tardives ne pouvaient rien sur des stipulations consommées et 
sanctionnées par le jugement d'adjudication. '•*•... 

(3) Lés fols-enchérisseurs avaient cédé à un siéur Lambry - Scrivc la part 
qui leur revenait dans la créance de remboursement contre le nouvel adju-' 
dicalaire, à raison des frais et droits par elle payés. Le cessionnaire s'était, 
en' conséquence , présenté à l'ordre ouvert sur le prix de l'adjudication sur 
folle enchère, et y avait demandé ébllocaûbn privilégiée; les frais et droits 



3°. Est valable h jugement rendu m mfiHère d'ordre sans 
renvoi à l'audience ni avenir, alors que les parties ont 
conclu et plaidé en première instance et ne demandent 
la nullité qu'en appel. (G, proc. civ. , arf. 764 ancien 
texte.) ,. ''. . 
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payés participant, disait-il, du privilège de vendeur. L'arrêt , en déclarant 
que la créance de remboursement n'appartenait , pour aucune partie, aux 
cédantes, a , par là même , mis à néant la prétention de leur ccssionnafre. 
Nous avons dit , dans la note précédente, que ce motif ne nous paraissait 
pas fondé. Mais s'ensuit- il que la prétention du sieur Lambry-Scrive dût 
être accueillie ? En d'autres termes , avati-il le droit de se présenter à l'or- 
dre? avait-il le droit d'y réclamer collocation par privilège? 

Les demoiselles Léa, fols-enchérisseurs, en payant les frais de poursuites 
de l'adjudication faite en leur faveur, et les droits d'enregistrement dus à 
raison de la mutation que celte adjudication avait opérée à leur profit, 
avaient acquillé une dette personnelle , mise à leur charge par la loi même 
(C.Nap,, art. 1593 ; G. proc., art. 701 et 718; loi 93 frimaire an 7, art. 31). 
Lorsque, par le résultat de l'adjudication sur folle-enchère, les frais et 
droits payés se sont trouvés l'avoir élé à la décharge du nouvel adjudica- 
taire : les frais de vente , pour la totalité ; les droits de mulalion , pour la 
part correspondante au prix de la nouvelle adjudication , les demoiselles 
Léa ont eu , sans doute , une action en indemnité contre lui. Mais quelle 
est la nature de cette action? Elles avaient d'abord , sans contredit , une 
action personnelle a une sorte d'action utilis negotioè\um gestorum. Nous 
croyons même , comme le prétendaient les demoiselles Léa ou leur ces- 
sionnaire , que celle action était privilégiée. Car la loi n'accorde pas seu- 
lement privilège au vendeur pour le principal du prix; elle Le lui accorde 
aussi pour lés accessoires {C. Nap., art. 2103, l°,et îH8,4 e ). Or, lorsqu'un 
vendeur a été amené par les circonstances à payer les frais et loyaux-coûts 
à la décharge de l'acheteur, le remboursement à lui dû par ce dernier est 
évidemment un accessoire du prix. (Cass., 1 er avril 1863 , Sir., 63, 1,239.) 
Mais suit-il de là que le cessionnaire était autorisé à se présenter à l'ordre 
ouvert sur le prix de l'adjudication ? Nous ne saurions le penser. Quand un 
immeuble est vendu , ceux qui sont appelés à l'ordre ouvert sur le prix , ce 
sont lefs créanciers du vendeur ou des précédents propriétaires; ce ne sont 
jamais les créanciers de l'acquéreur. Ceux-ci peuvent bien désormais pren- 
dre inscription sur l'immeuble ; s'ils ne sont pas payés, ils pourront, à leur 
tour . faire vendre L'immeuble sur leur débiteur; et à l'ordre ouvert sur le 
prix , ils se présenteront ; mais celte nouvelle vente et ce nouvel ordre 
n'auront rien de commun avec la vente et l'ordre précédents. Est-ce que les 
demoiselles Léa ou leur cessioanaire ont eu la pensée de se présenter à 
Tordre ouvert sur le prix de l'adjudication sur folle-enchère, à raison delà 
part qui appartient aux demoiselles Léa dans ce prix comme venderesses? . 
Quand bien même celle part devrait leur revenir intacte , auraient-elles 
jamais eu la pensée de la réclamer par la voie de l'ordre? Et si le prix prin- 
cipal ne peut être réclamé par celle voie , comment les accessoires le pour- 
raient- ils? Lai créance du sieur Lambry-Scrive nous parait donc exister. 



(Léa et consorts C. Plahaçt el consorts.) 

Après le décès de M. Léa , le 14 mars 1846 , el sur la 
poursuite de Ucitation suivie par Joseph Léa , contre les 
autres enfants Léa, les demoiselles Eléonore et Marie-Anne 
Léa, cohéritières, se sont rendues, le 28 septembre 1852, 
adjudicataires de l'usine de Blingel et dépendances, moyen- 
nant le prix de 65,120 fr. 

Elles ont ensuite conféré à un sieur Gatoux, leur créan- 
cier , une hypothèque sur cet immeuble pour une créance 
de 1,200 fr., ayant date au 4 décembre 1853. 

Mais elles n'ont pas satisfait aux conditions de Vadjudi- ! 
cation ; elles n'en ont pas payé le prix , et l'immeuble , I 
revendu à leur folle-enchère, a été adjugé à un sieur I 
Grtvel, étranger à la succession, pour la somme de 31 ,200 I 
francs. I 

Un partage est intervenu entre les cohéritiers, et, à raison ( 
de leurs obligations envers leurs cohéritiers , il ne leur a , 
été rien attribué ni dans l'immeuble hypothéqué ni dans 
son prix. Le créancier Gatoux n'est pas intervenu au par- 
tage qui a été homologué en l r * instance et confirmé en ' 
appel. 

D'un autre côté , aux termes du cahier des charges de 
la vente de l'usine , l'adjudicataire était chargé de payer, i 
en déduction de son prix , les frais de poursuite de vente, 
et, en sus de son prix, la remise proportionnelle des avoués 
et du notaire , les droits d'enregistrement et autres occa- 
sionnés par l'adjudication ; ii était encore stipulé que le 
prix porterait intérêts à 5 p. 100 par an , du jour de la 
vente. C'est pourquoi les demoiselles Léa payèrent une 
somme de 6,945 fr. 69 c. 

Un ordre fut ouvert sur le prix de l'adjudication. Gatoux 
était en faillite, le syndic se présenta comme créancier des 
demoiselles Léa , à qui le règlement provisoire de l'ordre 
n'avait rien attribué ; il en demanda la modification en ce 
sens qu'après le prélèvement des frais de poursuite > de 

Elle nous parait privilégiée sur l'immeuble, comme accessoire de la pari 
de prix appartenant aux demoiselles Léa , que cette part de prix soit , ou 
non, comprise dans la cession à lui faite. Il pourra se présenter ,.par la 
suite, à Tordre qui serait ouvert sur le prix de la nouvelle vente que le refus 
de l'adjudicataire de remplir ses engagements rendrait nécessaire. Mais il 
était sans qualité pouf demander coUocaliou dans Tordre ouvert sur le prix 
de l'adjudication sur folle-enchère. 
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notification e^ de collodrtion pour tes-créancesaui seraient 
reconnues exister contre Léa père^ Userait établi au profit 
de la faillite Gatoux. une collocation sur les parts d'El£o- 
nore et Marie-Anne Léa dans le prix Grivel , avec intérêts 
de la créance inscrite an 12 décembre Î853. 

Refus, instance. Gatoux demande au principal la collo- 
cation à laquelle il prétend. Au subsidiaire, il forme tierce - 
opposition au jugement d'homologation du partage. 

Les demoiselles Léa interviennent pour élever plusiduiti 
contredits vi$*à-vi$ des créanciers Guyot, Vassew>Blondin> 
Pla et Courtois, Barbier et Delacroix. 

Les héritiers Lambry-Scrive sont en cause comme ces- 
sionnaires des demoiselles Léa. 

Le Tribunal de Saint-Pot prononce sur ces contestations 
la décision suivante : 

JUGEMENT 

« Considérant que si les demoiselles Léa ont pu, dans 
Fintervalle de l'adjudication prononcée à leur profit et la 
revente sur folle-enchère, consentir valablement hypothèque 
sur leurs parts indivises dans les immeubles dépendant de 
la succession de leur père, cette hypothèque était néces- 
sairement , et en vertu de Fart. 883 G. Nap., subordonnée 
au résultat du partage qui seul devait fixer définitivement, 
leurs droits sur les meubles et les immeubles de ladite, 
succession ; 

» Considérant qu'un partage de la succession de Léa. 
père est intervenu entre les demoiselles Léa et leurs cohé- 
ritiers, suivant acte dressé par M e Deremelz , notaire à la 
résidence de Rollancoùrt, à ce commis par justice h la date 
du 23 octobre 1865, et qu'il a été homologué par jugement 
du Tribunal de Saint-Pol, confirmé en appel ; 

i Que par ce partage, à raison de leurs obligations envers : 
leurs cohéritiers , il n'a été rien attribué aux demoiselles 
Léa , soit dans les immeubles hypothéqués par elle > soit 
dans le prix dû par les acquéreurs de ces immeubles ; 

* Que , dès lors , les demoiselles Léa sont censées , en 
vertu de la fiction de l'art. 883 sus-cité , n'avoir jamais eu 
aucun droit sur ces immeubles ni sur le prix qui les repré- 
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sente , et «que, par conséquent, elles n'ont pu côtiISSrer à 
Gatoux plus de droits quelles n'en avaient elies-méihfes'i 

» Considérant qu'il est sans intérêt de rechercher, 
comme' Font fait les demoiselles Léa , si la licitation .au 
profit de Georges Grivel , étranger i la succession! pou- 
vait, donner lieu à la fiction de : l'art, 88$ > puisque celte 
licitatien, qui n'avait effectivement aucun des caractères du 
partage et qui n'en était que le préliminaire , a été suivie 
£un partagé véritable qui seul à eu pour effet <$ anéantir 
les droits éventuels des demoiselles Léa et par suite de leurs 
ayant-cause ; 

> Que pour empêcher que le partage ne s'effectuât <en 
fraude de ses droits , Gatoux pouvait , aux termes de l'art. 
882 C. Nap. , s'opposer à ce qu'il y fût procédé hors de 
sa présence ; mais que , n'ayant pas jugé à propos d'user 
de cette faculté , il ne peut pas aujourd'hui attaquer , en 
dehors des cas prévus par la loi , un partage consommé 
et homologué en première instance et en appel ; 

» Sur les conclusions subsidiaires de Gatoux: 

* Cpnsidérant que lés créanciers hypothécaires ne peu- 
vent , si ce n'est pour cause de dol ou de fraude /former 
tierce-opposition aux jugements dans lesquels ils ont été 
représentés par leurs débiteurs ; 

* r Que, d'ailleurs, le Tribunal est incompétent pour con- 
naître d'une tierce-opposition à un jugement qui a été 
confirmé par arrêt de la Cour , la tierce-opposition non 
incidente, à une action en première instance,, devant, sui- 
vant l'art. 476 C. prôc. civ. , être portée par action princi- 
pale à la Cour qui a rendu l'arrêt attaqué ; . 

» En ce qui concerne les contredits des demoiselles 
Léa auxquels s'est associé Jacques Léa : 

» Et d'abord , sur le premier chef de contestation fen- 
dant à faire surseoir à Tordre jusqu'après lia liquidation 
des successions de Léa père et de Charlotte Léa : 

» Considérant que Guyot puise son droit dan§ un acte 
d'obligation souscrit en l'clùde de M e Thérouanne . le 27 
mai 1846, par Léa père au profit d'une daine Cœuifte', 
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ainsi cfiié dans an acte de transport consenti potit 1 cette 
derrtièW { â son profit , en TéWdë de M* Lérfendt , le 8Î J 
décembre 1850, dûment signifié'; 1 ' ' \ V 

» Que les demoiselles Léa allèguent , il est vrai , que là 
dame Cœuilte aurait été remboursée antérieiirem^ht à la 
cession qu'elle a consentie au prôét déGuyot, et invoquent 
à l'appui de cette allégation un extrait du livre de la fail- 
lite Léa et une déclaration faite par là dame Cœuilte et 
consignée dans une sommation d'huissier , du 29 janvier 
1851, d'où elles tirent la conséquence que ïa cession con- 
sentie par la dame Cœuilte serait nulle et inopérante , . 
mais que cette prétention n'est pas suffisamment justifiée ; 

» Attendu, en effet, que les livres des débiteurs ne peu- 
vent pas servir pour établir leur libération, nul n'étant 
admis à se créer un litre à soi-même , et que les exploits 
d'huissiers ne font pas foi des difes et déclarations dès 
parties; qu'ils ne sont pas destinés à constater, 'alors Sur- . 
tout que ces dires , comme, dans l'espèce , ne éont pas 
appuyés de la signature de ceux dont ils émanent ; 

» Que s'il résulte des pièces invoquées une présomption 
de paiement, elle est combattue par une présomption 
contraire résultant de cette circonstance /que la créance 
de la dame Cœuilte n'était exigible que le 97 mai 1851, 
et qu'il est peu vraisemblable que les héritiers , dans la ' 
situation embarrassée où ils se trouvaient à cette époque , 
l'aient spontanément remboursée , ainsi quMls Pallèguent, 
le 7 septembre 1849 ; que , d'ailleurs , une présomption , 
si forte qu'elle soit, ne saurait anéantir la foi due aux f 
actes authentiques ; 

» Sur les contestations au sujet des créances Vasseùr- 
Blondin: 

» Considérant que Vasseur-Blondîn a été admis au passif 
de la faillite après vérification et affirmation de sa créance, 
puis colloque à l'ordre : l ô pour une sommé de 13,600 fr. « 
représentant en capital et intérêts une ouverture de crédit 
par lui consentie , suivant acte passé en TÔtude de M e 
Lerendt, le 29 janvier 1849 ; 2° pour une ; autre somme de 



492 fr. 76 o- aw lapart du prude vente afférent* à Joseph 
Lfc» en vertu d'un acte de .crédit par lui consenti à ce der- 
nier , suivant acte passé devant ledit M e Lereadt, le 30 içai 
1350; 

» Attendu que par leurs dires des 23 janvier 185$ et 27 
mai 1861, Éléonore, Marie-Anne et Jacques Léa ont 
allégué que Vasseur-Blondin avait été remboursé de sa 
créance au terme limité ; qu'ils ont ainsi implicitement 
reconnu que chaque ouverture de crédit avait été suivie 
de versements effectifs jusqu'à concurrence des réclama- 
tions du créancier ; qu'en arguant du remboursement de 
Vasseur-Blondin f ij 9 se sont soumis à l'obligation de l'éta- 
blir, et que cependant ils n'administrent pas et n'offrent 
même pas la preuve de ce remboursement, non plus que 
des erreurs qu'ils prétendent aujourd'hui exister dans le 
compte-courant dudit Vasseur-Blondin ; 

> Sur la contestation au sujet de la créance Pla et 
Vasseur-Blondin: 

> Considérant que les demoiselles et sieur Léa ne prou- 
vent pas et n'offrent pas de prouver que la créance de 
messieurs Pla et Vasseur-Blondin , laquelle n'est pas con- 
testée et repose sur des décisions judiciaires >' leur ait été 

' personnellement remboursée, ainsi qu'ils l'alléguaient dans 
leur contredit; 

> Mais considérant qu'il résulte d'une note écrite en 
marge de la minute du jugement du Tribunal de Saint- 
Pot , eu date du 15 juillet 1854 , note signée par l'avoué 
Courtois, poursuivant la vente sur folle-enchère de l'immeu- 
ble précédemment adjugé aux demoiselles Léa, que les 
frais de poursuite de vente avaient été payés ; 

> Qu'il résuite , en outre , des énonciations du procès- 
verbal d'adjudication çjassé en l'étude de M e ©eremetz , 
notaire , en date du SB septembre 1852 , que les frais de 
poursuite de vente dont s'agit étaient payables entre les 
mains de l'avoué poursuivant, et comprenaient : 1° pour frais 
d'appel sur la nullité des baux 352 fr. 02 c. ; 2° pour frais 
d'appel relatif au cahier des charges 26? fr. 89 c» ; les- 
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quelles tommes jofotes attt frais de production, forment 
le montant de la colldcation de 658 fr. 4) c. prononcée 
au règlement provisoire au' profit de messieurs Pla et 
VasfSeur- Blondlfc ; 

i Qu'il est par conséquent établi que l'àtôuê Gbtfttofe 
avait reçu soit directement des demoïseïfea Léa , Soif par 
l'intermédiaire dta notaire, les fonds nécessaires pour rem- 
boufteHa créance Pte et Vassenr,et qu'en ne les affectant 
pas à l'usage àfcquel ils étaient destinés , ledit Courtoîs 
s'est obligé à indemniser les demoiselles Léa de tout le 
préjudice que leiir occasionnerait sa négligence ; 

* Considérant qtre lés héritiers Courtois ont été régu- 
lièrement àppeléfs en garantie parles demoiselle Léa, qui 
ont un intérêt évident â ce que le gage de leurs créanciers 
soit employé dé façon à leâ désintéresser dans la frites forge 
mesure possible, et que testât? héritiers Courtois sont 
incontestablement tenus de remplir les obligations de le tir 
auteur; 

» Considérant ^néanmoins, que la liquidation du 93 
octobre 1855 a attribué à la faillite Léa tout le prix de 
l'adjudication Georges Grivel , et que, par conséquent, la 
faillite doit profiter seule de là portion de ce prix qui 
pourra rester libre après le remboursement deâ créances 
dûment coHoquées à Tordre ; 

» Sur lés contredits au sujet des créances Barbier et 
Delacroix : 

» Considérant que les créances sont établies au moyen 
de titres authentiques , qui ne sont l'objet d'aucune cori- 
testatiott ; 

» Que les demoiselles et sieur Léa se bornent à pré- 
tendre que ces créances ont été remboursées > mars qu'ils 
ne fournissent atténue justification & Pappni de cette 
prétention; 

» Qu'ils ne prouvent pas davantage que Barbier ne soit 
que le prêteront dé feu Courtois , aïors syndic de fe fail- 
lite ; qu'ils n'énoncent même aucnn fait et ne précisent 
aucunes circonstances qui soient de nature k rendre frai- 
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semblable lçur allégation à ce sujet; que, dès lors, il n'y 
a aucun motijf, pqnr ordonner la compulsion demandée ; 
, » En ce ;qui çonperge la contestation des demoiselles et 
sieur Léa relative aux 2,945 fr. 59 c. dont ils demandent 
l'addition à la somme à, distribuer et la production tardive 
de M. Lambry-Scrive ; 

» Considérant que, les demoiselles Lè% 9 en leur qualité 
d'adjudicataires de l'usine de Blirçgel, ont payé, conformé- 
ment aux art. 7 etS di| cahier des charges: 1°jane;sQ.mme 
de 2,945 fr. 59 c. pour frais; de poursuite de vente , et 
2° les droits d'enregistrement ,. de remisa proportionnelle > 
etc., qui paraissent s'être élevés à environ 4*000 fr. ; , 

» Considérant que l'a^udiçation prononcée, au profit 
des demoiselles Léa , moyennant lp prix principal >, ontre 
. )es. charges , de 65,020 fr. , à été suivie d'une revente sur 
folie-enchère, au profit de Georges Grivel, outre les 
charges, de 31,200 fr.;. 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 740 C, proç. 
civ.y le fol-enchérisseur, est tenu de 1* différence entre son 
prix. et celui de la revente sur folle-enchère y et qu'il doit 
nécessairement cette différence soit à la partie ou à ses 
policitants , selon qu'il y a saisie ou licitation , soit à leurs 
créanciers; 

> Que s'il peut demander le remboursement des frais 
par lui payés, c'est en vertu de ce principe, qu'il n'est tenu 
que de la réparation exacte du préjudice qu'il a causé et 
qu'il ne doit plus rien du moment où les ayant-droits sur 
\a différence du prix , ont été désintéressés , ce qiti a lieu 
dans le cas où une revente se fait à un prix supérieur à 
celui de la première ^liénatijon ; 

» Mais que dans le cas , au contraire , où le prix de la 
revente est inférieur à celui de la première vente, le mon- 
tant de la restitution des frais doit être versé dans les 
mains des créanciers, inscrits , et subsidiairerpent dans 
celles de la partie saisie ou des solicitants, à valoir sur la 
différence entre les prix des deux ventes; 

» Considérant,, d'ailleurs, qu'un jugement du Tribunal 
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da Saittt-Pol, dul5juiitetl 864, ayant acquis force deichose 
jugée , a condamné les; demoiselles; Léa 4 paye* la diffé- 
rence entre le prix de leur adjudication et celui de la 
revente à leurs .çolicUsaW ou au» créanciers de ceux*» » et 
a adjugé, à ces deppiers *. p$ur les couvrir d'airtant, les 
sommes payées pair elles , soit en déduction de leur prix , 
sojt & titre dp Irais ; . . «'«•;, .,«.;. i ", • •> ; /• 

V Que c'^t par application de ce& principes el en exécu* 
tion (Je ce jugiew^at que la liquidatiod du Sa oètohr* 
1855 a attribué aux colicitams dés demoiselles Léa le prik 
intégra de l'adjudication Georges Grivel, en y oomprenaot 
les 2,945 fr. 59 c. que Georges Grivel devait payer pôwr 
frais de< poursuite de^ate , en déduction de son prix* et 
qui avflieat été antérieurement payés à sa décharge par leS 
demoiselles Léa ;. • 

r» Que c'est par application des mêmes principes et en 
exécution du même jugement, que dans l'Ordre il a étS 
fait distinction de là spmme à distribuer: de celle de 2,945 
fr. 59 c. qui est due par Geoiçes <GriveI aux oolicitants 
des demoiselles- h& ou à leur faillite ; • 

» Que n'eûtnoa : pas opéré cette distinction , le résultat 
eût été le mêgtô , putsqu'en vertu de la liquidation , tout 
ce qui restera libre du prix à distribuer appartient par 
suite d'attribution à la faillite ; . 

» Qu'au surplus» les demoiselles Léa «e peuvent plus 
rien réclamer du chef de 2,945 fr. 59 c.,par le motif qu'il 
leur en a été, tenu compte dans la liquidation , puisque 
sur la différence: entre le prix de leur adjudication <et celui 
de la revente, il leur a été fait déduction de ladite somme 
de3 v 945fi\59.c.; 

» Considérant <fue Lambry-Scrive , concessionnaire des 
demoiselles Léa , en vertu d'un acte du 20 janvier 1862 , 
passé devant M e Deamoutier , notaire à Lillers, de beaucoup 
postérieur au jugement de 1854 et à la liquidation de 
1855, ne saurait avoir plus de droits que n'eta avaient ses 
cédantes ; que, dés lors, il est sans intérêt de rechercher 
si les créances qui ont fait l'objet de la cession pouvaient , 
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dan* le cas o& elles eussent été valablement cédées , êtra 

considérées tomme pattieipant du prrtiiége du vendeur 

eu des frais de justice; 

» Sur les conclusions subsidiaires de Lamtey^&rftfc ! 

> Considérant q«e ee n'est pas le règlement provisoire 
qui a attribué A la faillite la somrafc de 2,945- fr. 5© c. , 
mais que c'est la liquidation du 27 octobre 4855 , et <jae 
te «ew I*«^nScHtte riattoque ni le jugement ni la 
tiquùtotim qni Fa suirie ; que , dès lots* il n'y a ptas lient 
de procéder à la distribution d* eette somme pâk 1 wte de 
aoos»ofdre <w de contribution entre les eréanciers person- 
nels des demoiselles Léa ; 

> Par ces motifs, le Tribunal , sans s'arrête** ni avoir 
égard aux fins de non^recetoir opposées primitivement 
par le syndic de la faillite Gatoux , Eléonore , Marientene 
et Jacques Léa r ans de nofrrécevk)ir que 1* syndic, aban- 
donne en ^abstenant de led dérekapper dans ses conclu- 
sion* 4 daiis ses ptaidoieries , et que les moyens an fond 
rendraient d'ailleurs inotUes ; 

» Déclare Antoine-Joseph- Jean -Baptiste Gatoux mal 
foridé en ses fins et conclusions, l'en déboute et se déclare 
incompétent pour connaître de ses* conclusions subsidiaires 
àr fin de tierce-opposition ; 

» Déclare Eléonore, Marie-Anne et Joseph Léa et Jean- 
iidqiâ Lan»lry~Scrive mal fondés en leurs dires, demandes, 
fins et conclusions , tant au subsidiaire qu'a» principal , 
contre Jean-Baptiste Flahaul , Théophile Goyot , Vasseur- 
BUondia , Biriwer4)etacroix et Gritel , et les en déboute ; 

» Statuant sur la demande en garantie des demoiselles 
et sieur Léa contre leur ayant-cause Courtois y et faisant 
<h*oii aux conclusions subsidiaires prisses & ce sujet par 
lé syndic delà faillite Léa : 

i Condamne leur ayant-causô Courtois es-qualités à 
payer audit syndic ès-qoaUtés là somme de 658 fr. 41 c. , 
reçue par M. PiafrMarie-Eugène Courtois pour rembourser 
Pla et Yasseni^Blondin ; 

» Dii qu'il se» passé outfe au règlement définitif; 
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» Cotidàmpe Gatoux , Bléonôré ; HaHe-Âtftfe ef Jàbcjttës , 
Léa et Lambry-Scrive aux dépens ; dël^ f cohlêsttddn .^i 
de l'instance, et leur ayant-cause CôuHoré aûi dtëpéhs de 
la demande en garantie. > 

Appel par les demoiselles Léa^ Ips h^iUprs.dftLaoqbryr, 
Scrïvè, leur çesàipnnaire, et syndic ; .Gafôux, leur çrèaflcjeip, 
hypothécaire, contre Flahaut, syndic dé là fatuité Lea, et 
les créanciers Guyot, Vasseur-Bloùdîft ef autres. 

Devant la Comy les demoiselles Léa soutiennent çàé le 
jugement ayant été rendu sans renvoi A l'audience ni avenir 
préalable comme l'exige l'^rt. 761 p P [jktQK fiiv>[ (ancien > 
texte), et ces forhialités étant essentielle . en majti^re 
d'ordre, ce jugement est nul et doit' étVe oousldéïé, comme 
non ave&à. Subôidiairemeiit , éllçis ] rètirôduiseni- JeUrç < 
dires vis-â-vis dés teréanciers Guyot , Vàssiéu^-Blô]idïtt et ' 
Bai*ier; Jéfeilfâîit. [ fh ; t . 

Les héritiers Lambry se joignent à elles pour^obtetoir 1 
également qu'à tort le syndic Flahaut et le sieur Grivel 
prétendent les écarter de la collocation ; qu'au contraire , 
la somme à distrijbjuer doit éUre augment^p de , celle de . 
7,724 fr. dont Griyjel est. débiteur, et.qqQ tov&au moins 
les 2/7 mes de cette somme seront attribués aux, héritiers 
Lambry-Scrive. . , $\ . . v , l 

Gattftfx soutient et Reproduit sels conéluèions depreWère 
instance. .,•..■ V ••oww 

Les intimés et Ip syndic FïahaiiVaémattdèiitfâcoSa^ipa- ^ 
tioto du ju£fcihèiit. , 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur la fin de non-recevôir : 
Attendu que la formalité indiquée par l'ancien article 
761 G. proc. n'est pas substantielle, tpie son inobservation 
ne doit point irrésistiblement entraîner l'invalidité d'uni? ^ 
poursuite d'ordre \ que ce moyen ne touchant point aux 
intérêts généraux n'est point d'ordre publie et ne peut pas, 
dès Ions , être indifféremment invoqué à toutes les phases 
du litige , n'importe l'état de la causé, et devant tous les 
degrés de juridiction ; 

Attende que cette formalité est seulement' introduite pour 
l'avantage dtf plaideur; qu'à lui seul appartient d'apprécier 
tome xxiv. 10 
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si ej}e lui est utile ou spperftae, ail doit s'en T>réYaloir ou 
l'abandonner; que lep appçîautqs actuelles ont para. devant 
le Tribunal de première ins^anca, ont déposé, leurs, conclu- 
sions et défendu leurs droits ; que j^eUes n'ont pas fait 
valoir le moyen invoqué ; que leur silence, équivaut à une 
renonciation; que Cette nullité a été couverte et né peut 
pour la première fois être produite devant la. Cour; . 

Déclare ce, moyen non recevable ; < 

px fond, adoptant tes motifs des premiers jugeay iroet 
l'appellation au néant, ordonne que le jugeaient dont est 
appel sortira son plein st entier effet. 

Du 5 juin 4866. l re chamb. civ. Préçid. , M. Dupont. 
Minist. publ., M. de Bionval, subst. Avoc. , M es .Lçquien, 
Rossignol. Çoauèlin,, Merlin , de Beaulieu et Flamant ; 
avou. , M™ de Beaumont , Estabel , Gennevoise , Dartoîs 
et Andrjeiu ,. .; ■ 



PARTAGE D'ASOftNDANT.— biens délaissés par l*êpoux 

i i PRÉCÉDÉ* — 'NULLITÉ. — PRESCRIPTION. 

Est hulVé^cthage £ ascendant, par lequel la mère survivante 
fait, par acte entre vifs, donation et partaaéà ses enfants 
de ses propres biens à la fois et de ceux délaissés par son 
r»W. (C. Nap. , art. 1 075.) fl ) 

La r prkcriplion contre Vaàion en nullité de ce partage n'a. 
commencé à courir que du jour du décès de la mère. (G. 
Nap., art. 2257.) (2) 

. — . — . ,, i i ' , — ■ ' < ■■ ■ ■ — . ■ , ■ [" ■ / . ' 

(1) Il est certain que la mère n'avait aucune qualité pour faire le partage 
des biens délaissés par son mari , «t qui étaient , par conséquent , déjà la 
propriété des enfants en qualité d'héritiers de leur pire* Et la nullité du » 
partages en ce qui concernait ces biens, s'étendait nécessairement «un J>iéps 
de la mère elle-même, puisque les deux sortes de biens ont été confondues 
dans un seul et. même partage. : 

(2) 6i l'arrêt n'avait eu que ce motif pour se soutenir , il aurait peut-être 
trouvé une justification suffisante, aux jeun «ta la Jurisprudence qui tend à 
prévaloir; mais eût-il été également irréprochable aux yeux de la saine 
doctrine? II y a deux choses dans un partage d'ascendant , fait par acte 
entre vifs : une donation par l'ascendant qui se 'dépouille; le partage fait 
par lui à ses enfants,, ou lait, en sa présence, par ses enfants entre eux , des 
biens dont il s'est dépouillé. La première est une libéralité , ôjoot.les biens 
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(Bocquel C. Bocqoet.) 
Daris un acte de partage entre les enfants Bocquet et leur 
mère, ont* été compris des biens provenant en propriété de 

; i- , " , , ■ ■ _. ^1 ; ,_ 

qui en sont l'objet devront être estimés , sans doute , valeur au jour du dé- ' 
ces , lorsqu'il s'agira le former fictif ement la masse sur laquelle devra être 
calculée la portion disponible de l'ascendant (Agcn, 18 jnai 1850, Sir.,5f, 
2 , 177 ; Gass. , 31 janvier .1853 , Sir* , 53 , 1 , 153) ; mata pourquoi donc De 
serait-ce aussi qu'à partir du décès de l'ascendant que courrait la pres- 
cription de Faction en nullité de cette libéralité pour erreur, dol, violence, 
etc.? La seconde dés choses contenues dans le partage d'ascendant, à savoir 
la distribution des biens entre les enfants , est réputée un acte à titre oné- 
reux , puisqu'elle est soumise à l'action en rescision pour lésion (C. Nap., 
art. 1079) , ce qui est incompatible avec l'idée de libéralité ; puisqu'elle 
emporte, d'ailleurs, garantie des enfants les uns envers lés autres et privi- . 
lége sur leurs lots respectifs pour sûreté de celle garanlie (Dalloz, v° Dis p., : 
n° 4569). Comment et sous quel prétexte la prescription de l'action en 
nullité ou en rescision contre cette disposition à tilre onéreux ne courrait- 
elle qu'à partir du décès de l'ascendant? Parce que, dit-on, du moins en ce 
qui concerne l'action en rescision pour lésion, la lésion ne peut être connue 
qu'au jour dn décès , les biens devant être estimés suivant la valeur qu'ils 
auront à cette époque. (Cass., 7 janvier 1863, Sir., 63, 1, 121 ; 28 juin et 29 
août 1864 , Sir., 64 , 1 , 433.) Nous venons de dire nous-mêmes que lorsqu'il 
s'agira de former la masse sur laquelle doit être calculée la quotité dispo- 
nible , tous les biens , y compris ceux qui ont fait l'objet du partage d'as- 
étendant , doivent être estimés valeur au jour du décès; mais s'ensuit-il que 
lorsqu'il s'agira d'une chose toute différente , l'estimation devra, qu'elle 
pourra suivre la même règle ? La question de savoir si un partage contient 
lésion , comment peut-elle s'apprécier, si ce n'est par la valeur des biens au 
jour même du partage? Est-ce que le cours du temps , le percement d'une 
rue, l'agrandissement d'une ville, etc., ne peuvent pas amener de très-grandes 
inégalités dans un partage qui était, au moment de sa confection, de l'égalité 
la plus irréprochable? Et un pareil partage serait déclaré lésionnaire! 
il sérail rescindé comme vicieux , lui qui ne renfermerait pas l'ombre d'un 
défaut! Il n'est donc pas admissible que la lésion dans le partage s'apprécie 
d'après la valeur des biens au jour du décès; et ainsi ce premier motif de ne 
faire courir la prescription , dans ce cas du moins , que du jour du décès , 
parait sans valeur. La jurisprudence en invoque deux autres plus géné- 
raux rie défaut de droit des enfants sur les biens de l'ascendant pendant sa 
vie (Cass;, 3 juillet 4852 , Sir., 52 , l , 749) , et la crainte de l'indisposer par 
une action eh nullité ou en rescision. — Le défaut de droit sur les biens de 
l'ascendant! Il note» semble qu'il se produit de nouveau, ici, une confusion 
semblable à celle que nous venons de signaler. S'il pouvait se faire qu'un 
enfant se plaignit du partage, en ce qu'il aurait porté atteinte à sa réserve, 
on lui répondrait avec raison i Quelle réserve , quels droits avez-vous sur 
les Mens de.votre père pendant sa vie? Mais quand, sans nulle allusion à la 
réserve , l'enfant invoque simplement les droits résuîtarit en sa faveur de la 
donation-partage , comment lui répondre encore qu'il n'a pas de droits sur 



son mari décédé et de la communauté qui avait existé entre 
eux. Au décès de (la d^ime Bocquet , l*un des héritiers a 
forwbé conJ£§ } les^épou£ Lefehvre eJL jb veuve Mayeux, leurs 
cohéritiers ? urip demfin4e ea fiaropfce , liquidation, et par- 
tage des biens déjà partagés. Après jugement par défaut 
rendu contre les assignas, , ceux-ci onuoraié opposition , 
et le Tribunal de Bélh«oe^ te 23 novembre 4865, a Ordonné 
de nouveau la liquidation et le partage , et statué sur la 
validité du partage aritérieurdans les termes suivants : : 

les biens de son père? Il a évidemment les droits que la donation lui a 
conférés. (Toulouse f 12 août 1854 , Sir., 55 , 2 > 12Q.) Peut on jamais dire à 
un donataire qu'il n'a pas de droits, sur les biens à lui donnés ? Si l'un des 
enfants était évincé d'un bien à lui attribué par le partage, irait-on repous- 
ser l'action en garantie qui résulte pour lui de l'art» 1079 , sous prétexte 
qu'il n'a pas de droits sur les biens? — Et quant à la crainte de déplaire à 
l'ascendant, comment serait- elle un motif de suspension de la, prescription? 
L'art. 2251 nous dit que « la prescription court contre tontes personnes , 
à moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par une loi. » 
Les articles suivants énumèrent les exceptions , et parmi elles nulle place 
n'est faite à la crainte révérentielle envers les ascendants. Il y a plus; un 
article du Gode parle de la crainte révérentielle,, et c'est pour déclarer 
qu'elle est insuffisante à faire annuler un contrat (art. 1114). d'ailleurs, 
l'action en nullité ou en rescision ne s'adressera presque jamais directe- 
ment à l'ascendant; car on ne comprend guère que ce soit la libéralité 
même par lui exercée qui puisse être l'objet de l'action en nullité de l'en- 
fant. L'objet de faction sera d'ordinaire la distribution des biens donnés , 
leur partage proprement dit entre les enfants ; c'est la rectification de cette 
distribution qu'elle provoquera ; et ainsi elle s'adressera directement aux 
enfants, et indirectement seulement à l'ascendant. 

La jurisprudence tend à réduire à un pur provisoire le partage d'ascen- 
dant par acte entre vifs. Elle est bien loin de l'esprit qui animait le législa- 
teur , lorsque , dans l'exposé des motifs , il déclarait l'abolition des démis- 
sions de biens révocables , parce que cette sorte de disjHtôitious « laissait 
dans les pactes de famille .une incertitude qui causait le* plus graves incon- 
vénients. » (Locré, 1. 11* p. |16.) 

Le motif pris de la suspension de la prescription pendant Ja vie.de l'as- 
cendant donateur , nous semblerait donc laisser beaucoup à désirer; mais 
une autre raison protège l'arrêt,. L'action m nullité était fondée su* ce que 
la donation-partage faite par la mère contenait confusément les bien* pa- 
ternels et maternels* Or , une pareille nullité est radicale. Elle n'est pa» de 
celles qui sont prévues par l'art. 1304 , lequel n'a pour objet, comme il 
résulte de ses termes» que les actes nuls ou rescindables par un vice de 
consentement ou de capacité ; erreur , dol» v violence, minorité. (Larom- 
bièfe, art. 1304 , n°* 52, 54.) L'action exercée restait donc en dehors des 
règles de cet article , ej. ne pouvait , dès lors, être soumise qu'à la prescrip- 
tion ordinaire de trente ans, gui étaM loin 4'ètre acquise* 



• --JUGEMENT. ••-. ..: ". -y .. 
c Sûr l'opposition' dès 'époux Màyèfotfiet'CôaSdrts au 
jugement par défaut à\x I3,jyilet^érnter'l 
: > Attendu» qu'elle ô& régulière etiffe formé ; ^ 

> ' Au fond et âircte prétendu ' partage dé ^préaticcessidft 
intervenu , * le 29 juin ]1 849; devant Ctoubét, notaire 4 Lens, 
entre les enfants Bocquet et leur suère, acte dont les oppo- 
sant?! exdpent' contre la licitsation ordonnée; 

.•» Attendu qu'il n'est point méconnu et qu'il résulte , 
d'ailleurs , de deux actes reçus , l'un par Leroy , ïïotàire à 
Lens,, le l«r août ? 181 ; 4, et le secbiid par Bèaucoûrt , 
notaire au même lieu , le 16 février 1831 , que les biens 
dont la fetie dame Bôcquet a disposé par ledit partage , 
loin de lui être propres, sofcit au contraire, polir partie, 
des propres du mari prédécédé , =et , pour le surplus , des 
conqnéts de 1« communauté ; • 

* Et attendu que d'ores et déjà propriétaires indivis 
d'une partie notable des biens qui étaient l'objet de la 
convention, les enfantsne peuvent valablement ni recevoir, 
ni s'obliger à titre de donataires; 

> Attendu , enfin , que nulle prescription n'a d'ailleurs 
pu -courir du vivant de la soi-disant donatrice , dont le 
décès est tout récent ; 

» Par ces motifs , le Tribunal reçoit les époux Mayôux 
et consorts opposants , pour laforme seulement , au juge- 
ment du 13 juillet dernier, et annulant, en tant que do 
besoin, l'acte dudit jour, 39 juin 1849, dit que le jugement 
continuera à être exécuté selon sa forme et teneur, et 
condamne les opposants aux déports. » 

Appel par Lefebvre et consorts. 

ARMÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la nullité de l'acte de 
donation-partage , du 29 juin 1849 , et la prescription 
invoquée.: . 

Adoptant les motifs des premiers juges , et considérant 



(150) 
que les forces de la succession de la donatrice et , par 
conséquent , la réserve des enfants ne pouvaient s'établir 
et y se calculer qu'au moment de l'ouverture de ladite suc- 
cession; que, <j'un autre côté , les enfants lésés n'avaient 
aucun intérêt à intenter, du vivant de leur mère, une 
action en nullité dont le résultat aurait été de rendre à 
cette dernière la libre et entière disposition du bien com- 
pris dans la donation-partage; que c'est donc seulement 
à partir de l'ouverture de la succession que la prescription 
a commencé à courir et qu'elle ne saurait être acquise 
aujourd'hui ; 

Mais, considérant que la décision des premiers juges > 
en prononçant avec raison la nullité de la donation-partage, 
a eu pour conséquence inévitable de rétablir les parties 
entières dans les droits qu'elles pouvaient avoir avant le 
partage anticipé ; que les appelants justifient, par. un con- 
trat de mariage du 11 novembre 1839, que la maison, 
reprise au n° 2 du jugement, a été donnée par préeiput et 
hors part à leur auteur par là mère commune; que , dès 
lors, la lioilation de cet immeuble , propriété exclusive des 
appelants, a été ordonnée à tort, et que le jugement dont 
est appel doit être réformé de ce chef ; que seulement il 
convient de donner aux intimés acte des réserves qu'ils 
formulent dans leurs conclusions ; 

Faisant droit à l'appel , en ce qui concerne la maison 
reprise sous le n° 2 des conclusions , dit qu'elle est la 
propriété des appelants; réforme, en conséquence, le juge- 
ment de ce chef en conservant l'intimé dans tous ses droits 
au cas où il serait établi , lors de la liquidation à inter- 
venir , que la donation faite par préeiput au profit de la 
dame Mayeux excéderait la quotité disponible ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira son plein 
et entier effet ; les dépens d'appel employés en frais de 
partage; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du !<* mai 1866, l re chamb. civ. Présid. , M. Paul, 1 er 
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présid. MinisL, publ. f M. de Biopy4> spbst, du pftc.-gén. 
Ayoc. , M e8 ,iMerlin et de r Beauiieu,; avou. , M es Andrieu et 
Gennevôise. -'* 



TESTAMENT, -^-sens précis.— faculté d'interprétation 

,..,:': —LIMITE, ;•. 

Lorsqu'un teèlateur , qui laissait pour héHtiers légitimes 
des descendants éeftères ou sœurs, a fait une disposition 
aitisi conçue: < Je Veux que tous mes neveux et petits- 
neveux partagent, ma succession par égales portions, 
c'est-à-dire par têtes et non } par souches ; mes arrière- 
petits-neveux viendront par représentation seulement de 
mes petits-neveux, leurs auteurs; » le mot tous a-t-il 
un sens tellement absolu, qu'il faille décider, sans qu'il 
y ait même lit» à interprétation, que les petits-neveux 
dont tes vire ou mère sont encore vivants, doivent prendre 
part à la succession et faire chacun une tête, concurrem- 
ment avec leur auteur? (G. Nap., art. 1151 et suiv.) (\) 

(1) L'affirmative adoptée par l'arrêt que nous recueillons nous laisse dés 
doutes sérieux. Les petils^nev eux dont tes père ou mère sont encore vivants, 
ne sont pas héritiers, pour prétendre part à la succession, ils doivent donc 
justifier d'une vocation expresse du testateur. Or, comment trouver cette 
vocation dans une disposition , dont toute la portée a été résumée par le 
testateur hiMnème en ces termes : « Partage par télés substitué à un par- 
tage par souches T » Il n'y a là nulle vocation d'héritiers. Il va la simple 
détermination d'un mode de partage entre des personnes supposées d#a 
héritières. 

On objecte que la disposition embrasse « tous les neveux et petits-ne- 
veux , s» et , par conséquent , ceux qui ne sont; pas héritiers légaux , aussi 
bien que ceux qui le sont. Peut être fait on. ici une confusion. Nous venons 
de reconnaître que là disposition n'avait pour objet que de déterminer un 
modèle partage,; L¥ conséquence est que ieniot fous ne peut s'appliquer 
qu'à ceux qui ont droit de figurer dans le partage, à ceux qui, en dehors de 
la disposition actuelle , laquelle n'institue pas d'héritiers , sont appelés à 
l'hérédité soit par la loi, soif, s'il y avait lieu, à quelque autre titre. Quelle 
que soit la généralité du mot tous employé dans une disposition, il ne corn* 
prend évidemment que la classe de personnes que cette disposition con- 
cerne. Loin donc que ce mot ait un sens absolu , et qui domine toute la dis- 
position où il Se trouve, il â<, au contraire, un sens essentiellement relatif, 
et subordonné à la naître aiènu* 4e celle disposition. 

Aux petits -neveux ayant encore leurs père ou mère, et demandant place 
dans la clause litigieuse que nous examinons , il nous semble que l'on ré- 
pondra toujours avec succès : Ou est le litre qui vous appelle à l'hérédité 7 
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(Defrenne et consorts C. Screpel et consorts.) 

Liévin Defrenne est décédé à Roubaix , le 9 juin 186£ , 
laissant un testament où se trouvait la disposition suivante : 

c Je veux que tous mes neveux -et nièces, petits-neveux 
et petites-nièces partagent ma succession par égales por- 
tions, c'est-à-dire par tête et non par soucne. Mes arrière- 
petits -neveux et arrière-petites-nièces arriveront à ma 
succession par représentation seulement de roe6 petits- 
neveux et petites-nièces , leurs auteurs '. » 

. Jnstapce devant le Tribunal de Lille , pour l'interpréta- 
tion de cette disposition. Le 9 mars 1865, 

' JUGEMENT. 

« Sur le chef relatif à l'interprétation du testament de 
Liévin Defrenne : 

» Attendu que la disposition litigieuse du testament 
susdit , exceptionnelle sans doute , mais parfaitement licite, 
est daire , précise , s'impose et exclut l'interprétation ; 
qu'elle établit manifestement que Liévin Defrenne a appelé 
et entend appeler à sa succession testamentaire pour (prélè- 
vements faits de divers préciputs) se la partager par égales 
portions, c'est-à-dire par tête et non par souche, tous "ses 
neveux et nièces, petits-neveux et petites-nièces ; que ladite 
succession se trouve donc dévolue dans les conditions ci- 
dessus à tous ceux qui , au jour du décès , se sont trouvés 
être neveux, nièces, petits-neveux et petites-nièces du 
testateur; 

» Et attendu que les défendeurs justifient tous respecti- 
vement de l'un des degrés de parenté spécifiés ; qu'ils sont, 
dès lors, admissibles à venir, uvec les demandeurs et autres 
intéressés appelés en cause, au partage par égales portions 
et par tête, des biens composant la succession testamentaire 
dont s'agit ; 

> Sur le chef relatif aux compte, liquidation et partage» 
le Tribunal en adjugeant le profit du défaut prononcé par 
le jugement de ce Tribunal , en date du 22 janvier , et sta- 
tuant entre toutes les parties , 

» Dit et ordonne que les défendeurs sont admis , avec 
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les deattotarc ,«t autres parties intéressées appelées en 
cause, au partage par égales portions et par tête des biens 
composante succesrion testamentaire de Liévin Oefrenqe; 
ordonne aux parties d'entrer qp compte et liquidation et 
p^tageje, ladite succession ;les,rwvQiçi, ,$tç.. j 
§i*r appel,, •)# Cteor a confirmé. 

ARRÊT. 
LA CQC[R ; r— Adaptant les rçolife de?, premiers juges , 
confirme, etc. 

Du 6 mars 4866. ** cbairtb. civ. Pré^d. , M. Paul , 1* 
présîd. Minist. pubL, Jf. Morcretle, i w avoc.-gên. AVoc. , 
M* 8 Merlin et Dupont; avou., M es Gennevoise et Villeite. 



1°. SOCIÉTÉ. ^.-PROJBT.-r-CLAUSB PÉNALE.— OBJET CERTAFN. 

w VALIDITÉ. 
2°. ACTE SYNALLAGMATIQUE SOUS SEING-PRIVÉ. — ORIGINAL 

UNIQUE.— SIGNATURE APPOSÉE EN CONNAISSANCE DE CAUSE. 

— EFFET OBLIGATOIRE, 

1°. -Est valable et immédiatement obligatoire pour les sous- 
cripteurs, le projet <f une société agricole à former entre 
les cultivateurs qui y donneront leur adhésion, à Y effet de 
construire une fabrique où Von convertira m sucre les 
betteraves produites par Us terres des associés, avec stipu- 
lation que l'acte de société sera rédigé dans le mois , et 
qu'il y aura un dédit de 40,000 francs contre ceux des 
souscripteurs du projet qui refuseraient de signer l'acte de 
société. (C. N&p., art 1134, 4226, 1229.) (1) 

Il n'importe pas que le projet n'indiquât ni le capital social, 
qui était encore inconnu et dépendait du nombre des adhé- 
rents et du montant de leurs souscriptions , ni l'impor- 
tance de la fabrique à construire , ni aucune des condi- 
tions du fonctionnement de la société ; il suffit qu'il énon- 
çât que les conditions seraient réglées par la majorité. 
(C.Nap., art. 1108, 1129.) (2) 

2°. Il n'importe pas non plus que le projet, rédigé sous 
seing privé, Fait été en un seul original , et que les parties 
qui refusent leur signature à l'acte de société ; déclarent 
n'avoir entendu, en signant le projet, que s'engager cori- 
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ditionneUement , lorsqu'il apparaît aux magistrats que 
kur adkéswna ét^mreetnsnpleet donnée en connais- 
. sance^ de cause. (CL Nap.,.arL 1325, 1347, 4353.) (â) 
ïk refus de concours à fade définitif fait , en conséquence , 
encourir la clause pénale , lors même que cet acte ne s'est 
pas renfermé dans les limites du projet, et qu'au lieu 
dune société agricole ayant le but restreint de convertir en 
sucre les betteraves provenant, de la culture des associés , 
il constitue une société autorisée à acheter aussi des bette- 
raves étrangères. (C. Nap., art. 1229, 1231.) (4) 

(1 4-3-4) Les solutions. qui résultent de l'arrêt que nous publions, ne 
nous laissent pas sans des doutes sérieux. H est certain que la clause sti- 
' pulant un dédit de 10,000 francs était valable et obligatoire , si l'engage- 
ment principal était valable lui-même ; mais 11 est également certain que 
cette clause était nulle , si l'engagement principal était nul. (G. Nap. , 
art. 1M7 ) Or, l'engagement principal était-il valable ou nul? Ou , plus 
exactement, était-il définitif, et les parties qui avaient souscrit le projet 
de société étaient-elles obligées à le réaliser avant le jour où tous les 
éléments qui devaient constituer la société ne fussent connus et acceptés 
nar elles? Au nombre des conditions essentielle* à la validité d'une con- 
vention est « un objet certain, qui forme la matière de rengagement. » 
(Art. 1108 C. Nap.) Ici, rengagement était une société à former pour 
construire une fabrique et y faire le sucre. Quelle fabrique et de quelles 
dimensions ? D'où proviendront les betteraves avec lesquelles on fera le 
sucre? est-ce exclusivement des terres des associés ou aussi d'achats? 
Quel sera le capital social ? S'il n'atteint pas un certain chiffre , la société 
marchera- te Ile cependant ? Mais alors qu'elle somme sera employée dans 
la construction , et quelle somme sera réservée au fonds de roulement? 
Fuis* comment fonctionnera la société? Aura-l-elle un ou plusieurs gé- 
rants ? Quels seront leurs pouvoirs ? Quel sera leur traitement ? T aura-t- 
il un conseil d'un ou plusieurs membres pour surveiller leur gestion ? La 
société pourra t-elle faire des emprunts ou devrat-elle marcher avec ses 
propres ressources ? etc., etc. De tous ces objets, un seul était prévu par le 
projet, et il l'était dans un sens contraire à celui dans lequel il a été réalisé 
dans l'acte définitif, que l'on présentait à la signature des souscripteurs du 
projet, C'est le point qui concernait la prévenance des betteraves. D'après 
le projet , il s'agissait simplement de convertir en sucre les betteraves pro- 
duites par les terres des associés ; d'après l'acte définitif ; la société était 
autorisée à acheter des betteraves étrangères : c'est-à-dire qu'à la société 
agricole du projet , qualifiée telle par lui , l'acte définitif substituait une 
société industrielle dans toute l'acceptation du mot. Puis , il a comblé en 
partie , d'une manière plus ou moins parfaite, les lacunes ci-dessus signa- 
lées du projet. C'est cet acte , ainsi complété et modifié , que les souscrip- 
teurs du projet ont été condamnés à signer ; et nous avons peine à ne pas 
conserver des doutes sur la légitimité de cette condamnation. Quand on 
prend un engagement dont l'objet e$t si incertain que celui dont nous ve- 
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(Dilly et cônsdrt* G. Fremegqtrc et DJibrdte.) .-""• 

A la date du 21 septembre 1865*, le Tribuiial dé com- 
merce de Lille a rendu-la défcision suivante , qui explique 
suffisamiaô»! les fetls sur. les^uél» elle reposé. > ; , \ 

■'"*'/■' l ' ' 5 JUGEMENT. : •/" ' A ,J *' 

c Attendu, en fait, gu'ilrésulte des documents du, procès 

que dans le couraut de septembre dernier,,. DUly conçut lie 

projet d'une sucrerie à fonder encooUQun par un c$rtoiP 

nombre de cultivateurs; : ■•. , 

* Qu'il se renseigna auprès d'bofnmes de l'art sur 

: — : : — —7-- — i r— T7T 

nons de relever toutes lés incertitudes, la loi elle-même nous dit qu'on n'est 
pas engage , paroè qu'elle ne reçoit qu'un consentement Hbre et éclairé. 
Vai«eifcçBt dirait-on 4ue lès parties araieût eHes-mèmès paurvu ans 
moyens de suppléer à Tinsufïisance du projet , en remettant à la; majorité 
le soin de régler ïés conditions de l'association. D'une part, ce moyen pou- 
vait ne pas aboutir, car le nombre de ceux qui adhéreraient était inéonnù; 
et , s'il était ptir , «ne majorité pouvait ne pas se former» Ensuite ,' tes tim- 
pies adhérents pouvaient êlre.en nombre inférieur à celui des fondateurs, 
comme il est arrivé ici ,'èt alors ces derniers étaient lès maîtres de dicter 
la loi* Enfin , et c'est la raison dominante , la loi ne permet pas que , dans 
la formation des contrats, quelques-unes des parties s'en remettent à la 
discrétion des autres. C'est ainsi que, dans la vente» « le prix doit être 
déterminé par le» partie». » (Ç. Nap., art. 1591.) La seule modification 
qu'elle admette, c'est « qu'il peut être laissé à l'arbitrage iftro tiers • (art. 
159*) ; mais il ne pourrait être laissé au libre arbitre de l'jine des parties : 
« Si Ton vendait une chose pour le prix que l'une des parties voudrait par 
la suite statuer , la vente serait nulle. 1» (Pothier, ventes, n°89^ « Hlud 
constat imperfectum esse negotiiim, quùm emere volent! sic vtnditor dieit i 
quanti veli» ; quanti œquum putaveri» ; quanti m»timaveri», habebis emph 
tum. » (L. 35, g 1, D. de contr. emp.) —Rien donc ne purifiait le projet du 
vice d'incertitude qui le caractérisait , vfee en ce sens , que l'objet, tel <|u'il 
le proposait, n'était pas Susceptible de former la matière d%m engagement. 
C'était , et c'était essentiellement du provisoire , qui ne pouvait pas lier les 
parties ; on ne se lie pas à l'incertain. 

Il semblait que la forme conspirât avec le fond en faveur de la solution 
que la nature de l'affaire nous paraissait commander. L'écrit contenant le 
projet et les adhésions était sous seing privé. Pour faire preuve d'une con- 
vention formée , il aurait dty être rédigé en autant d'originaux qu'il y avait 
de parties. Or, non seulement cela n'existait pas , mais la chose n'était 
guère possible, puisque le nombre des pafMes variant à chaque adhésion , 
le nombre des originaux aurait dû varier de, même. Il y avait donc un ori- 
ginal unique.' C'était parfaitement adapté à un projet; ce ne t'était pas à 
un engagement emportant obligation. 



l'importance dêe rraifl^d'étehllssëtiwntjrei^B' Démit même 
d^jàusiOTcs.deyis détail!^; «, .. :< . 

j Que Godia ;, • Lafei>vre*ët Ptànqbe' ,- ayaikfa .partagé ses 
vues, un écrilftU rédigé id^ 

à La Bassée, précisant l'ojbjet, 4a durée, le capital, en un 
mot les principales bases , tant, entre, trois adhérents de 
IMlly (ju'avec d'autres, et portarit/d^ilféurs, cjtfïl intervien- 
drait un acte authentique ; que , dé plus, un dédit de 
10;fl0O 'fr. était stipulé pour 'le cas où Rendrait à être 
rétractée la promesse de participation à ladite société ; 

» Attendu que stir' récrit dont s'agit Molit été apposées , 
indépendamment des signatures des quatre contractants 
susnommés,- celles de Premesque, de Eives, et Dubralle, 
précédées d'une mention approbative de la convention et 
indicative d'ttne mise sociale de 20,000 fr. par chacun 
d'eux ; . 

* Attendu que , néanmoins , par une lettre à Billy, du 5 
novembre suivant , Dubrulle ayant fait connaître qu'il ne 
se rendait pas à la réunion convenue pour la rédaction de 
l'acte authentique , et Premesque ayant aussi refusé d'y 
venir, lès cinq autres signataires réclament le paiement du 
dédit convenu , demande à laquelle sont opposée les deux 
exceptions ci-après : 

» En droit et sur la nullité qui résulterait du défaut de 
Paete, conformément aux prescriptions des art. 39 et suiv. 
C. cotnm. : 

j Attendu que si l'écrit produit renferme les bases d'une 
société en projet , il ne saurait -cependant être assimilé , 
sous aucun rapport , à l'acte auquel lesdits articles sont 
applicables; 

» Qu'en effet , d'une part, il ne referte qtre la ptomesse 
alternative de contracter une 4 association ou dVpayer une 
somme déterminée, et d'autre part, la rédaction *T un écrit 
authentique s'y trouve expressément réservée ; 

» Qu'il constate , dès lors , un simple acheminement au 
contrai de société beaucoup plutôt que le contrat lui-même ; 



» Que ne participant inuJtemept da jçpnlpf t , qija»t au 
fond, il ne devait point en subir les formes ; 

» Sur le défaut de rédaction en autaqt d'orignaux que 
de parties intéressées : 

» Attendu que si 'lHnexactîtude des ment?6ds de Técrit 
relatives à 1 sa conformité aux prescriptions de l'art. 1320 
G. Nêrp. est désormais certaine, la convention n'en demeure 
pas moins légalement établie ; 

* Que fallut-il , ; ïû effet ; tenir pour non avenues les si- 
gnatures qu'il 'porte , et qui ne sont nullement' déniées , . 
le commeiicertoenttle preuve par écîrit admis par l'art. 1847 ' 
C. Ifop.y rife se rencontrerait pas moins au procès * 1* dans 
la lettre de Bttbrullfe du 5* novembre dernier; 2° daûs la 
déclaration signée sur le procès-verbal de comparution à 
l'audience ; 39 etvîs-à-vte de Pfemésque datas* ses* diWs 
également signés sur.le mêm# procès-verbal' ; ; 

» Que Premesque et Etabrulle n*ont sans doute pas 
passé reconnaissance explicite et directe de leur engage- 
ment ; 

>• Qu'Us ;0»ti jnêmc^ cherché à l'éluder dans leurs ré- 
ponses ^mais^èdô l'ensemble des faità dé (a> cause etd^îa 
confrontation defe parties est résultée,- au dernier -degré 
d'évidence, la 1 certitude d'une promesse librement signée , 
quoique plus.tard regrettée; , 

» Qu'il paraît d'afilleurs constant que l'écrit devait, dans 
l'intérêt commua ifcp signataires , demeurer en l'étudç du 
notaire réd4P^W f par lequel il a, de- f^i^été communiqué 
pow ; .pro4u(Mwli\iiAW. la\^»w.} 

» Par ces motif*, le» Tribunal, sa^. avoir égard aux fina, 
moyen» et conclitèioo&dé Dttbroile et de P$eme$qae y, 4k • 
qu'ils seront tenus dedans la huitaine de i la signification du 
presentjugemeilt.de réaliser aux conditions et de la 1 ma- 
nière spécifiée en l'écrit susvise l'acte de société convenu, 
faute de quoi >.. condamne dès. maintenant leçdits Dubrulle* 
et Premesque A pa$er, t chacunwune âomme v de< 10,0Q0fr. 
aux demandeurs; 

» Les condamne en outre aux dépensa » 
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Appel par ! Prétaësqùe et Dubrulle. 

N ARRÊT. 

LA COUft ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

EJt attendu que la convention .du 22 octobre 1865 étant 
reconnue valable et obligatoire entre les signataires , il ne 
saurait appartenir aux magistrats de mettre au néant la 
clause pénale qu'elle renferme et de pprter atteinte à des 
stipulations qui font loi entre les partips ; que les conclu- 
sions subsidiaires prises à la barre par les appelants sont 
inadmissibles, par suite soqt et demeurent écartées ; 

Met ï- appellation au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein, et entier effet ; 

Condamne, etc. ... 

Pu 25 avril 4866. îrçcfaamb. civ. Présid. , H. Dupont. 
Minist. publ., M, Morcrelte, 1 er avoc;-gén. Avoc. T M es de 
Beaulieu et Talon ; avou., M es Gennevoise et de Beaumont. 



FAILLITE; — revendication. — agent de change. — va- 

lEURfS AU PORTEUR, — MANDAT. — THtRS SUBSTITUÉ. — 
CHANGEMENT DE TITRES. — NUMÉROS D* ACTIONS INDUS- 
TRIELLES ET DE COUPONS DE RENTE!,.— MANDAT NON 
RÉALISÉ. — POSSESSION. — DÉPÔT. 

La revendication en matière de faillite peut s'exercer sur 
des actions au porteur remises à un agent de change , 
avec mandat d'effectuer un versement dû par ces actions, 
si elles se retrouvent dans les mains <?un tiers que ï agent 
de change, tombé ensuite en faillite, s'était substitué pour 
l'exécution de son mandat, (i** espèce.) 

Il importe petu que ces actions aient été ïotyet , aux mains 
^u, tiers ,tfun simple changement de titres, par suite 
duquel les actions ne portent plus leurs numéros, s'il est 
démontré d'ailleurs qu'elles ont été, remises par ce tiers 
pour tenir lieu de celles qui lui avaient été confiées. (Id.) 

Mais Celui qui avait donné à un agent de change le mandat 
(tacheter desrentte sur VEtat , au moyen àe titres d'une 
autre nature qu'il a déposés, ne peut exercer là revendi- 
cation sur des coupons de rente qui ne trouvent dans la 
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caisse de son mandataire failli, alors qiie àontrairement 
à l'avis, précédemment donné paf lui, il est établi qu'en 
réalité le mandat n'a pas été exécuté, que lès rentes de- 
mandées ri ont pas été achetées. (2° espèce.) 

Il n'importe que dans Us coupons ae rente trouvés ,ily en 
eut que l'agent de change avait eu mandat de vendre pour 
le compte d'un tiers, s' il n'est pas prouvé qu'ils aient été 
achetés* par lui pour le compte du revendiquant. (Idem.) 

Ne peut non piw exercer la revendication sur des valeurs 
de inéme nature , • trouvées dans là caisse de F agent de 
change faim, cehd à qui été valeurs auraient été offertes 
et même remises, avant la faillite, s'il n'est pas établi 
qu'ensuite d'une possession nonéquivoque 9 il en a, dune ' 
manière derlaine , effectué le dépôt en son nom. (Idem.) 
(C. comm., art. 574 et 575.) (4) 

4 re * espèce. 

(Legendre C. syndic Dupuis.) : 

Le 99 septembre 1863, Legendre confie à Dttpuis, agent 
de change à Lille , dix actions nouvelles au porteur de la 
compagnie du chemin de fer d'Orléans , en le chargeant 
d'effectuer un versement qui était alora demandé. 

Dupuis adresse ces titres à Tourreil , agent de> change f 
son correspondant à Paris > avec mandat d'effectuer 1$ < 
versement. . < 

Le 7 décembre, Dupuis est déclaré en faillite ; il s'ensuit 
une instruction criminelle. 

Tourreil déclare au magistrat instructeur qu'il possède 
encore, les dix actions nouvelles Orléans qui lui ont été 
transmises par Dupuis; il ajoute que le versement a «été ; 
opéré , et il remet dix actions nouvelles Orléans* majorées 
au magistrat, qui les confie aux mains du syndic de la, , 
faillite Dupuis. ,. h 

Dans cet état de choses, Legendre prétend exercer vis- 
à-vis de la faillite l'action en revendication autorisée par 
l'art. 574 du Code de commerce ; mais les actions remises 
par Tourreil ne fartent pas les mêmes numéros que celles 
déposées par Legendre chez Dupuis. 

: r. , . . ' , : ,, | " % ■ /, ' ' -: 1 .' ' ■■ ' i r-r- 1 

(f) Le principe général de l'art. 574 C r comm. est que Je, revendiquant 
doit être propriétaire des titres revendiqués et que ces Utres soient en la 
possession du failli.— V. Bedaride, n* 1103. 
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Le sy^ie repousse la demande en disant que lefe actkms 
nouvelles d'Orléans qui lui oui été remises ne portant pas 
les numéros de celles qui ontété cçnfiécte par Legendre à 
Dupuis , l'identité n'est pas établie ; qu ? tt ne' peut , par 
conséquent, admettre la revendicatio». • 

Legendre répond que les actions trouvées chez 'Toculreil 
sont bien celles qu'il avail confiée* à Dupuis pour' qrfil fût 
opéré un versement ; que s'il n'y a pas identité de nmtréros 
entre les titres pônfiés et les titre» retournés , c ? est qite ces 
titres étaient au porteur \ et que l'agent de change de Paris 
ui a effectué le versement n'a pas pris garde aux numéros 
e ces titres ; qu'il est d'usage, bailleurs , tfen agir ainsi 
à l'égard des titres au porteur. 

Le Tribunal de commerce de LHle admet te système 
plaidé par le syndic. . • 

JUGEMENT?: 

c Attendu qu'il s'agit d'une revendication en matière 
de faillite et qpje la contestation doit se juger d'après lés 
principe? de la matière , qui sont ceux des at*t. s 574 etsuiv. 
G. comnu; . , 

» Attendu queid'àprès cefc principes, le revendiquant â à 
établir que les objets revendiqués existaient en nature chez 
le feilli à l'époque de ïa faillite ,' 

a Attendu que Legendre , loin d'établir, ainsi qu'il en 
avait la charge, que les actions nouvelles d'Orléans* trou- 
vées chez Dupuis sont celles qu'il avait confiées audit Du- 
puis pour en faire un versement v reconnaît, au contraire, 
qu'il n'y a pas identité dç numéros ; ; 

i Attendu que Legendre a objetté; flést vraf, que lors- 
que s'agit de titres au porteur, il n'est pas dans l'usage 
de respecter l'identité ; 

» Attendu que. s'ijl en est ainsi , l'usage aurait l'inconvé- 
nient de s'opposer au droit de revendication en matière 
defaillUe, çt que dans tous les cas le propriétaire des titres 
peut exercer un recours contre 1 l'auteur dé la substitution, 
s'il a été commis une faute quittai a causé préjudice ; 

* Le Tribunal- déboule Legendre de sa demande , le 
condamné aux frais. » 
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Appel par I^nflre. Devant 1* ? Cqw** il viç^tsputflur 
que la non-iqejgititjî de numéros dans les action? qu'if ré- 
clame ne peutjûî.interiiirè là revendication j que ces 
actions au porteur, pour avoir été l'objet d*une sîttiple 
substitution, n'en sont jtàs moins sa propriété. : 

La Goér réforme te jugement par tes motifs qui Sui- 
vent : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est établi par les documents 
produits au procès et. que d'ailleurs il est reconnu par 
l'intimé que , le 29 septembre 1863 , Legendré a remis à 
l'agent de change Dupuis dix actions nouvelles au porteur 
de la compagnie d'Orléans, avec mandât formel d'effectuer 
un versement dû par les actions ; 

Que Dupuis les adressa à Tourréil , agent de change à 
Paris , son correspondant ,. en le chargeant de remplir lé 
mandat qui lui avait été confié par Legendré; 

Que Dupuis à été déclaré en faillite par jugement du 7 
décembre 1863 ; 

Qu'à cette époque , les dix actions de Legendré se trou- 
vaient encore à Paris, entre les mains de l'agent de change 
Tourréil; 

Que Legendré est fondé à revendiquer ces actions ; 

Qu'il résulte, en effet, de la combinaison des : art.. 574, et 
575 du Gode de commerce, que peuvent être revendiquée?, 
en cas de faillite , les titres ou valeurs qui ont été confiés 
au failli à titre de dépôt ou avec une affectation spéciale , 
et qui se retrouvent en nature dans le portefeuille du faiÙi 
à l'époque de sa faillite ; 

Que cette revendication est admissible , à plus fortç rai- 
son , lorsqu'au jour de la faillite , les titres ou valeurs se 
trouvent entre les mains d'un tiers que le failli s'est subs- 
titué pour l'exécution de son mandat y 

Qu'il importe peu , dans l'espèce , qu'au jopr où la 
revendication a été exercée par Legendré , les dix actions 
se trouvassent en, la possession du syndic de la faillite 
Dupuis ; - 

tome xxnr. 11 
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Qu'il est établi, d'une part, que ces dix actkrns, au cours 
de l'instruction criminelle poursuivie contre Dupuis , ont 
été saisies à la réquisition du juge d'instruction et remises 
au syndic, par l'ordre de ce magistrat ; 
. Que d'un autre côté, le failli n'était propriétaire d'aucune 
action nouvelle de la compagnie d'Orléans , et que l'iden- 
tité des actions revendiquées est incontestable et incon- 
testée; 

Qu'il n'importe davantage que les dix actions remises 
par Tourreil , agent de change à Paris, ne portent pas les 
mêmes numéros que les dix actions remises par Legendre ; 

Qu'il est constant , en fait , que ces dix actions ont été 
remises par Tourreil pour tenir lieu des dix actions de 
Legendre et en exécution du mandat qui lui avait été 
confié ; 

Que ce qui ne permet pas de doute sur l'identité des 
actions revendiquées, c'est qu'elles se trouvent majorées de 
l'importance du versement effectué en exécution du man- 
dat donné par Legendre ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; condamne 
l'intimé es qualités à remettre à l'appelant les dix titres 
au porteur d'actions nouvelles de la compagnie d'Orléans, 
sur lesquelles a été effectué le dernier versement demandé 
provenant du renvoi fait par le correspondant du failli ; 

Condamne l'intimé es qualités aux dépens des deux 
instances ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 44 avril 4864. 4 re chamb. civ. Présid. , M. Du mon. 
Minist. publ., M. Preux , avoc.-gén, Avoc, M 08 Dupont et 
Merlin ; avou., M 68 Villette et d'Hugo. 

2« espèce. 
(D. C. syndics Lasorne.) 

Le 42 mars 4865, M. D. remit à Lasorne , agent de 
change à Douai , deux obligations de l'emprunt de 4852 > 
de la valeur de % 000 fr. , avec mandat de les vendre. Le 
47 du même mois, il le charge de lui acheter, avec le pro- 
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duit de ces obligations, 120 fr. de rente à 3 p. 100. Le 18, 
Lasorae lui donne avis que cette opération est faite à 
65,05 , soit, pour 120 fr., 2,728 fr. 20. 

En réalité le mandat n'avait pas été rempli; Lasorne se 
servant, comme il l'entendait et en se les appliquant, des 
valeurs qui lui étaient confiées , se réservait, d'ailleurs, de 
remettre 120 fr. de rente à M; t). , sauf à le considérer j 

comme débiteur du surplus du capital que cette rente 
représentait. 

Au 23 mars, un sieur Davenne déposait de son côté chez 
Lasorne un coupon de 50 fr. de rente avec mandat de 
vendre. Lasorne, le 29 août, lui avait remis la valeur de 
ce coupon qu'il avait retenu dans sa caisse. Le 5 septembre 
suivant, la dame Mullet remettait aussi au même agent de 
change un coupon de rente de 50 fr., un autre de 30 fr;, 
un autre de 10 fr. , soit 90 fr. , avec ordre de vendre. Ces 
valeurs avaient été encaissées , comme les autres , mais 
la dame Mullet n'en avait pas reçu le montant. 

Le 8 septembre , M. D. vient réclamer chez Lasorne les 
120 fr. de: rente qui doivent lui être remis. Il est pressant 
dans sa denlande, comme il-a droit de l'être. On lui offre 
des coupons de repte oui se trouvent en caisse , savoir : 
deux de 50 fr., un de 30 fr., un de 10 fr., avec lesquels on 
ne peut exactement composer 120 fr. S'il prend 130, il 
devra remettre le capital de 10 fr. et les 728 fr. dont il 
est déjà débiteur ; s'il prend 110 , on lui remettra la valeur 
de 10 fr. de rente , en tenant compte de son débit de 
728 fr. 

M. D. est sur le point dé s'arrêter sur l'un des deux par- 
tis à prendre ; il a dans les mains les coupons , ils lui sont 
livrés, il les possède à cet instant; mais, comme il ne doit 
pas rentrer chez lui , il ne les emporte pas ; il annonce 
qu'il reviendra le lendemain ou le surlendemain, pour faire 
son option et son compte définitif. 

Le 10 septembre , Lasorne disparaît de son domicile et 
sa faillite est déclarée à cette date. M. D. déclare aux syn- 
dics qu'il revendique 120 fr. de rente sur les 140 fr. qui 
se trouvent dans la caisse du failli. Mais les syndics lui 
font savoir que M me Mullet ayant justifié de la propriété de 
90 fr. de rente sur ces valeurs, ils ont dû les lui remettre. 

M. D. , renonçant à ces coupons , persiste à revepdiquer 
les 50 fr. qui restent encore dans la caisse du failli. Il pré- 
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tend, d'un côté, que les 50 ir. Daveme remboursés à 
celui-ci par Lasorne loi appartiennent , puisque Lasorne 
ne pouvait les avoir achetés qpe pour les lui attribuer, et 
d'un autre , (fœ d'ailleurs mis en possession de tous les 
coupons, il a nécessairement pris livraison de celui-là, et 
que s'il l'a laissé aux mains de Lasorne , ce n'a été et n'a 
pu être gu'à titre de dépôt. 
Le Tribunal en a décidé autrement. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur le premier moyen invoqué par le 
demandeur : 

Attendu que s'il est vrai de dire que M. D. a donné 
mandata Lasorne d'acheter 190 fr. de rente 3 p. 400, avec 
2,000 fr. provenant du prix de deux obligations de la ville 
de Paris , sauf à le débiter de 728 fr. 60 c. , il est d'autre 
part certain que cet agent de change n'a pas accompli ce 
mandat ; qu'A est au contraire établi que, le 18 août 1865, 
lorsque Lasorne, mensongèrement, lui écrivait qu'il avait 
acheté pour son compte 120 fr. de rente 3 p. 100 au taux 
de 65 fr. 05 c, aucun ordre à cet effet n'avait été donné en 
bourse par lui , et que si sa faillite eût été déclarée le 19 
août , on n'aurait trouvé dans son portefeuille aucun titre 
égal à cette valeur ; 

Attendu que, le 8 septembre , quand M. D. est allé chez 
Lasorne , le titre d'achat de 120 fr. de rente n'existait pas 
. davantage et que l'on ne put lui offrir que divers titrés , 
formant ensemble soit 110 , ou 130 , ou 140 fr. de rente , 
dont l'origine provenait, pour 90 fr. de rente, de la veuve 
Mullet qui les a revendiqués à bon droit, et pour 50 fr., d'un 
sieur Dàvenne, achetés par Lasorne, qui s'en était fait per- 
sonnellement application sur ses registres ; 

Attendu , d'autre part , qu'aucun fait , aucun document 
ne justifie que le coupon de rente de 50 fr. de Davenne 
ait été acheté pour compte de D. , en exécution du mandat 
de celui-ci ; que ce titre ne peut pas, par cela même qu'il 
est entré dans la caisse de Lasorne , le 23 apût , devenir 
ij>$o facto la propriété du demandeur, qui, par conséquent, 
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ne peut le revendiqué* , aux termes des art. S74et 575 G. 
comm.; 

Sur le deuxième moyen consistant à dire que , le 8 sèp- 
tënibrë, la tradition d'étant opérée au profit de M- D. 
desdits titres formant ensemble 110 fr. , ou 130 fr. , ou 
140 fr. de rentes , les valeurs et notamment le titré de 50 
fr. de rente Daverinë ont été laissés en dépôt chez Lasorne 
pour son propre compte et qu'il peut le revendiquer : 

Attendu qu'il n'est nullement établi qtie, le 8 septembre, 
M. D. ait été livré , qu'il ait pris possession desdits Mites 
ou coupons de rente , et qu'il les ait aussitôt laissés en son 
nom dans la caisse Lasorne à titre de dépôt ; 

Attendu que s'il en avait été ainsi , il y aurait eu compte 
ou bordereau remis à M. D. , et l'on verrait sur les regis- 
tres de cet agent de change pour quelle somme de rente 
M. D. aurait opté, pour combien il aurait, à cet égard, été 
débité ou crédité selon son acceptation , soit de 110, 130 
ou 140 fr. de rentes ; que rien de semblable ne se trouve 
sur les livres du failli; 

Le Tribunal déclare le demandeur non recevable et non 
fondé dans ses conclusions, le condamne aux dépens de la 
contestation. 

Du 10 mars 1866. Trib. de comm. de Douai. Prësid., M. 
Deusy. Avoc. , M 68 Dupont père et Delebecquè. 



FAILLITE. — VENTE DE MARCHANDISES. — DROIT DE 
RÉTENTION . —ACHETEUR . —CAUTION . 

Lorsque V acheteur d'effets mobiliers, payables à un certain 
terme après la livraison , vient à tomber en faillite , et 
que le vendeur , qui n'a encore rien livré , signifie au 
syndic de la faillite qu'il tient les marchandises à sa 
disposition , mais qu'il entend exercer sur elles le droit 
de rétention jusqu'à parfait paiement ; qu'il notifie en 
même temps celte notification à la caution de V acheteur , 
avec déclaration que les marchandises seront réputées 
livrées à partir de la présente notification , laquelle ser- 
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vira, en conséquence, de point de départ au terme stipulé 
pour le paiement, la caution est, à V expiration de ce 
terme, valablement poursuivie , et doit être condamnée à 
payer. (G. Nap., art. 4643, 2011; G. comm., art. 576- 
579.) (1) 

(1) Cette décision nous semble souffrir difficulté. Quand une faillite 
éclate , la grande règle est que celui qui était débiteur du failli doit payer 
sa dette intégralement, et que s'il était en même temps créancier de sommes 
qui, par un obstacle quelconque, n'ont pu, avant la faillite, se compenser 
avec sa dette , il ne touchera sa créance qu'au marc le franc. D'après celle 
règle, le vendeur de meubles non encore livrés, au jour de la faillite , de- 
vrait acquitter sa dette, c'est-à-dire, livrer les meubles ; et pour le paiement 
du prix , concourir seulement au marc le franc avec les autres créanciers. 
Biais la loi a tempéré cette rigueur. Elle permet au vendeur , lorsque la 
marchandise n'est pas encore entrée dans les magasins de l'acheteur , de la 
revendiquer, si elle est en route ; de la retenir, si elle n'est pas encore 
expédiée. (G* comm., art. 576, 577.) Si la revendication ou la relenue sont 
admises par les syndics , ou , en cas de contestation , déclarées valables par 
le Tribunal (ib. , art. 579) , la vente est résiliée , si bien résiliée que le 
vendeur est « tenu de rembourser à la masse les à-comptes par lui reçus , 
ainsi que toutes avances faites pour fret ou voiture, commission, assurances 
ou autres frais. » Ce n'est-là , au surplus , que l'application au droit com- 
mercial de ce principe de droit civil, qui autorise tout vendeur à refuser 
la délivrance , c'est-à-dire , à demander la résiliation de la vente , « si , 
depuis la vente, l'acheteur est tombé en faillite ou en état de déconfiture. » 
(G. Nap. , art. 1613.) 

Or, peut-on demander la résiliation d'un marché contre l'engagé 
principal, et en poursuivre l'exécution contre sa caution ? Est-ce qu'il n'est 
pas de principe élémentaire, que le cautionnement est une obligation acces- 
soire ? Que son sort est lié à celui de rengagement principal ? Que si ce 
dernier est résilié , l'engagement de la caution est résilié avec lui î Que si 
le sort de l'engagement principal est en suspens, parce que , par exemple, 
il y aurait procès sur sa validité ou sur sa résiliation , l'engagement de la 
caution est pareillement en suspens ? Poser ces questions , c'est les avoir 
résolues ; et dès lors nous avons peine à comprendre que la poursuite du 
vendeur contre la caution ait pu , dans la cause , être accueillie , lorsqu'il 
exerçait en même temps le droit de rétention contre l'acheteur failli. 

Objecterait-on que le vendeur avait , dans ses significations , réservé ex- 
pressément ses droits contre la caution , et qu'à cette fin , il avait soigneu- 
sement évité de prononcer le mot de résiliation f Mais précisément il avait 
essayé l'impossible ; et le fait prolestait contre ses tentatives. En fait, il 
avait formellement exercé le droit de rétention que le Code Napoléon et le 
Gode de commerce accordent au vendeur d'objets non livrés , en cas de 
faillite de l'acheteur ; or , rien ne peut empêcher que l'exercice de ce droit 
ne soit , ainsi que nous venons de le voir , une demande de résiliation. Se 
réserver, en cet état, ses droits contre la caution, c'est donc bien se réserver 
de poursuivre la caution , en même temps que l'on demande la résiliation 
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(Baës C. Broux.) 

Dans un premier arrêt rendu par défaut , à la date du 
9 mai 4866, la Cour a confirmé un jugement du Tribunal 
de Lille qui expose les faits de la cause. 

Sur opposition formée par Baës, elle a maintenu sa pre- 
mière décision. 

JUGEMENT. 

c Attendu que Baës a cautionné jusqu'à concurrence 
de 10,000 fr, , au profit de Broux , de fournitures de son 
état que celui-ci s'était engagé à faire à un sieur Levy ; 

» Attendu qu'au 22 juin 1865, époque à laquelle Broux 
fut en mesure de livrer lesdites fournitures , Levy se trou- 
vant en état de faillite , Broux notifia au syndic de ladite 
faillite qu'il tenait à sa disposition tous les objets qu'il 
s'était engagé à livrer à Levy contre paiement intégral de 
la somme de 9,434 fr. 50 c. , représentant la valeur totale 
desdits objets ; 

» Attendu que, par exploit du 30 du même mois , Broux 
notifia et dénonça à Baës la notification par lui adressée au 
syndic , qui était restée sans effet, déclarant audit Baës que 
s'il voulait prendre livraison aux lieu et place. du syndic, 

coalre le débiteur principal ; c'est faire une réserve qui vient se briser 
contre les principes du droit. 

11 est évident que ie vendeur voulait se réserver le bénéfice de l'inexé- 
cution vis-à-vis de la faillite, et celui de l'exécution vis-à-vis de la caution ; 
c'est trop à la fois. H fallait opter pour l'exécution ou l'inexécution. Au cas 
d'inexécution, le vendeur gardait la marchandise, et tout était fini. Au cas 
d'exécution, il livrait la marchandise au syndic de la faillite ; il était , pour 
le prix, colloque au marc le franc comme les autres créanciers de la faillite, 
et avait son recours , pour le complément de son prix , contre la caution. 
Ce dernier résultat était très satisfaisant. Il est en parfaite harmonie avec 
le but qu'a tout créancier , quand il exige une caution de son débiteur. Il 
est aussi en parfaite harmonie avec la loi qui ne permet au créancier de 
recourir contre la caution que pour la portion de la dette qu'il n'a pu 
obtenir du débiteur principal. C'est la seule voie par laquelle le vendeur 
pouvait arriver à la caution ; il ne l'a pas voulu prendre ; il aurait dû suc- 
comber dans les poursuites qu'il a dirigées contre elle. Son motif a été, 
sans doute , de ne vouloir , à aucun prix , se dessaisir de la marchandise 
que contre paiement immédiat ; cette prétention était incompatible avec la 
situation que lui faisait la loi; de là la voie sans issue dans laquelle il uous 
parait s'être engagé. 
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il aurait les objets A sa disposition , ajoutant qu'en tous 
cas.* i\ entendait, à l'expiration du délai de deux mois , à 
partir dudit jour , 30 juillet, poursuivre à l'effet de te con- 
traindre au paiement des deux cinquièmes du prix, sauf 
paiement des trois autres cinquièmes; 1 ■ 

» Attendu que les termes ci-dessus sont , en effet , ceux 
stipulés à son profit par Baës lorsqu'il souscrivit , au profit 
de Broux , le cautionnement de 40,000 fr. dont il a été 
parlé; 

» Attendu qUe lesdites dénonciation et déclaration ne 
furent pas davantage suivies d'effet ; que les marchandises 
qu'était en mesure de livrer Broux , et qui encombraient 
ses magasins, durent plus tard être transférées par lui dans 
un lieu de dépôt , opération dont il exposa les frais , et 
attendu que l'offre de livraison faite par Broux aux dates 
sus-rappelées, des 22 et 30 juin 4865, équivaut, quant au 
point de départ des termes de l'exigibilité stipulée par 
Baës, à une livraison réelle ; 

» Attendu que depuis cette époque tous Iesdits termes 
sont expirés avec effet de rendre toute la créance de Broux, 
qui n'atteint pas les limites du cautionnement de Baës , 
exigible contre ce dernier ; 

» Attendu , d'uu autre côté , que la demande de 230 fr. 
formée p^r Broux contre Baës , à raison des frais de dépôt 
et de transport des marchandises de l'espèce,, est suffisam- 
ment justifiée ; 

» Le Tribunal condamne Baës à payer à Broux , pour 
causes diverses de la demande de celui-ci : 4° la somme 
de 9,430 fr. 50 c. ; 2° celle de 230 fr. , le tout avec inté- 
rêts judiciaires ; dit que les marchandises resteront dépo- 
sées au lieu où elles sont actuellement et ce aux frais , 
risques et périls de Baës ; condamne ce dernier aux dé- 
pens. » 

AppeL A ™*m 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Baës a formé opposition à 

à l'arrêt de défaut pris contre lui, le 9 mai 4866 ; 



Que cette opposition, Régulière en la toVm©, a été iigfli- 
fiée dans le délai utile ; 

Reçoit ledit Baës opposant à Yarrèlde défaut suafeté, 
et statuant sur ladite opposition : 

Paries motife exprimés dan» ITttrrêt^edéfeut driOràai 
dernier; :i 

Déclare ledit Baês mal fc^éènisônoppesUîel!, feit dé- 
boute; en «onséijfcenoe, dit et ordonneque ledit arrêt<sebt 
exécuté selon sa forme et tenettir ; 

Condamne Baës aux dépens occasionnés par son ; ôppb- 
sition. 

Du 26 juin 1866. !«• chan\b. civ. , Présid. , M. Parti ,. 
1» présid* MinisL pubi. , If. Carpefttîer , 1<* avoe.-géfc. 
Avoc. , M * Rossignol et Merlin ; aveu* , M* Gennevoise et 
VilleUe. '■ 

»t . ■«'**. >» <" '. * 

DIFFAMATION. — injure. — rapprochement de noms.— 

ÉLECTIONS MUNICIPALES.— LISTE DE CANDIDATS.— MANŒU- 
VRES. 

Si la diffamation ou l'injure définies par la loi pénale 
peuvent résulter même d'un simple rapprochement de 
noms emportant assimilation , il Wm est pas ainsi du 
fait d'avoir placé sur une liste de candidats aux élections 
municipales , à côté de noms sérieusement présentés au 
choix des électeurs , des noms de personnes évidemment 
exclues de ce choix à cause du mépris que peuvent jeter 
sur elles leur industrie ou leurs habitudes. 

Le fait peut être blâmable et constituer une manœuvre 
électorale, mais non Vinjure ni la diffamation. (L. 17 
mai 4819.) 

(Herbecq et autres C. Hurbin etDouay.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
d'Avesnes , ainsi conçu : 

JUGEMENT. 
« Attendu qu'il a été établi par les débats que Hurbin , 
Pierre, et Douay , Charles , ont fait imprimer à Mons, le 20 
juillet dernier, et fait distribuer par la poste , à Maubeuge , 
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les jours suivants , une liste de candidats aux élections 
municipales intitulée : Consolations, dans laquelle se trou- 
vent adjointes aux noms des parties civiles» les noms 
d'autres personnes dont elles repoussent le contact , consi- 
dérait le rapprochement comme injurieux et diffamatoire; 

» En ce qui concerne la diffamation : 

» Attendu que la loi du 17 mai 1819 , dans son article 
13, définit la diffamation toute allégation ou imputation 
d'un fait qui porte atteinte i l'honneur ou à la considéra- 
tion ; 

» Que la question est donc de savoir si dans cette défini- 
tion rentre le fait de composer et de répandre une liste de 
candidats, sur laquelle on a placé, à dessein, le nom 
d'hommes honorables à côté des noms d'autres personnes 
exerçant , comme dans l'espèce , la seule industrie connue 
que l'on puisse qualifier de méprisable , ou dont les habi- 
tudes d'ivrognerie et l'inconduite ont appelé sur eux une 
notoriété fâcheuse ; 

» Attendu que ce fait est en lui-même fort blâmable et 
témoigne de la part de ceux qui s'en rendent coupables 
des sentiments bien peu dignes des fonctions civiques que 
la loi les appelle à remplir ; que de telles pratiques , si elles 
n'étaient frappées par la réprobation générale des honnêtes 
gens, développeraient des mœurs politiques funestes et 
propres à déshonorer les institutions libérales ; 

» Mais attendu qu'en matière pénale , les tribunaux ne 
peuvent statuer en fondant leurs décisions sur des analo- 
gies, et qu'il n'y a dans le fait incriminé ni une imputation 
directe, ni une allégation ouverte; que les parties civiles 
sont obligées de prétendre que les prévenus ont eu l'inten- 
tion d'imputer , aux sieurs Herbecq et consorts, l'incroya- 
ble pensée d'avoir formé une coalition avec des hommes 
tarés dans l'opinion publique et d'avoir brigué en leur 
compagnie les honneurs municipaux ; 

» Mais attendu que s'il est vrai , dans certaines circons- 
tances , qu'une imputation puisse résulter d'inductions 
livrées à la sagacité du public, encore faut-il que cette impu- 
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talion soit sérieuse et qu'elle se soutienne au moins par 
une apparence de réalité, de telle sorte qu'elle puisse véri- 
tablement porter atteinte à l'honneur , à la considération 
de celui qui en est l'objet; qu'on ne peut prêter raison* 
nablement aux prévenus l'intention d'avoir voulu faire 
croire à la coalition qu'ils avaient imaginée , parce qu'ils 
savaient parfaitement que pas, nne seule personne à Mau- 
beuge ne prendrait la liste au sérieux ; 

» Attendu que tous les pouvoirs de l'Etat devant, dans la 
sphère de leurs attributions , concourir à l'application 
exacte du droit public, les tribunaux sont tenus, en matière 
électorale plus qu'en toute autre matière, de ne pas frapper 
des peines édictées pour des cas soigneusement caractérisés 
et par, analogie, les actes accomplis dans l'exercice 
d'un droit électoral que la loi a entouré de tant de fran- 
chises spéciales; que, sans doute, comme dans l'espèce, 
les actes peuvent être un des abus du droit et que la liberté 
des électeurs a pour limite les droits de chacun et notam- 
ment ceux des candidats; mais que ces droits ne restent 
dépourvus ni de défense ni de sanction ; qu'en effet , le 
citoyen qui n'accepte pas le rapprochement de son nom 
avec d'autres noms , peut user en face du corps électoral 
des moyens de publicité que la loi lui offre pour protester 
contre ce qu'il juge être une offense; que, d'autre part, 
l'usage abusif que l'on ferait du nom d'un candidat dans un 
intérêt quelconque peut constituer, selon le cas, une ma- 
nœuvre prévue et réprimée par l'art. 407 de la loi du 27 
mars 1849, et qu'enfin, le candidat qui souffrirait un 
préjudice réel par suite d'une semblable pratique , trouve 
dans l'action civile en dommages-intérêts , un moyen de 
défense tout à la fois- à la sanction de son droit ; 

» Mais attendu qu'un principe supérieur domine toute la 
législation pénale et règle son application , c'est à savoir 
que tout y est de droit strict et que les tribunaux sont placés 
dans l'heureuse impuissance de rien retrancher des textes 
comme aussi d'y ajouter quoi que ce soit ; 

» En ce qui concerne le délit d'injures : 



i Attends qu* tesiprfadpes ci4estus posés «'appliquent 
à ce chef de la prévention; que la loi définit l'injure pmris- 
sable, cette qui se manifeste soit pàT utie expression outra- 
geante, soit par tm terme de mépris, soit par une invective, 
et'qti'efle exige en outre que l'expression , le terme ou Fin- 
veclive employée ait une signification particulière et inten- 
tionnelle , à savoir l'imputation - d'uni • vice déterminé ; qne 
dans la cause , le rapprochement de notas opéré sur la 
liste dite Consolations ne rentre pas dans la définition 
rigoureuse de la loi; que si, dads certaines hypothèses 
que le Tribunal n'a pas à prévoir, un tel rapprochement 
peut constituer rimputattondnun vice déterminé , encore 
faudrait-il que l'allusion méchamment faite fût assez trans- 
parente pour que personne nt pût s'y tromper, ce qui 
Sexiste pas dans la cause ; 

i Attendu que s'il faut qualifier le fiait incriminé , on ne 
doit le considérer que comme un essai malheureux de 
plaisanteries du plus mauvais goût, imaginé par des clercs 
de notaire peu soucieux de leur propre dignité et qui ne 
saurait atteindre les hommes qui en ont été l'objet ; 

• Attendu enfin qu'il est à considérer que dans l'espèce 
actueile , comme dans toutes autres analogues , la preuve 
de l'imputation diffamatoire ou injurieuse ne peut se faire 
que par une autre imputation de même nature 1 dirigée par 
celui-là même qui se prétend diffamé ou injurié contre 
les personnes auxquelles il se plaindrait d'être adjoint sur 
une liste électorale ; 

> Par ces motifs, le Tribunal faisant droit tant aux réqui- 
sitions du ministère public qu'aux conclusions des parties 
civiles, 

» Acquitte les prévenus sur les deux chefs de la pré- 
vention , les renvoie des fins de la plainte sans dépens , 
condamne les parties civiles aux frais. » 

Appel par les parties civiles. 

ARRÊT. 
LA COUR ;-— Attendu que le rapprochement fail en Tes- 



pèœ* e^radespoi^ et 

des noms auxquels cette eetii»e paraîtrait &*re c^fcnpl^i e- 
ment défaut, constitue une manœuvre électorale des plus 
blâmables ef indigne d'hommes sériel» , mais non le délit 
de diffamation ou injures publiques préVû et puni paria 
loidu?7 i^ai 1819; 

Attendu x efi effet lf que lé r^jpproçheffiient a eu lieu sur 
on ^cjit. m fow* <fe Jistç d# ,ça»4i(^te , imprimé ?n, Bel- 
gique , publié et produit à Maubeuge, le 21 juillet .1865 , 
à l'instant et à l'occasion des élections municipales ; 

Attendu que si parfois uft rapprochement intentionnel 
de nom emporte assimilation et peut impliquer diffama- 
tion ou iujure, il n'eij saurait Otreafosi dans les circons- 
tances de }a cause ; 

Attendu qu'il est établi que par ta rapprochement 4ont 
se plaignent les appelante , les intimés n'ont eu nullement 
en vue leurs personnes privées ; que seulement , ils ont 
cherché à discréditer leur candidature au conseil municipal 
en l'associant à celle de personnes pour lesquelles aucune 
chance de succès ne paraissait probable ; 

Par ces motifs , 

Et en adoptant , au surplus , ceux des premiers juges, 
met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira ejfat. 

Du 9 janvier 1806. Chamb. correct. Présid. , M. De- 
meyer , ranp, Ifinist. publ. , M. Garpentier , avoc.-gén. 
Avoc, M« Epi* Flamant et Legrand ; avou., M« Dussalian 
et Gennevoise. 



1°. CONVENTION,— sens littéral.— iNTiamoN.— inter- 
prétation. 
2°. servitude.— fenêtres d' aspect.— vitrage, 

1°. Lorsque deux propriétaires voisins conviennent de cons- 
truire à frais communs un mur séparatif dune hauteur 
déterminée , dans lequel Vun d'eux aura la (acuité Cou- 
vrir , à deux mètres du sol au moins , une ou plusieurs 
fenêtres , celui m faveur de qui cette faculté a ééé stipulée 
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et qui a, à ses frais , surélevé le mur , ne peut prétendre 
que la faculté d'ouvrir des fenêtres s'étend, à la partie 
surélevée. 

Vainement les fenêtres auraient été ainsi pratiquées dès 
l'origine du mur et maintenues, sans plainte, durant 
plusieurs années. Leur existerlce , dans la partie supé- 
rieure, doit être regardée comme un effet de la tolérance 
et non comme une exécution de la convention , de laquelle 
elle ne saurait , par conséquent , servir à déterminer le 

t sens. 

C était au stipulant à exprimer clairement l'étendue de la 
servitude au' il entendait acquérir, (G> Nap. , art. 1156 , 

. 1162.) (1) 

2°. Quant aux fenêtres ouvertes, en exécution de la conven- 
tion , dans la partie mitoyenne dû mur , le propriétaire 
doit, selon Vusage, les garnir <£ un vitrage. (G. Nap. , 
art. 675, 1159 et 1160.) (2) * 

I - ■ ■ . . . . ■■■ ,1' l il l M ■ ■ .1.1 

(1) La convention entre les deux voisins , d'élever , à frais communs, un 

Sur mitoyen d'une hauteur déterininée , n'était pas , sans doute , exclusive 
\ la faculté , pour chacun d'eux , de surélever lé mur à ses propres frais. 
Mais cette faculté il la puisait, non dans la convention, nui n'en parlait 
pas , mais dans le droit commun. (G. Nap. , art. 658.) La conséquence est 
que l'exhaussement demeurait régi par les règles du droit commun ; c'est- 
à-dire que le propriétaire ne pouvait y pratiquer d'autres ouvertures que 
des Jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant , dans: les conditions 
déterminées par les art. 676 et 677 du Code Napoléon. 

La circonstance que l'exhaussement avait eu lieu lors de la confection 
même du mur , et que c'était alors aussi que des fenêtres ordinaires avaient 
été ouvertes à la fois dans l'exhaussement et dans la partie mitoyenne , 
prouvé bien que le voisin ne s'était pas opposé à'cette ouverture de fenêtres ; 
elle démontrerait même encore qu'il aurait, sans doute, donné son consen- 
tement, si on le lui avait demandé , à ce que l'on pratiquât des fenêtres 
ordinaires dans l'exhaussement , comme on était autorisé à en ouvrir dans 
la partie mitoyenne ; mais elle n'établit certainement pas que le consen- 
tement ait été demandé ; le silence absolu de l'acte prouve bien plutôt le 
contraire ; et ce qui résulte de là , c'est que le voisin a simplement laissé 
faire. Or , la' souffrance , la tolérance du voisin , même continuée pendant 
plusieurs années , n'établit pas un droit , à moins qu'elle n'ait duré le temps 
nécessaire à la prescription. Le propriétaire a manqué de prévoyance; il 
ne doit l'imputer qu'à lui-même. 

La décison de notre arrêt , si elle peut paraître rigoureuse , nous semble 
toutefois irréprochable. 

(2) Sur ce second point, fort secondaire , il est vrai , l'arrêt a peut-être 
fait erreur. Est-il bien exact que le mot fenêtre , dans le langage usuel , 
signifie une ouverture garnie d'un vitrage.? Est-ce que les fenêtres d'un 
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(Delrue C. Vanrycke.) 

Sur décision du Tribunal de Dunkerque, du 14 décembre 
1865, ainsi conçue : 

JUGEMENT. 

« Considérant que par acte du 16 janvier 1351, Delrue 
et Austen ont acquis de Co0yn un terrain avec construo 
tions, situé à Dunkerque , et qu'aujourd'hui Vanrycke est 
aux droits d* Austen ; 

» Que cet acte contient la clause suivante : c M. et 
i M"»* Delrue et M. Austen s'obligent entre eux à faire 

grenier ont un vitrage? Est-ce que les fenêtres d'un magasin ont un vitrage t 
Ouvrons le Dictionnaire de V Académie, nous y lisons : « Fenêtres ouver- 
ture faite dans certaines parties d'un bâtiment , pour donner du jour et de 
l'air à l'intérieur. » De vitrage, il n'est fait nulle mention. Le dictionnaire 
en parle cependant; mais c'est lorsqu'il prend le mot fenêtre, dans une 
acceptation spéciale. « 11 se dit aussi quelquefois, continue-t-fl, du bois et 
du vitrage qui composent la croisée. » Ainsi le mot fenêtre, dans son 
acceptation normale , est indépendant de l'idée de vitrage. Au surplus , 
les fenêtres dont il était question dans la convention , étaient des fenêtres 
de magasin; et si la chose, n'était pas écrite dans l'acte, il est évident 
néanmoins que le voisin n'a pu l'ignorer; car le bâtiment qui a été élevé k 
la suite de la convention , et dans lequel les fenêtres ont été pratiquées, 
était un magasin , un magasin à trois étages, resté tel depuis son origine. 

Mais supposons qu'il se fût agi de fenêtres d'appartement, de fenêtres 
qu'il est , par conséquent , ordinaire de garnir d'une croisée , laquelle con- 
tient un vitrage ; la décision de la Cour nous semblerait encore pouvoir 
être difficilement acceptée. Le vitrage des fenêtres d'un appartement n'a , 
en effet , d'autre objet que de garantir le propriétaire contre les injures de 
l'air et du temps ; il n'est établi que dans son intérêt. Lui seul peut, s'il lui 
plaît, tenir sa croisée ouverte toute la journée ; il peut la laisser ouverte 
toute la nuit; si les. carreaux de vitre sont brisés en partie, ou même en 
totalité , nul n'aura la pensée de le contraindre à appeler le vitrier : il est 
donc le maître de son vitrage ; il est le maître d'en avoir pu de n'en pas 
avoir. — Il y a un cas où cette liberté lui est olée ; c'est lorsqu'il ne lui est 
pas permis d'avoir des fenêtres proprement dites , des fenêtres d'aspect ; 
mais qu'il ne peut avoir que de simples joure : en ce cas, les ouvertures 
par lui pratiquées doivent, entre autres conditions, être à fer maillé et verre 
dormant. (C. Nàp., art. 676, 677.) Il doit donc alors avoir un vitrage; mais 
précisément parce qu'il lui est interdit dé l'ouvrir : et cette nécessité d'a- 
voir un vitrage dans le cas exceptionnel dont il s'agit , fait mieux ressortir 
encore la liberté d'en avoir ou de n'en avoir pas , lorsqu'au lieu de simples 
jours , il s'agit de fenêtres d'aspect. 

Il nous semble donc qu'en cette partie , l'arrêt a imposé au propriétaire 
une obligation excessive , une obligation à laquelle la loi ne le soumettait 
pas. 



» construire à frais communs un mur de : 4 mètres de hau- 
» teur, à l'effet de séparer les propriétés vendues à chacun 

• d'eux; cembrdeVrà être fait en. briques, ïl çsï. en ; 
» outre convenu que M. Austen devra boucher là porte 
» du magasin se trouvant dans là partie; à lui vendue et 
i donnant accès sur la propriété acquise par M. et M mc 
vWelruej ces 1 dèràiefrs se réservant encore la faculté de. 

• faire établir à deux mètres du sol utie où plusieurs 
i fenêtres dans le mur de séparation à construire. > 

» Considérant que cette clause ne saurait donner lieu à 
interprétation, puisqu'elle est claire, précise et indique 
nettement les droits et obligations des deux parties con- 
tractantes, c'esUà-dire d'élever à frais communs un mur 
mitoyen de 4 mètres de hauteur , avec réserve par Delrue 
d'ouvrir dans ce mur, à 2 mètres du sol, une ou plusieurs 
fenêtres ; 

y Considérant que si Delrue avait le droit de surélever 
ce mur mitoyen à ses frais , il ne pouvait invoquer la : 
clause dont s'agit pour ouvrir dans cette surélêvâtioh des 
fenêtres ou ouvertures prenant jour sur le terrain d'Aus- 
ten , contrairement à l'art. 678 C> Nap. ; que par suite 
Vanrycke est fondé à demander la suppression dç ces 
fenêtres, ou ouvertures ; 

* Considérant que les- servitudes continues et appa- 
rentes ne s'afccjuièrent que par titré ou par prescription 
trentenaire ; 

> Considérant que le titre invoqué par Delrue lui est 
contraire et que la prescription trentenaire n'est ni acquise 
ni invoquée; 

» Considérant que par fenêtre on doit entendre des 
châssis avec vitres tels qu'ils se construisent à Dunkerque ; 
que s'il en eût été autrement dans la volonté des deux 
parties, on se serait servi du mot ouverture ou jour ; 

y Par ces motifs , le Tribunal , sans s'arrêter aux con- 
clusions subsidiaires , faisant droit , condamne conjointe- 
ment et solidairement les époux Delrue à boucher , dans 
le mois' de 1S 'Signification du présent jugement , les huit 
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fenêtre^ (jfl'i^ pqt indûm#U pratiquées dan§ 1^ ^r^. 
supérieure du unir séparalif dont s'agit ;, Ips, poirïamne 
égaieom&t à garnir, dans le même délai, d'un «basais vitré 
les quatre fenêtres existant A la hauteur de deux mètres du 
sol ; et fëutè par eu* de lé faire flans ledit délai et icelui 
passé , autorise Y^nryçke à y Taire.prqcédari leurs frais ^ 
condamne les époux Delrue aux. dépens, donne acte à 
Vanryfcke , déboute les parties du surplus de leurs con- 
clusions. ), . . . ',.,' . V \ . . 

Appel par Delrue. 

ARRÊT, 

LA COUR ; t— Adoptant les motifs des premiers juges, 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet ; . 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 26 juin 1866. ï» chamb.civ. Présida M. Paul, !«'.'. 
présid. Miuist. publ., M. MorcreUe, l or avoc.-gén» Avec», 
M<* Ed. Lemaire et Talon; avoui , M« Andrieu et VMtotte. 



REVENDICATION. — fruits. — possesseur de bonne foi. 

. — FIN DE NON-RECEyOIJU 

K Est sujet à la restitution des fruits* le possesseur évincé 
qui connaissait le vice de son titre , encore que ce vice 
fût contestable en droit , et qu'il ne se soit détermine à 
acheter qu'après avoir, pris l'avis de jurisconsultes éçlai- 
nés, lorsqu en < définitive la vente: a été déclarée nulle par : 
les tribunaux : un pareil avis n'est pas de nature à faire 
cesser entièrement le doute qu'avait , avec raison, conçu 
F acquéreur; et le (foute est exclusif de là bonne foi. 
(G.Nap., art. 488, 549, 550.) (1) 

(1) En principe, les fruits appartiennent au propriétaire de la chose , 
par droit d'accession. (C. Nap. , art. 547.) Si l'ensemencement et les tra- 
vaux de culture ont été faits par un tiers, Je propriétaire est tenu de lui en 
rembourser les frais; mais le tiers n'a aucun droit aux, fruits (ii>.,art. . 
548) : Omnis fructus non jure seminis, sed jure $Qli percipitur. Une 
exception est faite à ce principe en faveur du possesseur de nonne foi ; il 
fait siens les fruits parlai perçus. Et la loi définit possesseur de bonne foi 
TOME XXIV. 12 
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Un acquéreur peut-il ttte réputé avoir perçu tes fruits , 
lorsqu' après la vente effectuée, il a fait défaites <m 
locataires ou fermiers de payer en d autres nktins que 
les siennes les loyers à courir ultérieurement, sans avoir, 

. d'ailleurs, totfché effectivement lesdits loyers? (2) 

« celui qui possède comme propriétaire en vertu d'un titre translatif de 
propriété dont il ignore Je* vices. » (II*, art. 54»,. 6*0.) 

Cette igoortnee des vices du titre doit être absolue ; il faut que le pos- 
sesseur ne s'en doute pas; tel est ici lejens du mot ignorer; car il s'agit 
d'une ignorance constitutive de la bonne foi , et celui qui doute n'a pas la 
foi de son droit. Il peut bien n'être pas, à proprement parler, en atomise 
foi ; mais cela ne suffit pas : pour gagner les fruits qui, de droit, appartien- 
nent au propriétaire , il faut satisfaire exactement à la condition de la loi , 
il fant être dans te bonne foi , et le doute n'est pas la bonne fol ; c'est, dit 
Yoët , un terme moyen entre la bonne et la mauvaise foi : « Cùmaliud sit 
credere , aliud dubitare ; imô dubilatio sit quid médium inler bonam fidem 
et malam. » (Voet, lib. 41, lit. 3, n # 6.) M.Troplong exprime la même doc- 
trine dans son Traité des prescriptions, t. % tfn» : c Pour prescrire, dH- 
il, il ne suffit pas d'être exempt de mauvaise foi , il fant encore être de 
bonne foi , et la bonne foi est une croyance positive , une confiance entière 

dans le droit qu'on exerce. Le mot Min fiées l'indique suffisamment 

ledonteestcKcbisifdekabonnefoi.il 

Or, lorsqu'une défense d'aliéner est portée par un testament; que celui 
qui se propose d'acbeter a connaissance de la clause et consulte sur sa 
valeur ; que la clause était si bien valable, qu'elle a été, en définitive, sanc- 
tionnée par la justice, l'avis des jurisconsultes consultés a bien pu donner 
au consultant l'espérance que son acquisition ne serait pas attaquée , ou , 
qu'en cas d'attaque , il sortirait victorieux de la lutte ; mais il était certai- 
nement insuffisant à dissiper entièrement le doute qu'avaient avec raison 
conçu les parties , et dont le fait même de la consultation était la manifes- 
tation éclatante. — Acheter dans de pareilles conditions , c'est évidemment 
se soumettre aux conséquences du procès à venir; c'est s'engager à resti- 
tuer à qui de droit , en cas d'insuccès , et la chose et les fruits qui en sont 
l'accessoire. Il n'y a là aucune place pour un événement de nature a faire 
gagner les fruits au possesseur. . 

(a) Cette question , soulevée dans la discussion, n'a pas eu besoin d'être 
résolue par l'arrêt dès qu'il écartait la possession de bonne foi. Si , au con- 
traire , la bonne foi de l'acquéreur avait été admise , nous croyons que la 
question de perception des fruits eût dû être résolue affirmativement. 11 est 
constant, en effet, lorsqu'il s'agit de fruits naturels ou industriels , que ces 
fruits sont réputés perçus par le possesseur de bonne foi dès l'instant 
même de leur séparation du Sol , encore que la séparation ait eu lieu sans 
aucune participation de sa part , et qu'ils soient, par exemple , tombés par 
accident. C'était la disposition expresse des lois romaines (1. 13 D. Quib. 
mod. usu$f. ; 1. 35 , g i , D. de usur.); et « il ne parait pas que ce point 
ait jamais soulevé de difficulté, » dit M. Demolombè, t. 9, n° 626.-4I semble 
naturel d'en conclure qu'en ce qui concerné les fruits civils , lesquels ne 
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2°. Celui qui agit en revendication tt'esf p<i$ tenu, sous 

i peine Ae déchéance , d& demander / far ùmênie ezfioit , 

Ut restitution des fruits perçus par le pôseèêseur ; ni est 

eiicorerectvaHe à former* cette demande, après te jugei 

meht de faction en revendication*, (G. 'Jiap. , artJ 

*&*fj^:(a) M., ï:-|» :■ / ,../,: • <-» .. • ■' ." - 

, i jrTn. il n| ( i ii m i «M i j : 
sont antre chose que la créance 4a. prix des flruiU naturels, ils sont réputés 
perçus dès l'instant que cette eréancè'èsf liée', c'est-à-dire pour les fermages 
des t«rrts v du nroment que les fruit* outtfttnseuellty pat le firmlerét qu'il 
est devenu , par suije, débiteur du pria: de fernjej, quoique ce nriï uesoitf 
pas encore exigible ; et pour les loyers des maisons , au fur et à mesure 
de chaque journée de jouissance du locataire; puisque c'est 'de jour eu 
jeur ^ué le locatair e perçoit la jouissance jde la maison et devient débiteur 
du iojrçr. Tel était Vws de Domat (lit, 3> Ut. .5, .s»qt,'3, n # 8) ; « Si „ dit il, 
les revenus d'un fends possédé par un détenteur de bonne foi tiennent suc- 
cessivement et de jour eu jour, ^otnme les loyers; d'une maison, les revèïius 
d'un m»tim h -d'un bac, d'un péage et autres semblaetes, et qu'a soft évidcé, 
il aura ce qui se trouvera échu jusqu'à la demande, et rendra le reste. » 
Nous ne dissimulerons pas que celte opinion* qui nous parait seule con- 
forme aux principes , aurait à compter notamment avec la Cour de cassa- 
tion , qui a jugé que le possesseur de bonnet fdi n'était réputé- avoir perçu 
les fruits civils» que lorsqu'il les avait matériellement reçus. ( Arrêt du 3fr 
juin l$iO, et motifs de deux arrêts du 7 juin 1837, Sir., 40, ï, 884, e\ 37, 1 , 
581.) ■ - •• ■> ■ • '• • 

. (3) La in de nojh*éceveir proposée était fondée sur l'art, 1346 C. Nap., 
dans les termes duquel « toutes les demandes, à quelque Vite que ce soit , 
qui ne seront pas entièrement justifiées par écrit ', ne' seront pas reçues. » 
Mais il faut remarquer que cet article est place au* tkre des contrai* ou fat 
obUgmiitms conventionnelle s , et sous le section de Joprew* Jj»fti*09fafe« 
Son but est, en eflfet, d'empêcher qu'en séparant les diverses demandes que 
l'on a à former contre une partie , on n'éludé les régies prohibitives de la 
preuve testimoniale. Il est vrai bue l'article à dépassé ee *mit. On a , 
ainsi que le dit le procès-verbal de l'Ordonnance de 1667 , de laquetys la 
disposition est passée dans le Gode Napoléon, on a saisi l'occasion d'obvier 
à la multiplicité des actions. Mais toujours est-il que, sous l'Ordonnance 
comme sous le Gode; il était uniquement question des actions retallves à la 
matière dont eu;lrajtaiW. des actions itfes des onJftgaMoa* pfmohneUe** 
Quant aux actions réelles, qui ont une tout autre cause, le législateur ne 
s'en occupait pas ici, et pour leur appliquer une règle semblable a celle de 
l'art» 4346» il faudrait que L'on trouva ce^le règle écrite quelque pari; car s 
n'oublions pas qu'il s'agit d'une fin de non-roceyoir, et que les fins de. non* 
recevoir ne peuvent être créées parle juriseofiauMe, .■ 

Cela posé* quelle est* la nature de l'action qui a été intentée primitive- 
ment par. Eugène Coine,. représenté par Yasseu** sou subrogé-tuteur î 
Légataire de biens pour le «as où son frère Victor, à qui il* étaient 4'abprd 
légués» les aurait aliénés, et cette ceaAUiw. £'éla*t *<a»a^Mie > JEugèjie 
était devenu , dès ce moment , propriétaire de ces biens, L'action, qui lui 
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(PigafN^u C f Valeur «t autres.) 
Eik se reportant à un Arrêt de la Cpur de Douai , du 27 
avril 1864 (Jwisp. , 28> 91) , on peut retrouver les faits 

Îot se rattachent à celui que nous publions aujourd'hui, 
e jugeqieùt duquel il a été appelé, les fait d'ailleurs 
connaître en même temps que ceux qui ont donné lien à 

»•• UVWUUU IUUImuvoi 

JUGEMENT. 
% Considérant que suivant bail reçu par M* Bourdrel , 
notaire à Aire , le 48 août 4854 , le demandeur a loué , 
avec d'autres personnes , moyennant un fermage payable 
en deux termes , les 1 er juin et 35 décembre de chaque 
année, 1a ferme Milfaut, située sur les territoires de Wàn- 
donne et Mencas , appartenant alors à Jean-Baptiste Beau- 
delle et dépendant actuellement de la succession de ce 
dernier ; 

> Considérant que Figaneau père et fils , en leur qualité 
d'acquéreurs, suivant acte authentique du 44 janvier 
486$ , de la moitié appartenant à Victor Coine-Toursel , 
dans les immeubles indivis entre celui-ci et son frère Jules 
Coûte , à eux légués par ledit Beaudelle , leur oncle , ont , 
par exploit de Lendfry huissier à Saint-Omcr, en date du 
30 décembre 4862 , enregistré , lait défense expresse à 
Séraphin Dussaussoy de payer en d'autres mains que les 
leurs , aucune portion quelconque des fermages et loyers 
desdits biens courus depuis le jour de la vente sus- 
énoncée ; 

> Consi4érant que, par arrêt du 27 avril 4864, la Cour 
impériale de Douai a déclaré nulle et de nul effet la vente 
dont s'agit, et a annulé en même temps le legs fth par 

appartenait peur les réclamer, était donc une action en revendication. 
Cfoêl celte action qui! a efcercée contre Piganeau , qui avait la possession 
des Mens ; et s'il y a joint «ne demande en nullité de la vente faite à ce 
dernier» ee n'était li qu'un préalable pour atteindre la résultat de la reven- 
dteutic*. Or, raetton de revendfeatfcti est essentiellement réelle ; elle reste 
donc étrangère à l'art. i*4o ; et, par suite, Eugène ne rencontrait pas d'eus- 
taele à demander, par nne action ultérieure, la restllutloudes fruit*. 
9éja la Courue nouai avait rendu nue décision semblable le 15 nui 



Beatldelle à Victor Coine , pouf totit ce qui fcotatJërne fes : 
biens immeubles faisant f bbjet de ladite vente, en disattt 
que tous les droits' tfé Victor Coitté , dans lésdfts Immeu- 
bles, àppartiendraiëftt désormais à Eugène Coifré ; 

» Considérant qu'en vertu de cet arrêt et par exploit de 
Deligny , huissier h Fauquefflfcerguès , du 23 juillet 1864 j 
enregistré t Vasseur , êô qualité , et Juleé Coine ont fait au 
demandeur commandement de leur payer, 4° la somme de 
7,461 fr. 48 cent. , montant de qqatre termes dé loyers et 
fermages exigibles les 1 er juin et 25 décétnbré 4862 , 1 èr 
juin et 25 décembre 4863 ; celle de 4,790 fr. 84 cent. , 
importance du terme exigible depuis le 4* juin 4864, sans 
préjudice à d'autres dûs, droits et actiônè ; 

» Considérant que , placé sous le coup de la défense 
signifiée par Piganeau père et fi)$, Dufcsaussôy ne peut 
valablement se libérerenlre les mains de Vasseur, es qua- 
lité, et de Jules Cbine, $ans qu'il soit donné préalablement 
main-levée de ladite défense ; . 

» Considérant Ique , suivant exploit de l'huissier Lenoir, 
en date du 30 du même mois , enregistré , Dùèsau&soy 
a formé opposition au commandement du 23 juillet 4864, 
avec assignation aux requérants en discontinuation de 
leurs poursuites ; qu'il offre, d'ailleurs , de payer ce qu'il 
doit à qui il sera ordonné par justice ; 

i Considérant que, toutes les parties se trouvant en 
présence , il échet de statuer sur ladite opposition par un 
jugement commun entre elles ; 

> Considérant , en ce qui concerné Piganeau père et 
fils , que l'arrêt sus énoncé de la Cour impériale de Douai 
a rendu sans effet, pour le passé comme pour l'avenir, les 
défenses extrajudiciaires notifiées à leur requête aux loca- 
taires des biens indivis dont s'agit ; 

» Que là vente consentie par Victor Coine , au profit 
desdits Piganeau, ayant été déclarée nulle comme faite par 
une personne qui n'avait pas la capacité d'aliéner les biens 
vendus , cette vente est censée n'avoir jamais existé , et les 
Piganeau doivent être considérés comme n'ayant jamais 
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eu aucun .droit de propriété sur ces biens ; ,gue, dè§ Iflrs* 
elle p^âjpii leur faire acquérir aucun droit aux fruits ; , 

» Oue, vainement, ils prétendent avoir faii leurs, lesdits 
fruits cora^ possesseurs de bonne foi, en vertu du titré 
qui leur avait. transfère les. biens litigieux y aux iej^nes (les 
articles 5 549 fï 550 du Code Napoléon } • ,,,{ ' ,, .;■ 
\ A i : Qug leur Bonne foi est juadraissihleen pre^pçe dps 
docmnents de la cause et, Surtout. eu py^sence Af$ .j imputa- 
tions dû contrat de vente du <14. janvier 18($ ^ <^1|Jgup 
faisaient connaître les dangers d'éviction,;, : , 

} [Qu'au surplus ,> fut-elle établie,- il fou4rait( , ej^core que 
les fruits pçiui:. qu'ils* leur .appartinssent,, ejissent $à Réel- 
lement perçus par, eux t la lôi^ne les : accordant- qu'à ,cette 
condition m possesseur debpnqe foi ; : ,. : . > 

p .Qu'à Jort aussj ils . invoqueraient lès disposition^.de 
l'article 5§6 du . Code N?pol^on ^ { .suivant lequel .legs fruits 
civils sont répuiés>'a^ ÎM 

» Que cet article, qui a pour objet (JÉ|jfégle^^^ets 
de la. possession de lf usufruitier^ ç$t in^pp^çab^à^ja .pos- 
session ill^itinie ^ quoique de bpnne to^^do^ s occupe 
l'article 549 du même Code ; , ... . , '". !,,,-. i: ;v n 

> Considérant, dès,lprs, que Pïganeau père et iij^çi'ayiant 
riep peççn depuis le jour delà vente dont s'agit ^t, .étant, 
par suite , sans droit, aux, fermages et loyers échus .âepuis 
lors, fermages dont Dussaùssoy reste encore débiteur, il 
éçbet d'ordonner, ijançr» toute son étend ne*,, la .mainlevée 
de la défense sighifiée par eux.,; et de dire que lesdits fer- 
mages et loyçrs appartiennent à Yassçur , es qualité , et à 
Jules Çoine; 

» En ce.. qu} touche les, dpmmages-ijitérêts réclamas par 
ces derniers : ,. ... n ■ : .; ,...'. ....;• f 

» Considérant qu'en se refusant jusqu'ici, malgré les 
réclamations qui leur ont qlé adressées depuis l'arrêt rendu 
par la Cour, impériale de Douai, à faire disparaître celle 
défense ,, Pigçtneau père et fils ont causé à Épgène Goine 
un préjudice dont il lui est dû réparation ; . , 

> Que, par l'effe^de cette défense absolue , .faite , d'ail- 
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leurs, ( sans aucun drpH à cet égard, Jule^Codne a été dans 
l'impossibilité de toucher la part qui lui revenait dans les 
fermages et loyers des années 1862, 1863, 4864 ; 

» Que prîyé indûment pendant plus de deux aQQées des 
seules ressources dont il pouvait disposer pour pourvoira 
son existence , il t éprouvé un préjudice dont îl est fondé 
aussi à demander la. réparation; 

» Que ce préjudice peut , d'après les documents de h 
cause, être évalué équitablement à la somme de 409 fr. 
pour Eugène Coine et à celle de 500 fr. pour iules Coine ; 

» Considérant, au surplus, que l'opposition du deman- 
deur est bonne et valable ; 

i Par ces motifs : : . 

> Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à 
la loi, jugeant en matière ordinaire et en premier* -'ressort , 
reçoit Séraphin Dussaussoy opposant au commandement 
du 23 juillet 4864, et statuant par jugement commun entre 
toutes les parties, déclare ladite opposition bonne et vala- 
ble , dit que les poursuites commencées seront disconti- 
nuées ; donne acte à Dussaussoy de sa déclaration qu'il est 
prêt à payer lés formages et loyers échus à qui il sera 
ordonné par justice ; dit que Piganeau père et fils sont saiis 
droit auxdits fermages ; donne main-levée de ladite défense 
signifiée à leur requête aux fermiers et locataires des biens 
en litige , par exploit de Lenoir, en date du 30 décembre 
1862; 

> En conséquence , dit que les fermiers et locataires 
seront valablement libérés par le paiement qu'ils feront aux 
mains du tuteur de l'interdit Eugène Coine , pour moitié, 
et pour l'autre moitié, de tous les fermages et loyers échus 
des biens indivis entre eux, aux mains de Jules Coine , et , 
dans le cas où ledit Dussaussoy n'effectuerait pas le paie- 
ment de ce qu'il doit , dit que les poursuites pourront être 
mises à fin ; 

» Condamne Piganeau père et fils à payer , à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 400 fr. à Eugène Coîne, 
et celle de 500 fr* à Jules Coine ; 
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et qui a, à ses frais , surélevé le mur , ne peut prétendre 
que la faculté d'ouvrir des fenêtres s'étend à la partie 
surélevée. 

Vainement les fenêtres auraient été ainsi pratiquées dès 
l'origine du mur et maintenues, sans plainte , durant 
plusieurs années. Leur existertce , dans la partie supé- 
rieure, doit être regardée comme un effet de la tolérance 
et non comme une exécution de la convention , de laquelle 
elle ne saurait, par conséquent , servir à déterminer le 

< sens. 

C était au stipulant à exprimer clairement V étendue de la 
servitude qu'il entendait acquérir. (G> Nap. , art. 1156 , 

. 1162.) (1) 

2°. Quant aux fenêtres ouvertes, en exécution de la conven- 
tion , dans la partie mitoyenne du mur , le propriétaire 
doit, selon l'usage, les garnir (Pun vitrage. (G. Nap. , 
art. 675, 1159 et 1160.) (2) * 

i ■ . ■ ■ — — " ■ , r ' " " ■ - " '■ ■ ■ 

(1) La convention entre les deux voisins , d'élever, à frais communs, un 

Sur mitoyen d'une hauteur déterminée , n'était pas , sans doute , exclusive 
s la faculté, pour chacun d'eux , de surélever lé mur à ses propres frais. 
Mais celte faculté il la puisait, non dans la convention, jûjui n'en parlait 
pas , mais dans le droit commun. (G. Nap. , art. 658.) La conséquence est 
que l'exhaussement demeurait régi par les règles du droit commun ; c'est- 
à-dire que le propriétaire ne pouvait y pratiquer d'autres ouvertures que 
des Jours ou fenêtres k fer maillé et verre dormant , dans: les conditions 
déterminées par les art. 676 et 677 du Code Napoléon. 

La circonstance que l'exhaussement avait eu lieu lors de la confection 
même du mur, et que c'était alors aussi que des fenêtres ordinaires avaient 
été ouvertes à la fois dans l'exhaussement et dans la partie mitoyenne , 
prouve bien que le voisin ne s'était pas opposé à cette ouverture de fenêtres ; 
die démontrerait même encore qu'il aurait, sans doute, donné son consen- 
tement, si on le lui avait demandé , à ce que Fon pratiquât des fenêtres 
ordinaires dans l'exhaussement , comme on était autorisé à en ouvrir dans 
la partie mitoyenne ; mais elle n'établit certainement pas que le consen- 
tement ait été demandé ; le silence absolu de l'acte prouve bien plutôt le 
contraire ; et ce qui résulte de là , c'est que le voisin a simplement laissé 
faire. Or, la* souffrance', la tolérance du voisin , même continuée pendant 
plusieurs années , n'établit pas un droit , à moins qu'elle n'ait duré le temps 
nécessaire à la prescription. Le propriétaire a manqué de prévoyance; il 
ne doit l'imputer qu'à lui-même. 

La décison de notre arrêt , si elle peut paraître rigoureuse , nous semble 
toutefois irréprochable. 

(2) Sur ce second pcfint, fort secondaire , il est vrai , l'arrêt a peut-être 
fait erreur. Est-il bien exact que le mot fenêtre , dans le langage usuel , 
signifie une ouverture garnie d'un vitrage? Est-ce que les fenêtres d'un 
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(Delrue C. Vanrycke.) 

Sur décision du Tribunal de Dunkerque, du 44 décembre 
1865, ainsi conçue : 

JUGEMENT. 

c Considérant que par acte du 16 janvier 1851, Delrue 
et Àusten ont acquis de Goffyn un terrain avec construc- 
tions, situé à Dunkerque , et qu'aujourd'hui Vanrycke est 
aux droits d'Austen ; 

i Que cet acte contient la clause suivante : c M. et 
i M me Delrue et M. Austen s'obligent entre eux à Eure 

grenier ont un titrage? Est-ce que les fenêtres d'un magasin ont un Titrage t 
OoTrons le Dictionnaire de V Académie, nous y lisons : « Fenêtre s ouver- 
ture faite dans certaines parties d'un bâtiment , pour donner du jour et de 
l'air à l'intérieur. » De vitrage, tl n'est fait nulle mention. Le dictionnaire 
en parle cependant ; mais c'est lorsqu'il prend le mot fenêtre , dans une 
acceptation spéciale. « 11 se dit aussi quelquefois, contioue-t-il, du bois et 
du vitrage qui composent la croisée. » Ainsi le mot fenêtre, dans son 
acceptation normale , est indépendant de l'idée de vitrage. Au surplus , 
les fenêtres dont il était question dans la convention , étaient des fenêtres 
de magasin; et si la chose n'était pas écrite dans l'acte, Il est évident 
néanmoins que le voisin n'a pu l'ignorer; car le bâtiment qui a été élevé à 
la suite de la convention, et dans lequel les fenêtres ont été pratiquées, 
était un magasin , un magasin à trois étages, resté tel depuis son origine. 

Mais supposons qu'il se fui agi de fenêtres d'appartement, de fenêtres 
qu'il est , par conséquent , ordinaire de garnir d'une croisée , laquelle con- 
tient un vitrage; la décision de la Cour nous semblerait encore pouvoir 
être difficilement acceptée. Le vitrage des fenêtres d'un appartement n'a , 
en effet , d'autre objet que de garantir le propriétaire contre les injures de 
l'air et du temps ; il n'est établi que dans son intérêt. Lui seul peut , s'il lui 
platt, tenir sa croisée ouverte toute la journée ; il peut la laisser ouverte 
toute la nuit ; si les. carreaux de vitre sont brisés en partie , ou même en 
totalité , nul n'aura la pensée de le contraindre a appeler le vitrier : il est 
donc le maître de son vitrage ; il est le maître d'en avoir pu de n'en pas 
avoir. — Il y a un cas où cette liberté lui est ôlée ; c'est lorsqu'il ne lui est 
pas permis d'avoir did» fenêtres proprement dites, des fenêtres d'aspect ; 
mais qu'il ne peut avoir que de simples jours : en ce cas, les ouvertures 
par lui pratiquées doivent, entre autres conditions, être à fer maillé et verre 
dormant. (C. Nap., art. 676, 677.) Il doit donc alors avoir un vitrage ; mais 
précisément parce qu'il lui est interdit de l'ouvrir : et cette nécessité d'a- 
voir un vitrage dans le cas exceptionnel dont il s'agit , fait mieux ressortir 
encore la liberté d'en avoir ou de n'en avoir pas , lorsqu'au lieu de simples 
jours , il s'agit de fenêtres d'aspect. 

Il nous semble donc qu'en cette partie , l'arrêt a imposé au propriétaire 
une obligation excessive , une obligation à laquelle la loi no le soumettait 
pas. 



» 



» 



construire à frais communs un mur de 4 mètres de hau- 
» teur, à l'effet de séparer les propriétés vepdues à chacun 
• d'eux; ce mtar deVra être fait en . briques, ïl est en 

outre convenu que M. Austen devra boucher là porte 
». du magasin se. trouvant dans là partie à lui vendue et 
» donnant accès sur la propriété acquise par M. et M me 
vDtelrue; ces dèrûiefrs se réservant encore la faculté de 
*- faire établir - à deux mètres du sol uûe où plusieurs 
î fenêtres dans le mur de séparation à construire. * 

» Conèidéirant que cette clause ne saurait donner lieu à 
interprétation , puisqu'elle est claire, précise et indique 
nettement les droits et obligations des deux parties con- 
tractantes , c'€8t*à-dire d'élever à frais communs un mur 
mitoyen de 4 mètres de hauteur, avec réserve par Delrue 
d'ouvrir dans ce mur, à 2 mètres du sol, une ou plusieurs 
fenêtres ; 

y Considérant que si Delrue avait le droit de surélever 
ce mur mitoyen à ses frais , il ne pouvait invoquer la 
clause dont s'agit pour ouvrir dans cette surélévation des 
fenêtres ou ouvertures prenant jour sur le terrain d'Aus- 
ten , contrairement à l'art. 678 C> Nap. ; que par suite 
Vanrycke est fondé à demander la suppression dç ces 
fenêtres, ou ouvertures ; 

» Considérant que les servitudes continues et appa- 
rentes ne s'acquièrent que par titré ou par prescription 
trentenaire; 

» Considérant que le titre invoqué par Delrue lui est 
contraire et que la prescription trentenaire n'est ni acquise 
ni invoquée; 

» Considérant que par fenêtre on doit entendre des 
châssis avec vitres tels qu'ils se construisent à Dunkerque ; 
que s'il en eût été autrement dans la volonté des deux 
parties, on se serait servi du mot ouverture ou jour ; 

* Par ces motifs , le Tribunal , sans s'arrêter aux con- 
clusions subsidiaires , faisant droit , condamne conjointe- 
ment et solidairement les époux Delrue à boucher , dans 
le mois' de fit signification du présent jugement , les huit 
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fenêtres gty'il? put indûmgpt pratiquée» dan§ la ; partie, 
supérieure du mur séparatif dont s'agit ;, les, condamne 
également à garnir, dans .le même délai, d'un châssis vitré 
les quatre fenêtres existant à la hauteur de deux mètres du 
sol ; et faute paf eu* de le faire dans ledit délai et icelui 
passé , autorise Yanr^çke â y laïr&.prQcédar.à leurs frais ; 
condamne les époux •. Delrue aux. dépens -, donne acte à 
Vanrytke , déboute lés parties du surplus de leurs con- 
clusions. »'. ',"..' . " .. " •.-,.' 

Appel? par Delrue. 

; ARRÊT, 

LA COUR ; *~ Adoptant les motifs des premiers juges, 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet ; . 

Condamne les appelants A l'attende et aux dépens, 

Du 26 juin 1866. i™ chamb, civ. PrfeïA , M. Paul, 1<* ' 
présid. Miuist. p«W., M. Marcrette , 1<* avoc.-gén. Avoc M 
M* Ed. Lemaire et Talon; aveu. , M« Afidriet» et Vttfette. 



REVENDICATION. — fruits. — possesseur de bonne foï. 

— FIN DE NON-RECEVOIR. 

1*. Est sujet à la restitution des fruits* le possesseur évincé 
qui connaissait le vice de son titre , encore que ce vice 
fût contestable en droit , et qu'il ne se soit détermine à 
acheter qu'après avoir pris l'avis (de jurisconsultes éçlai~ 
nés, lorsquen, définitive la vente: a été déclarée nulle par : 
les tribunaux : un pareil avis n'est pas de nature à faire 
cesser entièrement le doute qu'avait , avec raison, conçu 
¥ acquéreur; et le doute est èscclusif de là bonne foi. 
(G. Nap., art. 488, 549, 550.) (1) 

(1) En principe, les fruits appartiennent au propriétaire de la chose , 
par droit d'accession. (C. Nap. , arl. 547.) Si l'ensemencement et les tra- 
vaux de culture ont été faits par un tiers, Je propriétaire est tenu de. lui en 
rembourser les frais ; mais le tiers n'a aucun droit aux, fruits (ïb. , ari. . 
548) : Omnis fructus non jure seminis, sed jure soli percipitur. Une 
exception est faite à ce; principe en faveur du possesseur de bonne foi ; il 
fait siens les fruits j>af lui perçus. Et la loi définit possesseur de bonne foi 
TOME XXIV. 12 
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Un acquéreur peut-il être réputé avoir perçu les fruits , 
lorsque après la vente effectuée, il a fait défendes aux 
locataires eu fermiers de payer en d autres nkfins que 
les siennes les loyers à courir ultérieurement, sans avoir, 

. (Tailleurs, touché effectivement lesdits loyers ? (2) 

« celui qui possède tomme propriétaire en vertu d'un titre translatif de 
propriété dent U ignore te* «ta*. * (Ib>, art. 549,. 6*0.) 

Celle ignorance des vices du titre doit être absolue ; il faut que le pos- 
sesseur ne s'en doute pas; tel est ici fejens du mot ignorer; car il s'agit 
d'une ignorance constitutive de la bonne foi 9 et celui qui doute n'a pas la 
foi de son droit. Il peut bien n'être pas, à proprement parler» en tfiauvaise 
foi ; mais cela ne suffit pas : pour gagner les fruits qui, de droit, appartien- 
nent au propriétaire , il faut satisfaire exactement à la condition de la loi , 
il faut être dans la bonne foi , et le doute n'est pas la bonne fol ; c'est, dit 
Voët , un terme moyen entre la bonne et la mauvaise foi : « Cùm aliud sit 
credere , aliud dubitare ; imô dubilatio sit quid médium inter bonam fldem 
et malam. » (Voêt, lib. 41, tit s, n* 6.) If. Troplong exprime la même doc- 
trine dans ton Traité des prescriptions, t. % tfnw : « Pour prescrire, dH- 
il, il ne suffit pas d'être exempt de mauvaise foi , il faut encore êlre de 
nonne foi , et la bonne foi est une croyance positive , une confiance entière 

dans le droit qu'on exerce. Le mot latin fide$ l'indique suffisamment 

le doute est exclusif de ta bonne foi. » 

Or, lorsqu'une défense d'aliéner est portée par un testament ; que celui 
qui se propose d'acheter a connaissance de la clause et consulte sur sa 
valeur ; que la clause était si bien valable, qu'elle a été, en définitive, sanc- 
tionnée par la justice, l'avis des Jurisconsultes consulté* a bien pu donner 
au consultant l'espérance que son acquisition ne serait pas attaquée , ou , 
qu'en cas d'attaque , il sortirait victorieux de la lutte ; mais il était certai- 
nement insuffisant à dissiper entièrement le doute qu'avaient avec raison 
conçu les parties , et dont le fait même de la consultation était la manifes- 
tation éclatante. — Acheter dans de pareilles conditions , c'est évidemment 
se soumettre aux conséquences du procès à venir; c'est s'engager à resti- 
tuer à qui de droit , en cas d'insuccès , et la chose et les fruits qui en sont 
l'accessoire. Il n'y a là aucune place pour un événement de nature à faire 
gagner les fruits an possesseur. 

(S) Celte question , soulevée dans la discussion , n'a pas eu besoin d'être 
résolue par l'arrêt dès qu'il écartait la possession de bonne foi. Si , au con- 
traire , la bonne foi de l'acquéreur avait été admise , nous croyons que la 
question de perception des fruits eût dû être résolue affirmativement. 11 est 
constant, en effet, lorsqu'il s'agit de fruits naturels ou industriels , que ces 
fruits sont réputés perçus par le possesseur de bonne foi dès l'instant 
même de leur séparation du sol , encore que la séparation ait eu lieu sans 
aucune participation de sa part , et qu'ils soient, par exemple , tombés par 
accident. C'était la disposition expresse des lois romaines (f. 13 D. Quib. 
mod. usuif. ; f. as , $ ï , D. de usur.) ; et « il ne parait pas que ce point 
ait jamais soulevé de difficulté, » dit M. Demolombe, t. 9, n° 626.-41 semble 
naturel d'en conclure qu'en ce qui concerne les fruits civils, lesquels ne 



2°. Celui qui agit m revendication t&est pas tenu, sous 

là restitution des fruits perçût par Le possesseur ; il est 
eiicorcrecevaHe à former, cette demandé; après* kju§&t 
méht de faction m revendications ; (C. Nap. , artJ 

iMbj($ m«, i;i. >■' - -,<<..; ■ ••••» • ; •■ ■ •■ •• 

. ■ n l i n .i i i ii - i i . j ; 

sont autre chose que lt créance du, prix des fruits naturels, ils sont réputés 
perçus dès l'inslant que cette eréance'èsf liée', c'est-à-dire pour les fermages 
des terres, dtf moment que les fruits ©utrtUwcueJUfc put le fermier et qu'il 
est devenu,, pa* suile, débiteur du plia: de Cernjej, qtoiqueqe nrii.«eseit ( 
pas encore exigible ; et pour les loyers des maisons , au furet à mesure 
de chaque journée de 'jouissance du locataire; puisque c'èsrde jour en 
jMir^ué le locataire perçoit ta jouissance de la maison-tt détient débiteur 
du loyw. Tel était J'avis de Doutât (fit, Mit. 5, seçt, 3, n" 8) : « Si „ dit il» 
les revenus d'un ronds possédé par un détenteur de bonne Toi Viennent suc-» 
cessivetnenf et de jour en jour, -comme les loyers: d'une maison, les revètius 
d'un mooJkit 4'un nae, dira péage et autres semblantes, et qu'il soft éridcé» 
il aura ce qui se trouvera échu jusqu'à la demande, et rendra le reste. » 
Nous ne dissimulerons pas que celte opinion., qui nous parait seule con- 
forme aux principes , aurait à Compter notamment avec la Gourde cassa- 
tion , cj» a jn Je que le possesseur de bonne: foi n'était réputé avoir perçu 
les fruits civils» que lorsqu'il les avait matériellement reçus; ( Arrêt du.30* 
juin 1940, èl motifs de deux. arrêts du 7 juin i837, Sir., 40, 1, 884, e\ 37, 1, 

581.) : "< >' ■« ■ "'• ■ ' : ' 

. ta) La an du non-ftcevoir proposée était fondée sur l'art, 1346 G. Nas., 
dans les termes duquel « toutes les demandes, à quelque W*e que ce soit , 
qui ne seront pas entièrement justifiées par écrit , ne seront pas reçues. » 
Mais il faut remarquer que eet article est placé au titre des contrats onde* 
obligations conventionnelles « et sous la seclie n de fa prouva $* ffoonfal» < 
Son but est, en effet, d'empêcher qu'en séparant les diverses demandes, que 
l'on a à former contre une partie , on n'éludé les régies prohibitives de la 
prearve testimoniale. 11 est vrai que l'article a dépassé oe bkiL On a , 
ainsi que le dit le procès-verbal de l'Ordonnance de 1SS7 , de laquelle la 
disposition est passée dans le Code Napoléon, on a saisi l'occasion d'obvier 
à la multiplicité des actions. Mais toujours est-il que; sous l'Ordonnance 
comme sous le Gode; il était uniquement question des actions relatives à m< 
matière dont en iraftaft, dqs actions itfes des obligations pertomeUes* 
Quant aux actions réelles, qui ont une tout autre cause , le législateur ne 
s'en occupait pas ici « et pour leur appliquer une r,àgle semblable k celle de . 
l'art* 13**» il faudrait que l'An trouvM cette règle écrite, quelque part ; car 
n'oublions pas qu'il s'agit d'une fin de non-recewoir, et que les fins de. non** 
recevoir ne peuvent être, créées parle jurisconsulte, . 

Cela posé ♦ quelle est la nature de l'action quia été intentée primitive» 
meut par. Eugène Gaine, représenté par, Vasseu*» son subrogé-tuteur J 
Légataire 4e biens pour le .cas ou son frère Victor , à qui ils étaient d'abord 
légués , les aurait aUéaés, et cette cenditinn. s'élajt a wnipiie , £ugè»e 
était devenu , dès ce moment » propriétaire de ces biens* L'action. qui lui 



t Lés conttortrtte en outre aux dépens ertvers' toutes les 

parties. » ' \ l " \ l ; ,:l \ ' 

Appel*. On soutient que l'art. 1346 du ÇL Nap. est appli- 
cable âlà cause ; que , par suite , la demande , pour être 
tecetablé!, a&rait cra être formée par le même exploit que 
là première , et cpte, d'ailleurs, lès friiits, en réalité, 
n'ayant pa3 été perçus par l'acquéreur i ii n'en doit pas la 

restfctuJ&M»*., • ..'*, . -'y,) , . ;■:■'. . 

La Cour , en confirmant le jument >( a ren^u. la déci- 
sion suivante : "\ .»."... • , ,.,.,.•,,-'-.. 

.',..- • N-^.r : ARRÊT.- . ..':.-..-. i'V - 

LA COUR;— Statuant entre toutes les parties: 
Adoptant les motifs des premiers jug^s/, i r •■ • . * 
Attendu,^ surplus, que.lops dU:^éb4i :{ $ut! Jti validité 
de J^ veptq consentie au profit des appelante , il Jie s'est 
r éleyé «pire ceux-ci elles intimés aucunel qtldstioh retetiv» 
à la restitution des fruits; j . ! *i 

Que, par suite > l'arrêt du 27 avril 1864i ne contient ni 
chose jugée ni préjugée sur les difficultés actuellement dér 
battues entre les parties ; 

Que l'art; 1346 C. Nap. est sans .application dans la 
cause; que. la loi n'a prononcé, aucune déchéance contre 
la partie qui a revendiqué un wnmçuble et qui n'a saisi la 
justice d'une demande en restitution de fruits qu'après le 
jugement sur la. revendication;; 

Que , d'ailleurs , dans l'espèce , les fruits n'avaient pas 
été perçus par le preneur , et que l'instance soumise à la 
Cour n'a pour objet que la. main-levée des défenses -signi- 
fiées à, Dussaussoy à la requête des. appelants $■ . 

Que les premiers juges ont sagement apprécié le mon- 
tant des dommages-intérêts dus aux intéressés;? 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira. effet, condamne les appelants aux 
dépens de la cause d'appel envers toutes les parties cl à 
l'amende ; 

Donne acte aux appelants de leurs déclarations et ré- 
serves. 



(185) 

Do 31 mai Î804.-.1» charfib. civ. Préâid. , M. Duraon, 
!«• présid. Minist. pnbl. , M. de Bionval , suhsU du proc.- 
gên. Avoc., M 68 de Beatdieu et Merlin ; avou., M e * Estabel, 
Faglin et Ànthien.' ' . 



OBLIGATION NATURELLE.— valimï*.~ enfant naturel 

NON RKCONNtU -^ ENTRKttEN ET ALIMENTS. — RENTO VlA- 
GÈÛE;-*FÔftMB ABS ACTES,— RÉSERVE LEGALE .—RECHERCHE 
M LA MATERNITÉ. 

Une rçnle viagère constituée pour entretien et aliments , 
par une femme mariée avec l'autorisation de son mari, 
envers utié personne qui à été considérée comme son enfant 
naturel, biqt'que la loi et detf décisions judiciaires lui 
fïfusent ctlie qualité , n'en est pas moins une obligation 

1 tieile *èl Valable: (1) ; * f • 

GHtè bbligalioti ri est pas assujéivè.àux formes de la dona- 
tion entre vifs ; elle ri est non plus soumise ni aux règles 
de H quotité disponible, ni ault conditions légales de la 
reconnaissance des enfants naturels , non plus qu'à celles 
de la recherche de la maternité. (C. Nap. , art. 1101 , 
H07, 1108, 1124, 1134, 334, 337, 341, 762, 931.) (2) 

(Rodrig uez. C. Bisiàux.) 

Daps une première instancp.devantle Tribunal de Cam- 
brai , fô demoiselle Rodrigue^, avait formé une demande 
en partage et liquidation de la communauté qui avait existé 
entre François-Joseph Bisiaux et . Maxellende-Augustine 
Rodrigue* , et de la succession de cette dernière , prétea* 
dant être Ja fille naturelle de la dame Bisiaux-Rodriguez. 

Les héritiers de celle-ci contestèrent incidemment la 
filiation deria demoiselle Rodrigaez. Un arrêt de la Cour 

(1) V. Sur la nature de. l'obligation naturelle : Touillier , t. 6 , n° 390 ; 
Duranlon , 1. 10, n°* 137 et suiv. ; Massé et Vergé sur Zachariae, p. 345 et 
suiy. ; Pothier , des Obligations , n° 194 ; Marcadé , sur l'art. 1235 , n° 2, et 
sur l'art. 1336, n° 2 ; Afassol, OWig. nat. , p. 4 et suiv. ; Larombière , t. 3, 
sur l'art. 1235. 

(2) Gonsult. pour la jurisprudencixfe la Cour de Douai: 6 mai 1825, 
Jurisp.,,2, 4U,el3 décembre 1853, id., 12, 73,-~PQurla jurisp. générale: 
Monlpeïticr, 7 décembre 1843, J. Pal. , 2, 18*4, pi 291 ; Bourges, 3 août 
1844, J. Pal., 2, 1815, p. 185 ; Aix, 14 juillet 1853, J.iPal , 2, 1854, p. 370: 

Grenoble, 4 Juin J860, £.-V. ,61, a, 152. 
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de Donpi y du 14 décembre 1864 , rapport^ dans la /qm- 
prudence, .t., 22, u. 305 (V. cet an$), a iréfojtné un juge- 
ment du Tribunal de Cambrai qui admettait la demande 
et reconnaissait à la demoiselle Rodrïgnezla qualité d'en- 
fant naturelle de Maxellende-Augustine Bisiaux. La Cour 
a débouté la demoiselle Rodriguez de sa demande et même 
de ses conclusions subsidiaires , par lesquelles elle offrait 
des preuves de sa filiation. ! ' -'. '•'•'. ' ' 

Parmi les documents qu'elle invoquai! comme com- 
mencement de preuve par écrit, se trouvait un acte fait 
double à Cambrai , le 23 février 1854, et conçu daas les 
ternies suivants,; . §; % v *. 

« Je soussignée , Ma^ellende Bisiaux, décore ^obliger 

> à payer à ma fille Augustine Bisiaux, présente et accep- 

> tante, une .pension apnuçlle viagère de 600 francs, paya- 
» ble de six mois en six juois et d'avance, dont up premier 
» semestre a été payé cejourd'hui pour ses entretien et 
• aliments , d'après* convention faite avec elle pour tput 
» ce qu'elle aurait droit à réclamer de moi. » , \ 

S'appuyant sur cetacje, elle a formé une nouvelle ins- 
tance devant le Tribunal de Cambrai contre les héritiers 
Bisiaux-Rodriguez , , et ses^, conclusions tendent t à dire 
qu'elle a la qualité d'enfant naturelle reconnue de la dame 
Maxellende Rodriguez si mère; en cas de dénégation, à 
poursuivre l'action en recherche dé maternité, conformé- 
ment à l'art. 341 C. Nap. , et à obtenir condamnation 
contre les héritiers Rodriguez à lui payer tous les arré- 
rages échus depuis le mois de février 1864, aux intérêts 
légaux desdits arrérages , et en outre à servir les arrérages 
de cette pension jusqu'au décès de la demoiselle Rodri- 
guez; à faire ordonner qbe, pour servir la rente et potfr 
sûreté de paiement à venir, il sera pris sur les immeu- 
bles dépendant de la succession une inscription hypothé- 
caire au capital de douze mille francs, se réservant, d'ail- 
leurs , l'action en séparation de patrimoine édictée par 
Tart. 878 C. Nap, » 

Le Tribunal , sur ces conclusions , a rendu la décision 
suivante: 

JUGEMENT. 

« Attendu quç la demoiselle Henrietle-Aldegonde Rodri- 
guez , par son exploit iniroductif d'instance , à la date du 
27 février 1865, contre les sieurs Xavier et Emile Brsïau*, 
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a formé une demande ayant pour objet,. 1<> d'être déclarée 
fille naturelle reconnue de feue Maxeljende-Aqgustine 
Rodriguez , leur taère , sauf à profiter , en.cas de déqégat 
tipn., de l'art 341 C. Nap. ; 2° à l'exécution de la coih 
vention relatée dans l'acte sous seing privé en date du 
23 février 4854 ; 

i Atteûc|i]| que les défendeur? ont ppppsé Texoep^oq jde 
la chose jugée ; qu'ils ont invoqué la nullité de la conven- 
tion ppui; vjç£ déformes* alléguant, au surplus, que la 
dame , 5|axeHpnde-ArMgustine Rodrigue? avait épuisé, la 
qqçtti^^ disponible dans son. acte dea^riagç, en date du' 
H4>ctojwr^i809; :f i . i 

^Attendu que Ymle de naissance dressé la 12 vendé- 
miaire an 14 n'est qu'un renseignement propre à faciliter, 
à la demanderesse sa réclamation d'état ; , 

> Attendu que la majeure partie des documents produite 
au procès ont trait à la possession d'état et ne peuvent 
servir de commencement d§ preuve par écrit ; v- > 

» Attendu que l'acte sous, signature privée, constitutif 
d'une pension aHmentaire de 600 fr. faite paa? les époux 
Bisiaux en faveur de la demanderesse , est un commence^ 
ment àe preuve p?r écrit et non la reconnaissance d'Hen^ 
riette-Aldegonde Rodriguez, par la dame Maxellende 
Rodriguez, femme Bisiaux ; 

>. Attendu que la demande en réclamation d'état e§t im- 
prescriptible à l'égard de l'enfant ; 

,* Attendu que l'exception de la chose jugêç ne peut 
être opposée qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du juge*- 
ment;. 

» Qu'il faut que la demande soit la même; que la de- 
mande soit fondée sur la même cause ; que la cause soit 
entre les mêmes parties et formée par elle et contre elles 
en la même qualité ; 

» Attendu que la demande de la demoiselle rRodriguez 
est afférente à celle tranchée par arrêt de la Cour de Douai, 
à la date du 14 décembre 1864; 

? Attendu que Indication de la prétendue mère de l'en- 
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fant, dont la déclaration de naissance est faite par les doc- 
teurs en médecine ou chirurgie, sagès-femmes ou officiers 
de santé , en exécution de l'art. 56 C. Nap. , est nulle , si 
elle n'est précédée du consentement et de l'autorisation de 
la mère ; 

> Qu'une pareille énonciation doit être écartée par 
l'officiel 4 de l'étât-dvil , aux termes de Tart. 35 du même 
Code ; 

* Attendu que la possession d'état n'est pas un moyen 
de prouver la filiation naturelle qni ne Rétablit que par 
la reconnaissance volontaire faite dans an acte authentique, 
lorsqu'elle ne l'a pas été dans l'acte de naissance (art. 384 
G. Nap.), et par une déclaration judiciaire (art. 341 G. 
Nap.); 

» Attendu que l'acte du 23 février 1854 constitue le 
commencement de preuve par écrit exigé par fart. 341 C. 
Nap.; 

» Qu'en effet, il porte à la fois Sur l'accouchement de 
Maxellende Rodrigue*: et sur l'identité de son enfant ; 

» Attendu que dans la situation respective des parties 
en cause , l'acte dont il s'agit est une véritable donation ; 
que, dés lors, il est goumis, à peine de nullité, aux formes 
Solennelles édictées par l'art. 934 C. Nap. ; 

» Attendu qu'en supposant cet acte valable, ses disposi- 
tions n'échapperaient pas aux régies de la quotité dispo- 
nible; 

» Le Tribunal déclare la demoiselle Henriette-Aldegonde 
Rôdr igùèz recevable dans sa demande ; 

» Dit qu'elle n'est pas fille reconnue de feue Maxellende 
Rodrigue»; mais que l'acte du ÎSfévrier 4854 constitue le 
commencement de preuve par écrit exigé par l'art. 344 C. 
Nap. , pour que l'enfant naturel soit admis à réclamer sa 
mère ; 

» Déboute la demanderesse du surplus de ses conclu- 
sions et la condamne aux dépens. » 

Appel par la demoiselle Rodriguez. 

Devant la Cour, elle se borne à demander le paiement des 
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arrérages de la rente viagère qui lui a été constituée. Elle 
dit en effet : 

c L'unique question du procès est dé savoir ce que vaut, 
au point de vue des intérêts personnels, l'obligation sous- 
crite par la dame Bistatrcau profit de ta demoiselle Rodri- 
gue*. L'identité de M"* Rodrigoez aveo là bénéficiaire de 
l'obligation du 23 février 1854 n'est ni contestable ni con- 
testée ; sa validité ne peut l'être davantage. En effet , s'il 
est jugé que la reconnaissance , même par une mère natu- 
relle , ne peut avoir lieu que par acte authentique et ne 
peut être faite pendant le mariage an préjudice de l'époux 
et dos enfants légitimes, aucune disposition de loi n'interdit 
de reconnaître une obligation naturelle , telle qu'une dette 
d'aliments* Il est, au contraire, de jurisprudence constante 
qu'on hompie, contre lequel toute recherche de paternité 
est interdite , peut , néanmoins , au point de vue des ali- 
ments , s'obliger vis-à-vis et au profit d'un enfanta qui la 
loi ne permet pas de le rechercher comme son père. 
Bien plus , l'art. 762 accorde expressément des aliments à 
l'enfant adultérin et incestueux. L'acte sanctionnant une 
pareille dette n'est pas une donation et n'est, dès lors, sou« 
mis à aucune forme. » 

La Cour rend l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que suivant acte sous seing privé 
du 23 février 1854» enregistré , Maxçliende Rodrigues, 
femme Bisiaux, dûment assistée et autorisée de son mari» a 
souscrit l'obligation de payer à Augustine Bisiaux , sa fille, 
présente et acceptante, une pension annuelle $t viagère de 
600 fr., payable de six mois en six mois et d'avance, pour 
ses entretien et aliments ; 

Qu'il résulte des documents produits au procès et des 
termes de l'acte du 23 février 1854 , que l'engagement 
souscrit par la femme Bisiaux a été consenti pour satisfaire 
à un devoir de conscience et pour exécuter une obligation 
naturelle ; 

Qu'une telle cause est licite ; 

Que la reconnaissance d'une obligation naturelle n'est 
soumise par la loi à aucune forme sacramentelle ; 



Que, par suite, la règle posée par l'art. 931 G. Nap., [Jour 
)q validité des donatiqns , est sans, appréciation daps la 
cause;. . 

, Que les intimés ^e peuvent invoquer les prindpes con- 
sacrés par l'art. 337 C« Nap. et les ailles disposition* de ce 
Code sur la réserve^ sur la reconnaissance des enfents 
naturels et sur la recherche de la maternité ; 

Que ces principes ne peuvent être appliqués à la recon- 
naissance d une dette licite et valable ; 

Que le taux de la pension stipulée dans l'acte' du 28 
février 1854 est proportionné aux besoins de l'appelante et 
aux ressources àt la femme Bisiaux et de ses héritiers ; 

Que tous les documents produits au procès démontrent 
qu'il y a identité entre Henriette-Aldegonde Rodrigaes , 
l'appelante , et la personnne dénommée Augustine Bisiaux 
dans l'acte du 23 février 1854 ; 

Attendu que l'appelante ne conclut pas au service de la 
rente pour l'avenir ; qu'elle ne justifie pas d'une séparation 
du patrimoine demandée et obtenue ; , ' , 

Qu'à aucun titre , les conclusions tendantes à la fixation 
d'un capital avec hypothèque sur les biens de la succession 
de la femme Bisiaux ne sauraient être accueillies ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; condamné les 
intimés à payer à l'appelante la somme de 6,600 fr., mon- 
tant des arrérages de la rente alimentaire courus depuis le 
23 août 1854 jusqu'au 23 août 1865 ; 

Les condamne aux intérêts judiciaires de cette Somme et 
aux dépens des deux instances ; 

Déclare l'appelante mal fondée k plus prétendre ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 8 novembre 1365. 1*> cbamb. ctv, Présid., M. Dutnon, 
1 er présid. Minist. publ., M. Mbrcrette, l er avoc.-gén. Avoc, 
M 6 * Dupont et Flamant; avou., M" Aodrieuet Faglin. 
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K COMPTE DE !ÙTELLE.~-ERftgCR ou omissions.*- vali- 
dité.— TRAITÉ.— CESSION D'HÉRÉDITÉ. 
2°. PRESCRIPTION.— COMPTE DE TUTELLE. 

1°. Une erreur ou des omissions, comme celle de ta mention 
de F inventaire qui aurait pu être fait au décès de l'un, 
des auteurs du mineur ou celui de la déclaration des , 
valeurs qui auraient existé au moment de ce décès , ne 
suffisent pas pour vicier de nullité le compte de tutelle 
régulièrement rendu et accepté par le mineur devenu 
majeur. 

Doit être considéré comme un traité valable fait avec son 
père tuteur, par le mineur devenutnajeur , la cession de 
tous ses droits dans la succession de sa mère , si cette 
cession a eu lieu sans fraude ni dol, après que le compte 
de tutelle a été régulièrement rendu et accepté. (G. Nap. , 
art. 472.) 

2°. L'action du mineur devenu majeur , dans les cas qui 
précèdent, est d'ailleurs éteinte par la prescription de 
dix. ans. (C. Nap., art. 475.) 

(De Galonné C. de Calonne.) 

M. de Bernard de Calonne s'est marié en 1801 sans 
contrat de mariage. Les biens des époux ont été par suite 
régis par la communauté telle qu'elle était réglée par la 
coutume d'Artois^ M m « de Calonne est décédée en 1829. 
Elle avait pour héritiers deux fils , Jules et Alphonse de 
Calonne. Il n'a pas été dressé d'inventaire à son décès. 

En 1842, Alphonse de Calonne, devenu majeur, a formé 
contre son père et son frère une demande en liquidation 
et partage, 1° de la communauté ayant existé entre ses père 
et mère ; 2 Ô de là Succession de sa mère. Le Tribunal de 
Bélhnne a accueilli cette demande par jugement en date 
du 30 décembre 1842. On ne poursuivit pas l'exécution de 
cette décision , et , en 1843 , intervinrent devant notaire, 
1° un compte de tutelle de M. de Calonne père à son fils - 
Alphonse ; 2* un arrêté de coiùpte entre les mêmes parties, 
et 3° une cession de ses droits par M. Alphonse de Calonne 
à son père, moyennant une somme de 30,000 fr. 

En 1846 , M. de Calonne père fit un acte de partage par 
lequel il abandonnait divers immeubles à son autre fils » 
Jules de Calonne, et, en 1864, il fait un testament par 



(:W); 

lequel , en abrogeant ses dispositions antérieures , il veut 
que ses biens soient partagés par égales portions entre ses 
deux enfants. 

Après son décès.» son fils Alphonse de Calonne forme 
contre son frère une demande en liquidation et partage* 
tant de la communauté qui a existé entre ses père et raëre, 
que de leurs successions respectives. Il poursuit en outre 
la nomination d'un séquestre aux biens de la succession. 
Cette dernière demande lui est accordée en première ins- 
tance; mais, refusée en appel (arrêt de la Cour de Douai 
du 13 mai 18G5) , la cause est de nouveau portée devant 
le Tribunal de Bélhune , et M. Alphonse de Calonne y 
demande de nouveau , en même temps que la nullité des 
actes passés entre lui et son père en 1843 , la liquidation 
et le partage des communauté et succession de ses père et 
mère. Pour invoquer la nullité des actes , il s'appuie sur 
ce fait, que le compte de tutelle contient des omissions et 
des erreurs ; qu'il ne mentionne pas l'inventaire qui de- 
vait être fait au décès de sa mère ; qu'il ne constate pas 
les valeurs qui devaient en faire la base même. Suivant 
lui, le traité qui a suivi ce compte est, par conséquent, 
vicié de la même nullité. Les parties sont, d'ailleurs, d'ac- 
cord sur un point, celui de la liquidation et du partage de 
la succession du père. 

Le Tribunal leur donne acte de cet accord , annule les 
actes de 1843 et renvoie pour le partage devant notaire, 
la succession mobilière et immobilière de là mère étant 
préalablement vérifiée. 

Appel par Jules de Calonne. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le jugement dont est 
appel n'est critiqué qu'en ce qui concerne la succession de 
la mère commune , qui , suivant l'appelant , serait depuis 
longtemps liquidée et partagée, et que pour démontrer le 
bien-fondé de ses prétentions, il invoque : 

1° Une cession du 27 mai 1843, reçue par M« Fa uquette, 
notaire , par laquelle l'intimé a vendu et cédé à son ^ère , 
moyennant la somme de 30,000 fr., payés comptant, tous 
ses droits aussi bien dans ladite succession que sa part 
dans la continuation de communauté ayant existé entre M. 



de Galonné père, et ses enfants, feufcr d'imitante au dfc& 
de la mère cçpwqne j 9° m partagerai* attribution irifo* 
veiiu devant le même notaire, te 6 janvier .1846 * et fatemt 
cesser toute indivision entre M/ deCSeltatte père et ltypë* 
lant, seuls ayant-droit* à eette épèqney au* Mens tempon»! 
seit Ui communal, aeit ladit#succésste* ; 

Considérant que Pintiraé demande la iwfllité àé cefréttt . 
actes, le premier comme contenant tntB venté par tepup»** 
deveirç mqjeqr , à son tuteur # aaoB avoir été précéda d-tih 
compte de tutelle régulier et talafete ; le deûrièrù^ comme 
fait en dehors de l'un des intéressés,, e* tara deui j m W* 
soin f comme les instrufi&entt d'une sente et taêmetfrfetèdte 
commise à sou préjudice, par sonpèréeisol^èteataiê; 

Considérant qu'jl eft inutile de recherche* atfjouttt'tafi 
s* tes premiers juges se sont strictement renfermés dtm 
les conclusions prises devant eux ;» que devatat fer€our, FhN 
timé conclut à l'adoption des motifs dû jègement et ifa** 
tribue ainsi le système qui lui profite ; q/aej d'aflfaun^ i> û 
constamment demandé la nullité des actes qui lin' toril 
opposés v et qu'il s'agit non d'eue demande nouvelle, tmtiê 
de moyens invoqués pour faire triompher là (tetaasrile pri- 
mitive; 

En ce qui concerne Invalidité du compta de tutelle etéé 
la cession de 1843 : 

Considérant qu'aux termes de l'art»; 47* C. Napr, , le 
traité qui intervient entre le tuteur el te? pfupiHe 4 clévemr 
majeur, est valable s'ita été précédé d'un compte de tffteffè 
détaillé et de la remise des pièces jtâttfioativesv te ton* 
constaté par un récépissé dix jours au moins' avant fe 
traité; que ces prescriptions salutaires de la loi ont été 
suivie» avec soin paroles conseils éclairés qui, en 4848v 
assistaient l'intimé et M. de Galonné père j que te compte 1 
de tuteùe renferme , en effet , toutes les indications pré*»' 
crités par le législateur ;rque les énonciations qu'il coiifient 
étaient appuyées de pièces justificatives qui ont été remises 
& l'ojant ^ qn'elïes renferment tous te» Renseignements 
propreâ à Védanrer el à «lui* permettre de conflrôk* ou» de 
tombxxtv, 1S 
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re^lfier les iéMnéiatidng dtfîickftj^tf;^tfé to^lôé #aits 

sont* établis iausa ttep parie* tKMrijfti !ai^itffttte*; T qdé^àr 

l/actemotariédu M'm&lW&î ^teqtiél'teéiattfeàirtfye 

rix^âïié] donne déchhrgef ^a^odVtf ltf cckhptë ^ après 

ewmeneten lotîtes^ '"' " '■ / 

Considérant : q«é le&i^ettfe ^rtéfe - l*tfiJttlêé hî tototfe îé 

. compte 4e tùtelte ïcohsifeteftfl'à^iréqiill c^tatiM^'brâis- 

pkflft^> çt cpiQ la nullité devrait en «être pïënbncêe èhqdiir- 

dfotoi; surtout pàrcèupt'ii lié mômitiiiBfe pas llàveiifaîrè ijpri 

aurait dû âtre^fait au dédès ^M» ; de Catonitë ! m^ë| Wla 

déclaration des valeurs qui devaient Mister â^cétte épô<£re, et 

quidervaieûtibrmer la base et l'élêifcettt piiriéipftl'ati cèm£ie; 

: Cûtoidérani que le reproche n'a rien de sérieux ; que le 

oom^te iadicpe les valeurs auxquelles ^byaht a drbit ? ; çt 

<pes'U contient des omissions, il appartenait â l'intimé de 

le* âignaler; après ebcam^a et de faire opérer les rèetiflca- 

ti&ûB dana lestais impartis par ta loi , mais >qti ? uhe erreur 

OU déplissions ne peuvent entraînë^tenuHité d f uir 'côttpte 

«te tutelle; «qu'en ce q«i coticernele grièffdu défetitdlnven- 

taite ,.illseu comprend âiffioilemeift delà part d& Fintimé ; 

qu^ai&àt, tepèreidëfefflrilïe comrrifencè p'àridédàrer qtt^âu- 

cun inventaire n'a eu lieu et qu'il donne la cause dé cette 

abstention ;: qu'il appartenait iali mîhétir devenu màjeuï de 

contredire les déclarations de son père : , ^ifhélek croyait 

pjts f expotes; mais qu'en ieé acèteptaht> lltfà fait qu'tbser de 

son d*oit et obérr à soft intérêt;' ^'ea effet '■? l \e 'défaut 

d^ni»nWiBe«|a «Uîpoùr conséquence là continûttibn de la 

communauté entre le père et* les ënfont^ ,; eii vertu 'des fnrin- 

e^>es?de la coutume qui : régissaient l'union* tlè 1 M. et Mme 

é^Cétonne ^mariés avant la promulgation du Godé Napo- 

liétna ;; ique le père a -tenu compte de' cette -sitHaffoii dobtle 

fils alargememt profité; qu'on 1 lit, en ëffetydâns hTrtfëam- 

bute du compte que le tendant fait Compté: ;if dé îa'jikrt 

«afférente à l'oyant dans lesreVeiitis flèà itofàeubiéé àcqtrïs 

y tant peadatat 1* communauté 'ipîfà èifefé eùtreîés ébdtix 

* que pendant la continuation deladtfe èommutitaté^cii a eu 

» ilieu, à défeutd'iÂveûtàirey aprt^lë (IfcêsdèlàdïtedaiAe. > 



Qtfîl est *M mohrs frange qn^iprès avoir profité du dé- 
faut d'faNnwttaite et rèçusa part dans une continuation de 
communauté fort fructueuse , cbiltmaatiop dont la cause 
oàiqde consiste dattàTabsence d'inventaire, l'intifaé vienne 
aujourd'hui prétendre que ce qui a été la source d'un 
bénéfice yottr'Ibi, 1 en 1843, doit être aujourd'hui une cause 
de nuffité du <torapte qui lui a été rendu; 

Considérant que le compte de tutelle ayant été réguliè- 
rement rendu et ne se trouvant entaché d'aucune nutfité 
qui ne «oit au besoin éteinte parla prescription formelle- 
ment invoquée |>ar l'appelant , le traité de 4843 pouvait 
intervenir eiiUte le père et le mineur devenu majeur, et 
que cet acte doit être maintenu , $*il n'est paç le résultat 
da dol bu de la fraude ; 

Considérant que la situation des parties , en 4843 , suffit 
pour démontrer qu'aucune idée de dol ou de Fraude n'a 
pu exister de la part du père de famille ; (pf il résulte , en 
effet, de la correspondance dé l'intimé qu'il avait de pres- 
sants besoins d'argent ; que son père lui avait souvent prêté 
des sommes assez considérables ; qu'il avait fini par de- 
mander en justice la liquidation et le partage de la succes- 
sion de sa mère, et qu'en réalité la cession qui est inter- 
venue constitue une véritable transaction sur un procès 
qui soulevait une question tranchée avec beaucoup de gé- 
nérosité par H. de Galonné père ; ^u v il est, en effet, reconnu 
par toutes lés parties que M** de Cartonne n'avait ni apporté 
ni reçu absolument rien comme fortune personnelle , et 
que les acquisitions faites pendant le mariage avaient été 
payées du moyen de l'indemnitéde 162*000 fr, accordée 
à M. de Calonne père , comme émigré ; qu'A pouvait, dès 
lorsy soutenir que lés acquisitions ainsi faites lui restaient 
propres et personnelles, et que la correspondance pro- 
duite atteste 1 qu*il n'ignorait point son droit; qu'on ne 
comprendrait donc pas comment un pérè tlé famille honor 
rablè aurait eu recours à là fraude et au dol pour payer 
30,000 fr. la part de l'intimé , part qu'il pouvait réduire 
de beaucoup en invoquant M droit que ses conseils lui 



représentaient cojp^^^ ; qu'il fout 409a reconnaître, 
en présente de la situation des parties au, qw^a^rt où les 
actes sont lûte^eau^, qiiç l'inlér£t4u père de tymUe se 
joignait à son bcûw^^ toute 

idée de. dol on de fraujiç envers l'intipaé;;,: 

Considérant qu'une fois l^ya^îdâl^«sçton delS48 
établie , l'intimé est .sans droit dans, la, supçe^sicpdesa 
mfre dont iL demande à tort le partage.} que ii K de Ga- 
lonné père et l'appelant t . demeurés seuls maîtres de cette 
succession et de tous les éléments qui te ; jCoajposaieat, 
avaient le droit de né. point rester dans l'indivision qu'ils 
ont procédé, à la liquidation et.àu partage des communs 
existant entre eux» le 6 janvier 1&46, et que l'acte notarié 
intervenu de bonne foi /sans fraude, et exécuté publique- 
ment dep^ près de 20 ans*. échappe à toute. attaque de l'in- 
timé et ssrait ,, aiji besoin, protégé par la prescription 
mvoqùée, par; V^ppeiwt ; 

1$ Cour, saps s'arrêter aux autres motifs nwnoquésp» 
les parties ^ statuant sur Rappel principal , réformant et 
faisant ce. que les pyetniers juges auraient dû- foire., sans 
qu'il soit; besoin de recouvk à Fexpertise;, ordonnée 4 dé- 
clare mal fondée* et a« besoin prescrite la demande en 
nullité formée par l'appelant contre l'apte de cession du 
27 mai 1843 et le compte de tuteUe^quU'^v^t. précédé, 
le déclara non recevable et mal foqdéj & critiquer l'acte de 
partage du 6 janvier. I846 ;. dit*,eq coqséqty^e,.qp'il n'y 
à lieu d^procéder au. partage de la succession 4e M» 6 de 
Calonne mère % le jjugement sertissant effet; daxt* celles de 
ses dispositions qui sonjL relatives, & la succession de M. de 
Colonne père; : 

., Ordonne la rest|t^n de amende cons^nép, condamne 
fïntiméauf dépens d'aj^>el. Vj ; 

^ i&avfiH.iS^v 1**; c^iamb, 'eiy<< Rréfid*.vM< P*nl> 
1 er présid.'Minist wM-* M* Morcrejte, l^iavoc^jôi^Àvoc., 
M* 8 Sagliër et, Jules Favre (fly, barreaà doÇan^avou. t 
M** Gfenne^oise elpùssaliàn. : . 
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COMMUNAUTÉ ENTRE ^UX.^d«tqcw«iijuit par wb 

FEMME MARIÉE DE yALfeUftS COMMUNE?.^- COMPLICITÉ P'UN 
flRRS.— PfoEUVÈ>— ïàPOT PAIT PAft tTW" INCAPABLE. 

La remise qu'une, femme mariée fait à un tiers <f t#w somme . 
par ette'déiôurtlée été ta caisse de la communauté* le rend 
tomp^ifodéUtcemmlspar là femme, filaàmnu la 
provenemetkicetu! somme. ' 

En conséquence > le ïnàri ; aupréjudice et àfinm duquel le 
détournement a été opéré, peut établir par t^us les moyens 
de droit obligation qui incombe au tiers détenteur ae la 
somme par suite du délit auquel il a participé. 

A suppose? que cette somme put constituer un dépôt volon- 
taire, le tiers serait encore obligé pour • n avoir pas 
restitué U dépôt au mari qui avait seul capacité pour le 
retenir. (kvL 1925 C. Nap.) 

(Vâftftoschal C. Duthoil.) 

Sur jugement dd Tribunal de Lille, du fc3 février 1866 : 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Considérant que l'appelant prétend que sa 
femme, mariée sous le régime de la coiiuuunautâ, a dé-, 
tourné à son insu de la caisse de }a communauté une 
somme de 4,400 fr. , et que l'intimé s'est associé à ce. 
détournement en se faisant le détenteur de cette somme ; 
que ces faits sont établis , en ce qui concerne la somme > 
par la déclaration qu'elle a faite à l'inventaire du 16 décem» 
bre 1865 , et contre l'intimé , par l'acte du 2 janvier 1866, 
par lequel il déclare c avoir remis, le 22 décembre 1865, 
à la femme de l'appelant, la somme de 4,000 fr. qu'elle lui 
avait déppséo; > 

Considérant que les faits de la cause ainsi établis , il ne 
reste plus qu'à leur appliquer la qualification qui leur 
appartient; qu'il ne s>git point ici d'un dépôt volontaire 
fait entre. personnes capables; que l'intimé, oncle de la 
femme de l'appelant , habitant la même ville , ayant avec 
elle des relations fréquentes > n'ignorait pas que, depuis 
1862, sa nièce avait épousé l'appelant, et ne pouvait dès 
lors distraire de l'administration et du contrôle de. son 



(1W) 
mari une somme de l'importance de celle, dont il s'agit; 
qu'en agissant comme elle le faisait, la femme mariée com- 
mettait un acte entaché de dol et fraude qui peut se prou- 
ver par toutes les voies de droit , comme les autres obliga- 
tions qui dérivent d'un délit ou d'un quasi-délit , et cela , 
aussi bien contre ceux qui se sont associés à l'acte fraudu- 
leux ou dolosif que contre les auteurs de eet acte krinmême; 

Considérant que tous les éléments de la causa se réunis- 
sent pour démontrer dès aujourd'hui le bien-fondé de la 
demande ; que sans qu'il soit besoin de s'arrêter à la 
preuve offerte , les présomptions les plus précises et les 
plus concordantes établissent non seulement que l'intimé a 
reçu les 4,100 fr. que la femme de l'appelant dit lui avoir 
remis, qu'il savait que cette femme, sa nièce,: était mariée 
et agissait à l'insu de son mari , mais encore qu'au moment 
où H déclare avoir restitué ladite somme , il avait reçu du 
mari injonction de ne pas s'en dessaisir en son absence ; 
que , sans doute , l'intimé prétend avoir agi ainsi qu'il Ta 
fait dans le seul intérêt de sa nièce et sans que rien puisse 
entacher son honorabilité; mais qu'il n'en eàt pas moins 
responsable envers l'appelant dont la demande doit être 
accueillie; ' 

Considérant, enfin, qu'en admettant, par hypothèse, qu'il 
s'agisse dans l'espèce d'un dépôt volontaire et qu'il faille 
s'en rapporter à l'aveu indivisible de l'intimé , il suffirait 
pour arriver i la réformation du jugement dont est appel, 
non de diviser, mais de tirer de l'aveq pris dans son entier 
les conséquences juridiques qu'il comporte ; 

Considérant, en effet, qu'aux termes de l'article 1925 
du Code Napoléon , si une personne capable de contracter 
accepte le dépôt fait par une personne incapable , elle est 
tenue de toutes les obligations d'un véritable dépositaire et 
ne se trouve dès lors libérée qu'en restituant le dépôt à 
ceux qui ont capacité pour le retirer , c'est-à-dire , dans 
l'espèce, au mari dont l'intimé connaissait l'existence et les 
droits ; que de ce chef donc la demande devait encore être 
accueillie ; 



(109) 
La (fcur raejfc .le; jugement dont est «f*pel à néant ; èraen- 
dant et faisant ce que les premiers jugea 'auraient dû 
faire, condamne l'intimé à payer à.i'appètantlasooime 4e 
4,10p fr, aveclQ6*iâtérôlsjudiciairefir,etaux dépens de 
première instance et «d'appel pour tous dommages et fyté- 

rtos;\ ;;" ]Z7.y-'Z{. r /7 V,- ; ."•<< v- •=- t m. i 
Ordonné la restitution. 4$ }%ifl^ consignée - w ^ 

Dû 15 mai ;1806. i^cham!*. civ. Pré^dL, M. Paul,. I*. 
Drèsid, Minist. î>ubK, Jf. de Bionyal, subst. du proc^-géa.» 
Avoc. , M e8 Legrand et Dupont ; avou. , M« Gennevoiseet 
Villett* 



1°. DÉSISTEMENT. — instance liée. — réserves. — 

INSTANCE EN COMPTE; -^ REFUS D'AOÉEPTÀTION. — MOÎfrF 
LÉGITIME, -i— SAISIE-GACEftÏE. -^ LOYERS ET FERMAGES. — 
INSTANCE NON LIÉE; — INCOMPÉTENCE. — RÉSERVES. — 
VALIDITÉ. 
2°. SERMENT UTIS-DÉaSCURE. —CONTESTATION SUR LOYERS 
ET FERMAGES.— SIGNIFICATION DE JUGEMENT.— 'DÉLAIS. 

1°. Le désistement n'est pas valable s'il est donné, alors que* 
l'instance est liée -, en réservant une partie du litige pwtr 
en soumettre art juge une autre partie dans une autre 
instance préférée par celui qui se désiste. \ 

Ainsi doit être considéré comme légitime k wfus de désiste- 
ment fondé, sur ce que , dune instance en compte ren* 
voyée par jugement devant un juge , celui qui se désiste 
veut excepter des loyers et fermages pour en' faire le 6ut t 
et une saisie-gagerie en dehors du compte. 

La saisie-gagerie peut toutefois être déclarée valable m ce 
qui touche les loyers échus depuis le jugement qui a rat- 
voyé à compter. (l re espèce,) 

Mais le désistement est valable et doit être décrété si , dans 
une instance, formée devant une juridiction incompétente, 
il n'y a eu que constitution d'avoués, sans, mise au rôle 
m signification de conclusions et de défenses , alors même 
que le désistement porte qui il est donné sans 1 préjudieier 
au droit de former , devant toute autre juridiction , toutes 
autres actions, notamment la demande qui fait l'objet 



<SW) 

<fe JtaiMftflffotojiMJ mi m détùU. <C. proo. , art. 403 
et 4$,) (1)(* espèce.} 

'* " . , » ).., HHWR MH' ii H i HH f (b l 'i l i' ll nt ' l M l IL. Un i ■t u." 

(I) Le désistement est «niable qq judiciaire, Il est amiable, quand (1 est 
anaenlé par les parties : c'est an contrat ordinaire. H est Judiciaire v quand, 
MttoMu mm** I*w des parti?*, la Justice intenrtent et doua» ado 
do désistement. Mais la jnstice peut-elle refuser de donner acte dn défis* 
lement f Assurément oui , dans le ce* oty le désistenient n'pst pas valable* 
Bile est donc juge «a la validité do tfésf stement. 

Qr , on ppu* se désister *'»P ftC^ 4fi procédure iseft f . et c* dfcfstfp|ent 
n 9 a pas besoin d'être accepté. (Bourbeau, t. t* p. 686 ; Pigeqit, Commet* 
U 1*. p. 681 1 Boitai*, t. «, p. 5e , a* édit—Y. apssi Angers, $ décembre 
1818, J. Pat», 8* édH., i sa date.) Dans ce dernier il est même jugé 
fne lorsqu'un Tribunal a été légalement saisi et que l'instance a été liée 
par divers actes de procédure et même par l'intervention d'autres parties , 
le demandeur peut porter le litige devant un autre Tribunal en se désistant 
de sa première demande en ta formé , quoique le désfofcnient ne $oit pif 
accepté, Cette décision rentre dans le cas suivant. 

4P peut se désister *V*Qe{pstancn*n conservant l'action ; dans ce cas, 



la résine de l'action n'implique pas un* réserve sur le désistent* ni lui- 
même, et le 4ésiftlement est valable 9 s'il est pur et simple quant } l'instance 
dont on se désiste. Gela peut arriver dans trois cas : 1* si l'inslapce est 
engagée prématurément ; 2° si elle est irrégulière en la forme ; 8" si elle 
est *Hiuj»se a un Juge incosnpétent. (Cbauvcaa sur Carré, queet. 145e et 
1460 ; pordfpux , a* juin i^, ,1, Pat., * *<&» i sa date ; Turin „ 8 Juillet 
1807 ; Amiens, 16 novembre 1881 ; Paris , Il janvier 1838, idem.) Un arrêt 
de ta Cour de Douai pourrait paraître en contradiction avec ces principes 
(OouaJ, 8* Jatvfer f S5I, SuHtp. t 9, 7T) , si l'on ne fomeiquait qu'il y avait 
dans l'espèce un* véritable réserve sur rinstance eUe-nièroe. On fj réser- 
vait, en effet, de reproduire l'instance quj ne pouvait être portée devant un 
autre Tribunal , car la compétence existait et l'on ne se trouvait pas , par 
conséquent dans Pane des conditions posées plus baut. Ce qui fait dire à 
la Cour que les défendeurs avaient un intérêt sérieux et légitime a plaider 
devant |e Tribunal qui avait été salai de la contestation. 

Qp peut se désUlcr 4'une action, <* alors le désistement , pour être vala- 
ble, doit être sans résprve aucune, parce que |a réserva ne pourrait tomber 
que sur l'aclipn elle-même. 

Dans l'espèce qui se présentait ici devant la Cour, il y avait eu désistement 
d*one partie seulement de l'instance » ce qui constituait , par cela même , 
une réserve sur l'instance elle-même. Dans l'espèce jugée par le Tribunal 
de Douai, il n'y avaft, en fait, aucune réserve *ur l'instance ety-méme, 
et nous avons soutenu qu'il importait peu, dans ce cas , que l'instance fût 
liée» puisqu'elle était soumise à un juge incompétent. Au reste , le prin- 
cipe général qui domine la matière, c'est que tout désistement doit être fait 
sans aucune réserve. Donner et retenir ne vaut. Y. sur ce point la Jurisp. 
delà Cw? de Douai* t» W, p. 58, où se trouve rapporté un arrêt du 16 
janvier 1860 , e{ plusieurs autres reproduits dans la note, avec indication 
de |a jurisprudence générale. 4dde t Douai, » février 1865. Jurùp,, 88, 858. 
Les exemples que nous venons de donner ne font que confirmer ce prin- 
cipe. 



«*. Le sèment èur une cmeetotton onM wn jMuprMMft* 
et un locataire est veùàblement prêté , H Ifirpnmteëo* 
eyamàétàfait à un6MHence,il*ét4ffttêmmi!Ui*n, 
par acte (Tawuê à avoué , dansmtiéfawifiwt, f&rt 

prtmt ïm bam wim & ^ermmh^ S $%* %, 

da#$ cec^,niçila sianifiwtion, 4» Mq*^f M * 
fohsétvalifk jfun délai déterminé pour ta comparution. 
(C. Çfap. , art 1746; Cl proc. , aft. *M.) <1* èspècte,) 

(Brochart C. Dtfnewillè.) 

Par jugement da 3 août 1865 , le Tribunal civil' ffhm* 
a renvoi ft compter devant j^e*cmniniaMiro ta dame 
Brochart » vewe Deneuyitte »: et Sagan* Jteflpwrtte > *M 
beaurpàra , qyi VwtUasjngnfe «n p^eflt d ? upe wnjnç 
de 21,961 fr. , pour diverses créance $t pq»j? loyers et 
fermages. 

Au mois de décembre suivant et av*nt que le compte fût 
rendu et apuré, le demandeur fit comtfiarideffieïfr * ta 
dame Brochart de payer les loyers et fermages vehus i 
échéance , en se réservant tous autres droits toâlre elle. 
A oecommandeeMM/1» 4am*JBwhert fit nm qppwtofl 
dont elle se désista peu après. 

Le 6 janvier suivant , Deneuville fit pratiquer une saisie- 
gagerie aux mêmes fins, et, en en poursuivant )a vattdijé^ 
il déclara à l'audience se désister de sa demande en ce qui 
touchait les loyers et fermages. Un jugement Ait rendu 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT, 

c Considérant que le jugement qui consacre la validité 
d'une saisie-gagerie est le titra en vertti. duquel ta paisie 
reçoit son exécution ; 

» Que la saisie pratiquée par le sieur Deneuville «st 
régulière en la forme ; 

» Considérant qu'une partie pçqt renoncer en totalité 
ou partiellement au bénéfice d'un jugement par elle obtenu, 
ou se désister d'une instance par elle engagée ; 

* Que Deneuville déclare se désister des réclamations 
de loyers et fermages des immeubles dont il est proprién 



tait* <* qi^ é||iiprt«flOi»ïw^ 

distance, 'pour s!etf tep*r*« tfeauiide actuelle} < 

* ^ Qw teASfetadJefesee B6 jnstifi* tt'amrftn ^ iMéigt à 

• v » 6b*sidérttai cpie les fermage^ Mêlâmes Atà èifiriblès ; 
4 l|^sidér«iît qu'aux tem^ 4e ; r^; i7^0 C-jfâp. , 
Jorsq^l ,yj & qcmAestàiion sur le* prix Ju l^afl verbal dont 
l'exécution a commencé' et qu'il n'existera point de quit- 
tance , le propriétaire eh dèit elfe cru sur son serment , 
si mieux n'aim* le locataire ylèmdndtfr l'estimation par 

» Qtf en contestent le prix? tte 646 fr; réclamé par le 
demandent* pfcûir le loyer (te la ferme , là défenderesse d'à 
{As cûùcïù à ùÉte experte et qtfil ;éâiét? èetiéféfcr léser* 
ment au demandeur ; ' i • '" J " { ~ 

> Q^e Ip chiffra réclamé pour fe^ge. dçs terres ' tfest 
pp&centeçté } que le loyer de 1865 *?t compris dans Ifi dç r 
Jnande; j »•■ - î •.-< .;< • . •;.: 

" * Le Tribunal donne acte au demandeur des déclarations 
éprises da&s ses éontf usions ; aèdilienifctles pi décrète lé 

désistement; .''V 1 .' '''. .';\' ./ : , ' '• -, '" ! 

> Condamne la défenderesse à lui payer la somtae 'de 
$,947 ifc. 50 ,ç„ montant des loyers et fermages échus le 11 
septembre dernier, avec les intérêts à partir du 6 janvier 
1866, jour de la demande , moyennant le serment qui sera 
prêté par ledit demandeur^ & l'audience du mardi 13 de ce 
mois, c que le prix du loyer dé la ferme a été stipulée 

5 ^'*m>; ', -■•■•■■> 

i Déèlarè bonne 'et' valable la saisië-gagerie pratiquée k 
la requête du demandeur et la convertit en saisie-exécrôioà; 
ordonne , en éoriséqtietice, qu'il' sera procédé à la vente , 

. Àppèlparîa damé Brochart. 

; '- ■■ ./.ARRÊT.: . '..:.". .;.'..""'. 

: LA; COUR; —Considérant que par jugement du 8 août 

186&:> h Tribunal civil d'Arnw ai&it renvoyé rifttiraé et 



l'appelait A -compter «levant ton jtige <iommisàn«t effets jm, 
le jugement rendu *hp lé» conduria» formelles, A» l'mtiiaé ; 
et accepté parFafrebpte» qui avait notifiées éléments** 
compte qu'elle entendait opposer en iCooipënsaAhm rat 
demandes formées contée » aliénai ses idnfaito; matants , 
créait^ poig [toatas tes: parties, dgsdroàtgat)de8>obKgations 
réctproqies; • :;..«:(- t.., ; .ii.*»! j»î; u; ;1 i. mMk i 

Considérant que l'intitaé, danssa dérntode^rigiriBBreiet 
dans les éléments; dn compte qu'il prodûûprit, avait fcvmdk 
lemen* compris tes loyers éobdl de» biens 'par tan ioèfeoa 1 
sous -loués à 4on fils,i aujourd'hui représenté par lés* 
appelants , et que c'est pour motiver r ah mmns<«n partie , 
la s*isie-gagerie dont il demandèla validité qu'il à tardif ^ 
vement f au moyeà d-un dôsisiem^rt ^ifié; distntit du? 
compte ordonné les loyers qu'il y avait d'abord comprise i ♦ - .« 

Considérant que si Je désistement peut toujours 6Ure,pro~* 
posé par la partie qui a obtenu le jugement > il ne saurait! y 
lorsque l'instance e# liée, être décrété par les juges que si 
la partie adverse l'accepte on si eUe n'appuie son refus surf 
aucun motif légitime ; que , dans l'espèce; , les. appelante) 
justifiaient de leur intérêt? le plus direct et le plus 'actuel 
pour repousser le désistement qui leur avait été signifié, 
puisque le désistement n'avait qu'un bat avoué par l'intimé, 
celui de motiver un acte d'exécution immédiat m, retran* 
chant du compte ordonné par le jugement du 8 avril 
1865, les créances résultant des loyers échus, séances 
nommément et expressément comprises -dans les éléments 
chidit compte , et qui , dés ce moment , avaient perdu leui»< 
caractère d'exigibilité jusqu'après l'apurement par un juge*' 
ment définitif ; qu'en décidant, dans ces circonstances, qae 
le refus d'accepter le désistement n'était point; fende «sttr 
un motif légitime, et en décrétant ledit désistement, les 
premiers juges ont mal apprécié la situation des parties et 
méconnu les principes de la matière ; 

Considérant toutefois que les loyers échus après le juge- 
ment du 8 août 1865 n'avaient pas été et n'avaient pu être 
compris dans les éléments du compte ordonné; qu'ils sont 



cbtf, Véterantàla ime de 60? fi^ i^rtrtlroé, créancier 
d'eue Botnffleltqoife et exigiblp r a pÉ vatoblômeot procé- 
der ncamuuitt l'a fait; 

Sur la validité du aéraient prêté s . ■* 

fona*ééraiHyqutoE tërrabs de l'att^lWC. p*oe< cit., h 
partie à laquelle les juges ont imposé l'obligation 4* prêter 
scrmenli frppfai de là prétention, doit prêter ledit serment 
4 Vandàene» indiqué* pa? le jpgmpea^ apris y avoir appelé 
la partial adverse par acte d'afaà&à avoué ai «ans qirtl y 
ait lien à si^i&^lioÉ ; que l$s premiers juges arjaht, en 
exécution départ. 4716 C. Map., déféitfle arment 4 t'ia~ 
timéet fixé a* ptotftation à l'audèeécedo 18 Mer, ce der- 
nier a pu prêter valablement son serment* ladite audience, 
après avoir ♦ par acte d'avoué fr avoué, du 10 du m4<ne 
mots , sommé soi adversaire d'être présent à la barre le 
l£j que k foi tfa fixé m déterminé aucun délai entre la 
sommation 4* te serment ; qu'il suffit que le délai laissé 
permette à celui qui est sommé de se rendre facilement k 
l'audience , et que dans l'espèce apcune difficulté sérieuse 
de peut ôlre soulevée sur oq point, en présence de la faible 
djstaiiqe -qui sépare Àtfaa du domicile de l'appelante ; 

Par ces motifc , la. Cour, statuant sur l'appel et les con- 
clusions , tant principales que subsidiaires, des parties , dit 
(fa'U a été tien appelé du ebef qui décrète le désistement 
signifié par l'intimé et valide la saisié>-gagerie pour le mon- 
tant des loyers échus, compris dans le compte ordonné par 
1* jugement du 8 août 1865 ; annule le jugement dont est 
appel : dû œ chef , déclare le désistement non-valable ; 

Wt, auooBtrarre, *pie la saiéic*gagerte a été valablement 
formée jMqii'à concurrence de 697 fr., montant des loyers 
et fermages échus après le jugement du 8 *oûfc 1865 ; 
ordonne que sur oepoint le jugement dont est appel sortira 
son plein et entier effet ; 

Déclare L'appelante mal fondée dans ses critiques contre 
le jugement du 16 février, l'en déboute, dit que le serment 
ordonné* été bien et légalement prêté ;• . 



Ordonne la fe?ti(MiM de Vme*è*omm§kie< ? 

te tl jm* UB6v t" ûhamb. ci*. Prfativ ; M; Mit * 4«r 
prétyd* Mwifit- pubK^M, 4ftBtôaf?ttl ^ â«hiè.!>(hi pnaitgfl*. 
Avi>c^ Ji?»#e$n : etCwie ; wou ?|t K% AjMbwttf ÏNrtPf*. 

: 3«esp9eé. " » ,,: *■• ;,; '• rî ' ,,,(i 

: (Syiidhar Lasotrfe 0. Lehotak.j J /: r 
Les syndics de ta faillite Lasorne ayant assimiLetioinx 9 

Îyeirt tfe «ftan&e dé Parfe, en remise de titfe* devàM le 
ribunal êfrfl de D*«âi, alors qtra Lehou* avtttt produit lîtaè 
demande «n admission de créance à cette fadttti&y et que 
cette demande cpwiesfé€[avaitr été renvoyé* fc l'^udifintp du 
Tribunal de commerce* ont, après constttuUQi) /d'avoué* 
des deux parties .déclaré, se désister de leur actum civile* 
Lé désistement, ne fht pas accepté par Léhôùi \ qui avait 
intérêt à évite* 1 lai jentitioir de sa demande en adtmssfott ati 
passif av*c «elle dès syndic , pour eàuSe *e eetttaèift*, ef I 
se réserver d'invoquer ensuite la compétence dtfmieilfatai 
devant la juridiction civile. Dans cet état de chose? ,è«* 
sypdks oint demandé le décrétement de leur désistaient , 
et le Tribunal civil fa déclaré valable dans les termes sui- 
vants: . , ' 
; • ; : ;; WGKMENT. - 

£B TWBUNÀÏ-i-4- Attendu que le désistement d'instance 
est faction de renoncer S une procédure commencée et qui 
a pour but (Tévîter tes inconvénient? et les frais quan<jTetle 
est îrirégulîéré , incompétemmeipt bu prématurément for- 
mée; 

Attende que ce ttioyen simple, offert à cefoï tytiî'à Intro- 
duit une action; dfe mettre flhï une procédure; a ptfùr effet 
de remettre lëà parties atr iriéine' et fcembfelitè èHàî qu'elfes 
étrfentavaînï&dertratodé (405)', c'est-â-dif e de lés réserver 
(fettiTexércïce de'.toùé* îeurà* droits respecffoèfnfént ; 

Attentftr que si Impartie qui se désîste croît rfevelr, dàifi 
le simple acte d'avoué qu'elle signifie , éùon'éër les dîrttiti 
qm fa ioMtti réàér*e*ë* qtfeifcr entend 1 exerter, cettl rie pteut 
v*eïerlfe «lélrtettierilqnife remet ea éttft d^gfrpliW régiiu 
Kéretneuf; ■ ' - v ' * ' ■ •••» .i." ii- . ; / 

Attendu que le désistement de la procédure dWtihteè 



((806) 
où il nY à p»«cow 4e mfefe «utfle, toàis seulement 
e^alittfliotr^aVdiiéji aaas&ignificwtfort^te^oaiicliisfoBd et 
.défenses w scJ»tr*d»f mhmfcsteofaii dans le cas de Hatticle 
40f 4ë Gode de procédure civfle atrmonient où il tfeiiste 
aucun contrat judiciaire liant lesiparties ; 

Qu'en cet état , le droit du (Jeroandew de, se désister pa- 
raît mcpQtestable et le rèrusdu demandeur sans motifs; 

^'''X^^.jWf^^^'f^fjûi dVwfanl plus inadmissible 
sfô fl'avai^ ftyidenqment; ppur but que d'occaeionner des 
frais» des longueurs, dévolutions de procédure ; 
t ; Attendd j èa fait , qtiè sttr exploit dtyotoriiemeiit du 19 
janvier ! 1866 et çoitttitàlkii* d'avoué pâf le défendeur du 
pi ' du mèiné mois , les syûdïqs de U faillite Lasorne Je 1 
^yjfïerVs^^oflt purement et simpjeqient désiçtés de leur 
g^oa^uft^UB^le. acte d'avoué , avant mise au rôle et 
aTOAttouWsoonclùsiotts et défenses, avec offre de payer les 
frais; -/:. -'• - • l / r .\- 

Attendu que si dans cet état les syndics déclarent que 
î^estsans jiréjùdicier à leurs droits de former toutes attires 
actions, notamment la demande qui fait l'objet de l'assi- 
gnation (Jont ils se désistent, devant toute auti;e juridiction , 
te n'est làf'àux termes de ràrlicle 403 dudit Code , qu^jn- 
Voquer lé droit de se retrouver au même et semblable 'état 
qu'avant Tajourneraent abandonné; que Ton ne peut y 
voiir aucune condition contraire à la loi ; 

^tepdu , dès lors , que c'est sans motifs légitimes que 
J^bpx s'cjpposeau décrèteiçept dn désistement dont s'agit, 
et qug l'on 'ne; peut y ybir qrç'uji moyen de prolonger la 
jùridïôtfon dfi Tribunal civil de JDouai , pour la décliner 
ensuite en invoquant ï'infompéten^ 
qpece système ne tend évîdenamfiot qu^ o<^ioiyier des 
|r^frus^at^rgs; .... ' \ : ' *'..,'' 

* : l*e Tf|bW?l ,4fcrète lé désistement dont s'agit, don^e 
acte >9x : ^yqdic$ de Toffre qu'ils fom de p»yw les frais 
après taxe; condamne néanmoins Lehoux aux dépens , de 



■wmftm i86dvirtb.- cîvi >it--'lNiii. r ' > FMfù?rv: 

Bettfyi Mta*6t;:publ; ; tf Fwnob vttle , 8«b*.l<owWt; «wft) 
Av^cj, ;H* Ûelebecqu» dt Fèllieux ;taï0Uvv Hfl Wtonabe* 
Desplanque.; .•,;<!..;. .:., •....; ; u „ # [. ( ,., ,i ,i-. t, «j, t , n ;j u |, fi ,,j } . 

-. )i.n;)iii': •■.:.i.'-. ! l \i i >«"uVui , >" ■» :k> ;ii;li , iu;l „.l tm'.j 
t^fitJRGp. — uéURPÀÏION DU TITRE DE DOCTEUR, ^r 

Drar:^- jURittid+ioN corrbctionblijb. — ouÀtmcAtiÔN^ 
*>. vfifrrg ôë remèdes secrets. — remèdes internes. ^ 

— DÉLITS DISTINCTS. : ta ji :U , 4 

:>usw«ptttt9^ dûieilre i^idptf^^, erttiA*W d»Wûrl >^ 
la juridiction correctionnelle , bien qu'il aif p* êtf& f u*h 




S^ 1 ^ flfy ix/pai à distinguer "', dans' ta vente des remèdèb 
$ecfâ$;èiiire les remèdes Màrnèè et Us remèdes externe*' 
tous méégalènieniintêrêilï par la toi. (L. lO^erminal 
*«i Xlii arfc$6;) . •>•• < <» "K'-..- s • : : : '•»': ' '■• . :r ••:•/> 

Uf<nt<tenmdra*farimède$smeti> etctlwMte amwncer\ 
$<W. ^affiches, ittyrimfât, pwv&tf.pmtUuer deuçf, 
délits distincts. (%#,), ? 4 ,. , Mj ; v { , iIV :[) 

; r. ,- ! •.•■;.,.'!': , 'i$olabdin;et BqnMtL) 'l'., >■ . <• { . 

Surpéwwi formé fn aaiT>rôw«w centre Uairét de ta; 
Coup (te.fkmai , «ri a ïiéa(iJaceÉquâ^cw(^f décembre' 
4865, /m«p,, 23, §68) , «la ^r^dp-wsat^ftpwBpi^ 
coîp^;|ls!iit: ...... , lti: ; K . lkl . • . ,■.= . , , Jîf mI . i: „ hl ? , ; 

LA COUR ; — Sur le premier moyeu, tiré û 9 m$ fqm* 
applieatio» des art. 50 et. 60 C. pén^ en ce qne Cobidre 
aurait 6té déparé, complice dfim fait qui i Aè . osoyâtilpa^l 
qu'une contravention de simple police : ;!/. n.-. !:.-:..,• , 

Attendu; i{oë si iVièxéinptÈeiiillé^ilide lai roéddàfte,* attrs 
qu'iLirfesti'accotaiyigbé^dfaaèunô des drcanataAoesqiie k 
loi) considère icàcnmp aggravai ne constitue qn!iii» ta*n 



(m) 

t^ventio*. demr\e police , Uqpelte ne ftvppfte pas 
yâp^cm*#» ^ figl^ <W la cortplkilér U u'eMM pas da 
i»ônle atort^iè cet exercise illé^ai a «a lied éVeri usurpa- 
tion do titre de docteur ou d'officier de santé ; ; ^ . 

Que le fait , dans ce cas , punissable d'une amende qui 
peut êtrft étavée Jusqu'à mille francs ^ constitue un délit 
M ttftdè* dfer rart. f« t. péti ■ , et <jtoè déport <£<t* qui 
s T #a réodBtfl complices par l'uû dteâ inoyéliâ déterminés 
par W ar^SÔet 60 dudit Code ,, doivent, au; termes du 
(j^,4DOiiui)w r êU^ puma (te l^mên^^iwqu^r^irt^ur 
principal; u:i 

, Attendu que c'est à bon droit que dans l'capèce» eu égard 
à la naturel de* faita. constatai # il a été fait appttc^tea de 
eêflpririeifW; 

9tff le deuxième ttW^, tttfdfaft fW^â^lk^fioti des 
àflL 8* « 80 de? I* fei du: & gerttiûâl ttà XI èt l dtf Part, 
tùiiqûe de là loi du ^pîuVioSô àû îlïï , eu ce <jué l'arrêt 
attaqué aurait appliqué des amendes distinctes à t'annonce 
et 4 la qiise en vente de semédes secrets, alors que ces 
deux fiûts *nn constituaient qu - une simple infraction : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare, éit fait,; qife tf an- 
nonce par afttehc» imprimées et la mise en vfcnte de rein& 
dé^àecwtedtftcottâtiïàê, dàtt* tt&péee , d& toit* distkfcts 
différant par les temps et par les frétii ; 

Attendu , d'ailletuxt > qUe l'une de* deux amendes a été 
ptotfotfcée r non seule— ont pour l'anactaoe de raaèdes te- 
creiHr nài*~ata» pour débit de drogiMp et préparation* 
Mêdidaitterttétoto* sortes plaées publiques, et qwftt dettu^ 
tatation de la culpabilité des prévenus sur le demie* tttef 
suffirait à elle seule poui* établir la légalité de l'arrêt 
attopié r '«f cëtter partie y 

; ;Qini foi&np peut; en effet, asfeiniélé* aDrorenièèes secret* 
léa prëfwwatkms ipédicàrupriteuge* dont parte la toi du 31 
germinal an XI; : 

<. . gae, 4mà ce dehiier c», il s'agit de» médicaments dent 
tat eeunpoeilkJ» e*t b» ifadiquée dkns JeCpdei ou formulée 
p»yontonjMaufc d'un médecin/ tandis qo* dont Je pwuiei* 



(200) 
il s'agit d'un retnéde dont lacompoaiUohe^ tenue cachée 
et qaî , par cela iriêîrié ••{ ne présente aticttne garàWle ; 

Que, dès lors, età un double point de vue» la disposition 1 
de l'arrêt attaqué qui prononce deux amendés se trouve? 
pleinement justiôée; ; : \ ; ; • 

Par ce^ripHifs 9i Ja Cour rejette les pourvoi» et cpffltanuMh 
les demandeurs à l'amende* envers le trésor public. 

Du 8 triai 1866. G. càss. Chamb. ' crirn. Présid. , IT:' 
Vaîsse. Bâta:, M, dé Gàfrnièreâ, febriseillj Minist. puW. '; Ml l 
Chantas; èh*fc.-gén. Avoc, M*Dùboy. * 



NOTAIRE— GMFFIEfc DB JUSfUSB DE PAIX.~Him»I(MI^ 
RÉDACTION D'àCtfiS SOU». SEING PRIVÉ. — ■ SÉtOT. ^-r-tlUIT* 
TANCES BT DÉCHARGES. ~~ VESTES MOBUlÈREB.^LtJCÂTttN 
•BK BIBNS. I •;..■/ . »! <•; ■.! ••• "<v '•• . .n 

Les greffiers de justice de paix, comme toutes autréç per- 
sonnes, ne peuvent se voir interdire le droit de rédiger tes 
actes sous seing privé , pour des tiers , qu'autant qu'ils 
détourneraient ceux-ci de leur projet de faire authentiquer 
lettre qetes fi 0n leur faisant wweqw ceux qïti* tréfi- 
leraient ppur eux curaient la mêm^utorty 4 



authentiques, (H 25 vèntose an XI ; avis du. Co as. uTÈi, L 
1er avril 1808.) ..^.nj-Ji 

Mais ils ne peuvent reeëvûir lé dépôt de ces actes que &ik 9 ie 
rattachent à des procès-verbaux ou àtfavtrcs actes ren- 
trant date leurs attribution*, f r . 

Ils peuvent > au lieu d'insérer au bas des minute* les qu^t- , 
tances ou décharges du prix (&s ventes d'effets mobilier s 
auxquelles ils ont procédé, recevoir les quittances oui dé- 
charges par actes séparés , sans s 9 immiscer , jpar ce fait, 
dans les fonctions aê notaire. : 

II he suffirait pas non plus qu'ils eussent annoncé -, pitr affi- 
ches y comme devant avoir lieu dans leur cabinet, mu 
location d'immeubles aux enchères; il fanait qu'ils \ 
eussent procédé à un acte de cette nature pour qu'il, y etff 
immixtion do^ le^ mêmes fonctiçns , . ri V, > 

-, •,.:. (Damin C, Çoltet.) i 
Ge? décisions de iaCour déjà rapportées avec Tarrêt du 
tome xxiv. 14 



8» décembre 186» /Jterwp. >,, 186A , p. 386K. «I été atta- 
quées dttHffMa ÇpBJidft^ssaripi^far «p ppwwi q»i a< été 
rejeté, ...-.'• 

;Ca chambré des notaires de rarrondissemeat de Saint- 
Ptfï sdùtenaïC (Jtte i'aiïët de ïà Cour de Douai coriténait 
violation des art. i* de la loi du 25 ventoâè an® et f S82 
dtf€i Ifaf^ en a* que; *fafiëfjart,iJetaSrrôfaVailTeftisè de 
considérer s comme» ilml mmhttiobi <*a»s tes foliotions de 
n<#airej>;ie, fait* par pn rafôer <te«stj*e dftf *«*;& cjrepser 
dq? âcti^^uxquw iVoo^e Jaslwwes envoyées p^ : les 
noiaîres dans la rèdaçfjfijp daleuça a/çtep* «t qu'ty rapg$ a* 
nombre des minutes du greffe de la justice de paix , alors 
qu'il s'agit de conventions privées non susceptibles d'un 
tel dépôt, et en ce que , d'autre part , le même arrêt avait 
ég&tabntH*efas& de wfridara le fait doit il s'agît ude 
faute soun»tlaflt^an;0uteiirà;to wjfipoBâabiiité édictée par 
le^droAi JcDfnmwiiy aarieteraiis One ewm^dtt butine foret 
une absence de préjudice inconciliable avec la nature du 
faitmcgiflwiié. 

jfS^ &mM ^8M*wa*ïMrc«wniQ4 le rçfct dags les terwes 

&u\., . t .-.\v.'v • . /• ,( . ARRÊT. '•'• '- •* 

ta OSOh ;— Atteadu q«e le |KM*rvô*sè fonde s» te Vio- 
lafiiaidtf là fyi du SSy^ôSeaii XI , et Sûr cëHb dte Part. 
18wC.'ffep-.V ; ' 

Qwtf ^ la premiers dç «es d^^iion^ : 

Attend* que si la lai du 2& ventôse an XI, par s*>A artftde 
1", donne aux notaires le droit eaehtetf de conférer toru- 
théifckjtè au* «êtes t d'enr&erver mktfte et? d'eh AWfner 
exp^Étiott; cette disposition n*a pas enlevé aux ^rfrticfuKeh, 
raqj$itfà et libres de leurs droits , la feculté de constater 
eux-mêmes et de faire constater par des tiers et dans des 
actjp, sqw signalwea prises les cimentions qw ipter- 
vieanept entre eux; qu'elle ne leur a pas enlevé davantage 
le< dx^H «^déposer *es< actes, penren aasar&r la cmserva- 
tiè*, ënfrële^ïWâims de tiers qui leùr^ft^i^mcâtofiatii^e ; 
que tant que les faits et Restes de Coffet se renfermaient 
dans ces actes, ils éç»9dii« %p^#cMAMliles ; qu'ils ne sont 
deiteuus blâmables , comme Fa fort bâenf relevé Tantôt 



attaqué ,- qaé* lorsqu'il s"é& flérmft de irangér'àù ntfnibré 
des" râfcttrtés *» greffe <fe là justice a'é'paix des éttrtVèuiidnié 
particulières qtii, par Wuftiatore, tfé^éiitpaisni^tiblés 
d'un sembfàlfle âëïèiï 

MateatfcndW que ce dépôt irre^lierY s'il co^tWàif, 
de la part de CoHet} tttteflWtèprôftSéfoAlëfilé, hlêWbfiSSa'ft' 
pas, à son encontre, une immixtion* dalâft J^lbnctfôtas'ctes 
notaircM, ptaisqitfanoBnd dnposUten de làltf a» pràeuttait 
de fnré,à%m «stàôrfe <tàlj«»*ire ,• u£ dépôt data lb 
minâtes d'an notaire; qu'il n'f * dfolc p&ètf, à^lap^H 
de la Cour de Douai, dans l'arrêt attaqué, violation de l'art. 
1 er de la loi du 25 ventôse an XI , ni méconnaissance des 
aUriboUetas wwjwaivea accordées a^wtfaiw*; 

Qwwta feririMion- d* l'art, 438â€, JNafu «: 

Attenéo qan ,. pour refuser an» notaires ta* dtttiMMglfe- 
intérêts qu'ils réclamaient contre Collet , ¥W& «"ttaqfaé 
s'est km&we on double wottf, d'abord ta bcmtt foidV 
Gottety «tiswHe le tfêfcutde préjddicé pour le* WtaifW; 

Qttan* âl'exéus» flrée de' fer bonne fbf : 

Attendu qtfé Coftel, en déposant dan* Ie>. minutes de>. 
son greffe des actes qui, par leur nature , coupièteagpt 
étrangers a la justice de paix , . notaient pa/s. gMseftptiuès 
d'être reflus dans ea dépôt pubucy a péché; no» par enréèr 
de fait, mais par une ignorance de dwèê) que ftgteortifee, 
d'an officier publie , swtouf duand «He aorte fth* le» r^glié*' 
et les dfeveta* de saprofessibn, est une mtê lourde àùiè la 
bonde f6i tfe sautait eiodser 1 , et qui engage sa respojsa^llîlé 
au point de vue disciplinaire, et' même à l'égard* des tiers, 
si cette fauWteBT'a 1 causé préjudice ;qné ciemoth* dé l'arrêt 
ne saurait dtthc s« soutenir ; 

trais attendu qtie , pour qtfi! y ait lieu â rêpSttuidtt , i| 
faut, suivant les expitèssfons dé Y&ii W&ît. Nap.^qXil 
y ait ^éjûdice causé i autrui; qué,> dansfespéee» la. pour 
a déclare que « d'après les documents du procès* il ilaiL 
constant pour elle que la foute de> Collet ,.doafcelte fefcto- 
raait , «"artait dansé aucun préjudice) au* Notaires pHaî- 
gaants , parce que les parties n'auraient pas fait le dépôt 



( *« ). 

de leurs couveptions dans une étude d^ notaire en raison 
des frais que ce dépôt aurait entraînés pour elles; que 
c'est là une déclaration de fait que la Cour impériale pou* 
vait faire d'une manière souveraine, et qui, ne se trouvant 
en , opposition . avec aucun texte de loi , échappe par cela 
même à la censure de là Cour de cassation ; 
Par ce motifs, rejette, ete 

Da,44 mars 1866. G: oaés* Cbamb, civ. Présid., M. Pas- 
calis. Rapp., M. Weff. Àvoc.-gén., M. Blanche (concl. canf.) 
Avoc. , ti« Jozon et Housset. 



EAUX. — CONCflSSIOàNÂIRES DE CANAL.-*- PRISES D'ïAUX.— 
RIVERAINS INDUSTRIELS. — RACHAT. — COMMUNE.— RÈGLE- 
MENTS, ET, TARIFS.— PRÉFETS.— CONSEILS MUNICIPAUX.— 
ATTRIBUTIONS. r ; 

La commune qui a rachèté.un canal de ses concessionnaires, 
soumis par la concession à la condition de faciliter aux 
riverains V usage des eaux pour leur industrie; peut léga- 
lement réglementer les prises d'eau à son profit. 

Le préfet a qualité pour approuver et rendre exécutoires les 

règlements et 'tarifs qui rentrent dans tes attributions 

des conseils municipaux , sur le mode de jouissance des 

. biens communaux, et aux maires , sur le recouvrement 

des redevances relatives à ces mêmes biens. 

Les tribunaux ne peuvent modifier cçs règlements et tarifs 
gui ont force et valeur dès le 'moment où ils ont été arrêtés, 

Î mette que soit T époque de leur approbation, (t. 47 juil- 
tt.1831, art. 47; 18, 34.) (1> 

(Motte et consorts G. la ville de Raubaix,) 

Pourvoi en cassation a été formé contre l'arrêt de la 
(bur.de Douai i du 14 juillet 4864, rapporté, en notre 22 e 
vol/, p. 257. On s'appuyait pour l'attaquer : 

1°. Sttr une violation de l'ordonnance royale Au 80 no- 
véhibre4825, delaloi du 9 juillet 1836 et de l'ordonnance 

1 ■ ' ■ 1 1 i n 1 1 • i i m il 'u t i l • • ' • ^ ' - i t ■ 

(1). L'arrêt 4e la Cou* de Douai *, auquel se rapporte cetoJ-cl , contient 
quelques autres solutions qui l'ont p*s été soumises à la Cour de cassation. 
On peut se reporter à cet arrêt (loeo eit.) . 



royale dn 91 iriars 1837, eti ce ^dë l'àrrét attaqué à regardé 
comme exécutoire le tarif dèB redevances établi par la ville 
sur les prises d'eau nue les -demandeurs en cassation 
avaient effectuées dans le canal:; bien que; eei tarif eût été 
approuvé par le préfet seulement, alors; que pour être 
valable, il eût dû recevoir l'approbation de. l'autorité supé- 
rieure de çjui émanaient les lois et ordonnances précitées 9 
lesdites lois 1 et ordonnances étant : l'origine et la source 
même des droits que la ville pouvait faire valoir sur les 
eaux du canal , en vertu du transfert qui lui en avait été 
consenti par les précédents concessionnaires ; ' . 

2°. Sur la violation , par fausse application des art. 19 , 
20 et 31 de la loi du 18 juillet 1837, en ce qu'alors même 
que la ville serait , ainsi que l'arrêt attaqué le juge , mai- 
tresse des eaux , non en vertu d*un droit distinct , cet arrêt 
en a conclu à tort que le tarif des eaux pouvait être rendu 
exécutoire par un arrêté préfectoral ; dans ce cas même , 
l'approbation de l'autorité supérieure était encore indis- 
pensable. 

, ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du deuxième 
moyen , tirée de la violation de ta loi du 8 juia 1885 , de 
l'ordonnance du 30 novembre suivant, delà loi du 9 juillet 
1836 et de l'ordonnance du 21 mars 1837 : 

Attendu que s'il ô$t vrai que ces lois et ordonnances 
n'aient point placé les produits des coùcessians d'eaux au 
nombre des perceptions que serait autorisé à établir l'adju- 
dicataire du canal , il n'est pas moins certain , d'une pari, 
que les cahiers des chargea imposaient à cet adjudicataire 
l'obligation d'amener dans* la ville de Roubaix 9,000 mè- 
tres cubes d'eau par vingtrquatre heures ; ej , d'une autre 
part, que l'art. 31, § 10, de la loi du 10 juillet 1837 tailgq 
le produit des concessions d'eau parmi les recettes ordi- 
naires des communes ; qu'il n'est aucunement douteux 
que les cahiers des charges stipulaient au profit de la ville 
de Roubaix considérée comme commune, et non au profit 
de ses habitants pris *f singuli; que, par conséquent, la 
commune a le droit incontestable de régler le mode de 
jouissance des eaux qui ont été mises à sa disposition , 



<W4) 
mm jwWp^Iff» 4» i*wt i<to ^W* qw wwtteig * l'utai- 

WfttftltiW supéiWiw WMP MA eattal qai dépend du domaine 
public , fit dans fa* fiâmes proscrites par les tri. 19 et 90 
delâloidii*»jtiiB€l4«37î 

Attend* qntj jarret arça<juê n'a point attribué A la ville 
de Itotibâix la propriété des eaux <Ju çaflal, p$r<<? w'dfe 
}çs Açrajii achetées au njpypn de )# subvention /p^elle s'é- 
tait <^Wig^e 4/ourftwr ; qp'il n'a pas décidé uea puis qu'elle 
pût percevoir des jredietaaees à raison des prises é'eao, 
par cela seulement qu'eHe était substituée aux droits de 
1'adjudteataire et par application des tarifs accèdes? 
celui-ci ; qu'il ft'a placé le principe du droit de la commune 
<jue dans lès stipulation^ des cajijers des charges combi- 
nées avçp Jes disppsUtons de 1$ loi de 1837 , çt qp'il n'a 
pa$ , par sijite , violé l$$ lois et ordojiwajwes en eaéeuiioa 
dfltqtfeltas te caftai avait été concédé et construit; 

Sur la deuxième branche du deuxième moyen , tirée de 
la violation des art. 19 , 20 et 31 de la loi du 18 juillet 
4887: : i-. 

Attendu que du moment oà itest établi que ta jouissance 
écs e|K du canal constituait légalement pour la ville de 
Roubaix l'un des élêmeats de son revenu communal , il 
appartenait au conseil municipal , d'après la disposition 
formelle de fart. 19, § S, de la loi du -18 juillet 1837 
précitée , tfen établir les règlements de perception et les 
tarife ; qu'aux larmes de l'art. 20 de laroême loi, les déli- 
bérations des conseils municipaux , en cette matière, sont 
e&écntakés snr l'approbation du : préfet , sauf les cas où 
l'approbation par décret impérial ou parle ministre com- 
pétent est ; ebutepfiomieBement exigée par les lois ou par 
des règlements d'admipistration publique ; qu'il n'a pu 
être cité aucune toi ni aucun règlement d'administration 
publique qui prescrive l'approbation par le ministre ou 
par déorelidôs tarifs et réglemente de perception délibérés 
par lescpnseib municipaux en matière de concession d'eau; 
que, par conséquent, l'approbation préfectorale a suffi ; 
Que, d'ailleurs, cette question de compétence a déjà été 



débattue devaçt le£on?ial d'&*t p»r te tonftafaws en 
cassation plaidât x (^s r^p^^pie» «QoatreUviUei de 
Ragfeafr | et <p'$ ft'&f M^piMmcmt. d^idé |*r JMtoet 
4u 18 «forie* 1888 ^eû ftftwfontfa»! Ja délibérât** pritee 
par W conseil muaieipal de Itoubàfe , le préfet du dépar- 
tement u'iNtaft pa& ettfÇAé te lfttiittt ëé éô* ^uvbtlp; 
Rejette, etc. • l ' 

ï)u 17 avril 1^66. C. cass. Cbaxnb, req. IV^id^M^ Bon- 
jean. ftapp,, M. Boucly. Avoc-gèn., M. S^vary (cowh coït.) 
Avachi M? Choppin. i 

. t ni,, , , , i, : ■ ' 'ï 

1°. FRAIS ET DÉPENS.— levée et signification dUrrê* . 

— BROOT9 DU PLAIDEUR. '-*♦ BKÉCUflON DE TRAVAUX* — 

EXPERTISE. f . 

2°. DÉSISTEMENT, -y- - NULLITÉ. — * 3(&SA*rUtlE. '^ OFFRES 

RÉÉLUES, 
3°. RHQUÊfË Dfe GRIEFS. — «POSITION A TAU. **** POUVOIR 

DlSGltfiftQKNAIRB DU MAGISTRAT ÏAXATfcUft. 

1°. La levée et la signification itim drtk ne peuvent être 
considérées pomme frusïrûtoires que si leplatûeur n'a pas 
intérêt légitime à le posséder comme Ime corisaôrant ses 
prétentions. 

Il en cet ainsi et un arrêt entérinant Un rapport <t experts et 
ordonnant pour l'avenir, à la partie qui a succombé, <ù 
faire écouter des eaux de manière à te qu'êtte ne nuisent 
pas à Id propriété du plaideur qui a obtenu tafr&t. Celui- 
ci a, dans ce cas, intérêt suffisant et légitime pour îévbt 
et signifier V arrêt à son adversaire. (C. profc., art. 544 ; 
décret du 16 février 1807, art. 7 et V.j 

2°. Le désistement d'une instante est nul fil fteà pas 
signé par la partie ou son fondé de pouvoirs spécial; — 
ainsi des offres^ même régulières 4t suffisantes, si elta*' ne 
sont pas $ignée$ de & partie , *e peuvent valoir ceinme 
désistement. (Q. proc*; art* 40$ et 403.) . ; 

3°. La fixation des frais de requête dexnriefs e^ laissez à 

l'appréciation du magistrat taxatfiyr. (Tarif, %t *%){i) 

s : _; ( l^ i_- 

(1) V. CtanTeai!, Tarif, t. 1, p. I3î, ti* 27 el 31; Aïïlîeiis, 5 février 1825, 

J. Paî.,3*édit.,à sa date. i " ' 7 . ° 

Consult. pour !cs antres qtieètidti s : Dali. Répett.,V Acqiïie$êemèiïi , 
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(Compagnie de l'Escarpelle €. veuve Claeyèsens.) 

! On arrêt dé la Cour entérinant un rapport d'experts a 
condamné la compagnie de l'Escarpelle à payer à la dame 
Claeys8ens une somme de 1,190 fr. à titre de ctommages- 
intérêts , et a ordonné à cette même compagnie défaire 
écouler des eaux d'un puits de mine , de manière à ce 
qu'elles ne se répandent pas par infiltration ou autrement 
sur une. propriété de la veuve Glaeyssens. Il l'a condamnée 
eh outre aux frais et dépens. 

La compagnie de l'Escarpelle a fait offrir à M" 00 Claves- 
sens : 1° 1 ,120 fr. principal de la condamnation ; 2° 112 fr. 
pour deux années d'intérêts ; 3° 150 fr. pour frais de pre- 
mière instance, sauf à parfaire, et 4° 150 fr. pour frais 
d'appel* 

Refus des offres. Sommation et dépôt à la caisse des 
consignations. L'arrêt est alors levé ; il est signifié à par- 
ties ; l'avoué de la dame Glaeyssens requiert taxe. 

Le magistrat taxateur fixe à 206 fr. les frais d'appel dus 
au jour des offres faites par la compagnie de L'Escaipelle , 
et a 209 fr. 76 cent, les trais postérieurs à ces offres, pour 
grosse d'arrêt, signification, etc. 

Signification d'exécution. Opposition. Il est prétendu 
alors devant la Cour par la compagnie de l'Escarpelle que 
ses offres, faites régulièrement et suivies de consignation , 
contenaient désistement et qu'elles étaient suffisantes et 
valables ; que , par suite , le refus des offres n'étant pas 
légitime , tous les frais faits i cette occasion, levée, signi- 
fication d'arrêt, etc., étaient frustratoires et devaient rester 
à la charge de la dame Glaeyssens. On contestait en même 
temps les frais de la requête de griefs que l'on prétendait 
être trop élevés. La Cour, sur cette opposition, prononce 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la partie qui a gagné son 
procès a le droit de lever et de signifier l'arrêt aux frais 
de son adversaire ; tant pour faire courir les délais du 
pourvoi en cassation , que pour avoir en ses mains un titre 
authentique et exécutoire ; 

'■' " ■■■■ ") ■ ■ " ' ■ ' ■ ; ■ ' ■ 

n M 80i, 803, SOI, et arrtti indiqués ; fd., ▼• Obligation*, n* 2090, aooi, et 
jurisp. indiquée; Douai, 33 janvier 1856, Jurisp,, la, 165. 



(317) 
Attendu que l'exercice de ce droit ne peut être arrêté que 
s'il a été complètement satisfait aux condamnation et si 
le plaideur n'a pas un intérêt légitime à posséder: le titre 
qui a consacré ses prétentions; que dans ce cas, la levée 
et la signification de l'arrêt pourraient être considérées 
comme frustr&toires ; ' 

Attendu qu'il ne s'agissait pas dans l'espèce d'une coii- 
daranation personnelle au paiement d'une ôomitoe d'argent, 
mais que l'arrêt entérinant un rapport d'experts ordonne 
pour TaVenir, à la partie qui a succombé, de foire écouler 
les eaux de son jiuits de mine dé manière à ce qu'elles ne 
se répandent pas par infiltration ou autrement sur la pro- 
priété delà veuve Claeyssens; 

Attendu qu'en supposant que les offres, réelles, faites, le 
3 décératjre 1864, pussent être considérées .comme un 
désistement, ce désistement était irrégulier et ; nui comme 
n'étant pas signé par la partie ou son fondé de pouvoirs 
spécial ; 

Attendu que les offres étaient insuffisantes ; qu'en effet, 
il est dû , du 1 er octobre 1869, date de la ôitation , au 3 
décembre 4864, jour des offres, deux ans trois jours d'in- 
térêts , soit 112 fr. 45 cent. , et qu'il n'était offert de ce 
chef que 112 fr.; 

Attendu que les offres des frais d'appel étaient égale- 
ment courtes; qu'en effet, on offrait 150 fr. , lorsque 
d'après la taxe il était dû au 3 décembre , de ce chef ,206 
fr. 67 cent., et qu'aucune somme au-delà de 150 fr. n'était 
offerte, sauf à parfaire ; 

Attendu, sur la demande en réduction des déboursés et 
émoluments alloués pour la requête en réponse aux griefs 
de l'appelant, que la loi en cette matière lie pouvant poser 
de basé, s'en est remisé' à l'appréciation du magistrat 
taxateur; qu'il né s'agissait pas au procès d'une simple 
demande d'indemnité, mais qu'il s'agissait surtout et prin- 
cipalement de travaux à opérer et de l'entérinement d'une 
expertise combattue par les appelants ; 
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Attendu, du rate, qae la rttpéte ne donqe pa6 Uéu à 
rériuelîim; 

Dit 1« offres Ai S décembre hrôgoMères , en tari qae 
déôislemeni, coœies et insaiffieartes^ 

Mûtaro la compagnie de l'Escarpette mal fondée en son 
opposition, l'en déboute, maintient la lanodttf décent telle 

Cpndaow la «ompagftfte de l'Esciwpeile aux dépens 
^M^ionoès par êob apposition 

Da 10 août 1865. 9* ebamb. chr. Présida, M. Danel. 
tfimtt. publ., M. Carpantier, avoc^gén. Avec, M* Dupont; 
pou, ,, M« s Andrieu et ViUettç. 



j°. ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — nombr* j>e$ orignaux. 

— EXCEPTIONS A LA RÈGLE GÉNÉRAL*. — CONNAISSANCE 

tois l'acte.— ïftËétmoN.--^ dépôt notarié. 
»< société civile, ^-loî dû 17 juillet §856 non appli- 
cable. 

$% RBÇONYEMTIOIÏ, ~r J»PW4«8S-INTÉBftp , S, ~- flWfcjIJJHCE 
ÇAUÇJ& PAR L ACTION PRINCIÇIfiAW;- 

j<V La mention faite dans m acte sous seing privé qu'il 
à été dressé eu autant <£ originaux qu'il y a de parties 
contractànleè, ne peut être aïtaqûèe que par l'inscription 
de faux. 

La description (ki nombre des originaux stwftre exception 
$ % ii $s( établi que la partie quiàe prévaut de Imr nan^re- 
présentation a été renseignée wrson contenu et l'# exécuté, 
au bim encore, s'il a été donné m pouvoir régplier aour 
en effectuer le dépôt chez un notaire. (&. t Nap.. art. 1325.) 

2°. Les dispositions de la loi du tfjùiltèt i8$6 sur les 
sociétés en commandite pur à^tims ne sont mMenkent 
c^licabks mtx sociétés ^ils^. (Art. 1878.) <1) ' 

3°, Une demande re$^veniionnelle en dommages-intérêts 
est redevable et trouve sa cause tiçiUm dam ta demande 
principale, si cetk-çi contient dés \impvJLat%on$ dénature 
a occasionner et si ces imputatiôiis ont réellement occa- 
sionné un préjudice atiœ défendeurs à l'action. fL. i\ 
avril 1838 , art. 2.) (2) i 

■ ■ ' ■■■! . ■■■ Un i ' . | i; . mi » ■ ) ■ . if « i i. ■ ■ ■ ■ I i ■ * 

(1-2) Consult. Rivière, n°* 21 à 20 ; Bédarrtde , t. 2, p. 23, 61; Gazette 



J (èélSfaupertuis et autres G. Èvrartf èit autres.)/ 
Sur.un jggeroept du Tr^M^ <4vM 4? Ûrm *taprf>W» : 

JlffifiMBNT. ; / 

€ Attendu, s» le prenïier moyen, eottfcistâiit à prétend** 
qu'une fomde mirait été commise paries défendeur*, sait 
parée que dan&Paetedu M^BTicrigOT^stfaurtftéBttpi)» 
fait trâÉBérirë exactement tés bonditions intervenues pré- 
cédemment entre les parties, soit parce que dans faete 
suséno«é, ils asttfeient dissimulé le passif de îa société en 
mentionnant que les apports de cette société étaient francs 
de toute dette , tandis qu'elle devait 80,000 fr. à la feîllite 
Scbmidt; 
» Eut ce qui touéfae ta première branche du moyen : 
» Attendu que la fraude ne se présume pas ; qu'au con- 
traire , elle doit être pleinement justifiée ; que bien qu ? il 
en soit ainsi dans l'espèce, il semble résulter des faits de la 
cause que les conventions premières des parties eut été 
fidèlement transcrites, puisque, A quelques petits change- 
ments de peu d'importance otit eu lieu, c'était pour recti- 
fier des erreurs de calcul portant sur des sommes entière- 
ment indiquées ; que, dans tous tes cas, le demandeur est 
non recevable à se prévaloir de ces circonstances, ayant 
signé l'acte du 14 janvier après l'avoir eu assez longtemps 
en sa possession pour bien s'assurer de son contenu ; 
» En ce qui touche la seconde branche du moyen : 
» Attendu qu'il est permis d'admettre , ainsi que le pré- 
tendent lès défendeurs, que la créance de 80,000 fr. n*$ 
pas été d'abord mentionnée pour éviter les droits d'enre- 
gistrement ; que , d'ailleurs , en mars 1857 , conséquem- 
raent à une époque bien rapprochée , il iotprvfitf un second 
acte , appelé annexe , dans lequel il fut faît mention de la 

. . . . ■ * »' < > ■ ... ■ j .i.. — ^-^1- : ■•■■■ ;i.. 1^— i. 

des Tribi , <h* ,U Jjoy. i!856 ; Daltaz , Rép., if* Société, n°* 114» et Mit?,, 
1257 et suiv»;id. , v* Actes de commerce, n°' 276 etsuîv. ; y° Mines, 
n°* 273 et siliv. i1*$odéié, 11 1UT; ibid. , Table de quinze ans ; v* Acte 
de conmeree t a" 112» et lutv, , et Société civile, ■• 52. 
Adde, Juritp. Dtmti, t. te,,*.J8. 



(MO) 
créance de 80,000 fr., ainsi que des apports cojjtëidérables 
opérés dés cette époque par les sociétaires ; 

i Qu'à là véfité le demandeur 1 se refusa à signer celle 
annexe , mais que sa conduite ultérieure autorise à penser 
qu'il n'agit ainsi que pour se réserver ,. dans l'avenir , le 
moyen d'attaquer les actes de ses associés et de t poursuivre 
la résiliation à laquelle il conclut aujourd'hui; qu'il n'y a 
donc pas lieu de s'arrêter au chef de prétendue fraude im- 
putée aux défendeurs ; 

» Attendu qu'il en est de iqéme du moyen de nullité de 
l'acte du 14 janvier, tiré de ce que cet acte n'aurait pas été 
fait en autant d'originaux qu'il y avait de parties contrac- 
tantes; 

> Attendu quç cette allégation est démentie par les 
termes de l'acte lui-même, qui porte qu'il fut fait en 
quintuple; 

* Que cette mention ne pourrait être détruite que par 
une inscription de faux ; 

. » Attendu en outre que cette prescription du nombre 
d'originaux conforme à celui des parties souffre plusieurs 
exceptions qui se produisent dans l'espèce; que, d'une 
part, le demandeur reconnaît dans la procédure qu'il a été 
bien renseigné sur l'acte qu'il critique , puisqu'il le vanle 
et se l'attribue; puisque, de plus , il l'a exécuté ; puisque 
surtout, il a donné un pouvoir régulier d'en exécuter le 
dépôt chez M e Druon, notaire, circonstance qui suffirait 
seule, au regard d'une jurisprudence d'accord avec la 
doctrine, pour rendre non recevable la prétention du 
demandeur; 

> Attendu, dans tous les cas, que le demandeur ne peut 
se plaindre de cette omission de mention des 80,000 fr. , 
dans l'acte du i& janvier, puisqu'elle a eu lieu de son con- 
sentement au moins implicite ; qu'en effet , la convention 
préparatoire ne faisait pas mention des 80,000 fr., que 
cependant il l'a signée , et qu'il admettait ainsi qu$ cette 
mention ne fût pas inscrite dans l'acte du 14 janvier ; 

» En ce qui concerne le troisième moyen , consistant à 
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soutenir que 4a société existant entre lés parties serait nulle 
pour défaut d'exécution de plusieurs des dispositions édic- 
tées parla loi du 47 juillet 1856 sur; les sociétés en com- 
mandite par actions : 

* Attendu \qu' il est impossible de donner un autre oa* 
ractère àla sdbiété dont il s'agit dans la cause, que celui 
d'une société ciyile ; 

. » Que dès loàrs^ il nie peut tau êlre fait application de la 
loi précité^ qui se réfère exclusivement aux sociétés corn*, 
merciales ; qu'en effet, s'il est permis, s'il est même ration- 
nel d'admettre que le but de cette loi fut primitivement de 
remédier aux abus et aux dangers résultant d'une trop 
grande facilité à laisser se former des sociétés par actions , 
toot aussi bien» civiles «jue commerciales , il faut recon- 
naître , en même temps > que le texte de la loi résiste , 
d'une maniéré invincible; à dette interprétation ; qu'il im- 
porte , en effet , de remarquer tout d'abord que dans les 
art. 7 et 10 de cette loi , il est écrit que la contrainte par 
corps sera applicable dans oer laids «cas aux membres du 
conseil de surveillance, disposition qui, évidemment intro* 
duite pour donner plus de sécurité aux actionnaires des 
sociétés commerciales \ ne doit pas s'étendre aux sociétés 
civiles dont l'esprit et le fonctionnement ne sont pas les » 
mêmes ; qu'il y a lieu de noter encore que l'art* 14 de ; 
cette même loi; défère aux tribunaux de commerce la con- 
naissance de certaines difficultés qui peuvent intervenir 
dans les assemblées générales relativement à la nomination 
des commissaires , d'où la conséquence que le législateur 
a entendu stipuler pour les sociétés commerciales et nulle- 
ment pour lés sociétés civiles, d'un caractère tout différent ; 

* Qu'il fl'4st pas permi&aux tribunaux de se suppléer à la 
volonté exprimée dans le texte même, sous prétexté d'ikne 
analogie d'intérêt public recommandablé assurément, mais 
qui ne pourrait être admise que par une extension voisine 
d'un excès de pourvoir ; r 

»' Que dans eet état de choses, il n'y a pas lieu d'allouer 
à de Maupertùis les dommages-intérêt par lui réclamés; 
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» Eft oe qaà touche tes conclaeteas reconfrentioii»ette& 
datparttesd* M* Bonifiée: ; « 

> Attendu qu'il apparaît qtle par des tirafeaMeriest nom- 
breuses, par une série de procès qui sembtéfctiawir étéays* 
témaftiques,, de* Maupertttistad&nuve à Teéeçr •telaàéciété 
det mmep cteGrandciramp et fraratyMbr soâ développement; 

» Qu'il est donc à peu près certain que par Min fiaiê A à 
odcaâioMé atfx ooapatuaaife u* préjudice qui , «ipenflaut , 
ntapas ôlé établi d'nw naftiàrê assél précis* ptaur auto- 
riser la Tribiwal âr fi»* , qyant à pjréseaA , te chiffre des 
dûmmage»îititôrèt9^ «! ■■ .:••].;! .; ,•:; v .■■ •''* ' 

»i Qufc<(fe9t<teltt le e»aii'iihl«imei' qrfèfe seront libèHév 
par élM; •>> • • • : - . •'. "- 

> Attend*! <Ute i'iatervemten (te la dlM* Pauhnier et do 
s|ew Paalrni^r, âoafila, eetreeevafete; ; •. 

- jt Qu'en effet, tout erftmnr (toitétre adtui», au» ten»e§ 
de l'ait» 1170 €* Nap. ,à e*ei*ae te* duoits de ara débi- 
teur; 

,;% Mais attendu , au f<md , que les motif» qui eut prévalu 
air. profit du détendeur so&t également applicables aux 
intervenait; 

v Qu'il y a donclie&de repousser leur prétention eomm* 
cette du demandeur et 4e tes eottdafliner aux dépens cte 
l'iétetfentte* ; 

* Attendu qu'en présent des sokrtiMfr qui précèdent , 
il n'y a plus Heu d'adweitre les conclusions subsidiaires 
d* demandeur * tendant es soit 4 eïoeptioft, aeit k enquête; 

» Attendu que M* Boatface , avoué de Marti» , ne con- 
clut, pas pour lui à <ttl4e audience ; 

» Le Tribunal , saijs s'arrêter aux coactas*c(n& du ée~ 
rmandeut r partie de M» Besptenque , donne défaut contre 
M* BonHaee y avoué de Marti», fa*te<d6C0!Mliiek>n*petr 
lui dan&l'ifl*ta*ce à cette aadtejhw*, et statuant ettr<rto«*e* 
1er parties >i datera ie Maupertui* mal ibadi a* aç> con- 
clusions tent principales que subsidiaim ;> j . 

m Ffcisnnt drmli sur les coadown» rewuvG*tiot*eltes 
des. parties de . Mft Bowtea* r eewteiiwe de MaugerMisi ai 



leur p&pfri des deamatges-ietérèls à Ktellrir par étal eqr** 
fotnsênieiit à ta loi; re* oit en la ferme la d*n*e Patataier 
et le sienr Pqnftnidrffîfc, iatéWenânt» dans ^instance r ma»; 
a« fofé tes débouta de kmtiîiw et<»ncitifî<ita'et tes«M- 
damnaanx dépens deileur intefvéaiioi*; >• 

» Condamne de Maupertuis aux dépens envers tenta* 
les parties autmgque ko intervenants. * i • 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;r+^ Considérant que ta demanda reoewreolkm* ; 
nelte «a drtnriiages^érôtsi» trouve sa cause dmsr la de* 
raandie principale efleHrnéniequi,, par les imputatMttuqtfeHe 
contient^ éteii^suivanlles appelants^ de nature à leur oecah . 
siotmer *t le*» a i^éielletridtA eceasiènné un préjudice ; q*é 
dés lors cette* demandé était recefcaWe et ibôdféa } > 

Adoptant les motifs des premiers jtfgfc« f ordonne <|u4 le 
jugement dont est appel sortira son pleine entier effet r etc. 

Dto l* mai fSm. t* châtab. cr*. Préfcid., M. Pàtil, 4* 
présidv lihltet. publ., M. Morcrette, i# avoc.-èétt. Avoc*, 
Mw Legrand et Etopdrit; avou., *» ViHette et Genneveiee, 



PfffiO'VE. -^ ÉRÉSfeltPriON. ^ ANCiEH DROIT. -^ PÀHÙIE«* ' 
DÊDOr. * 

Ces» par In M d# temps oê nnaote a êtépë&é, que d&it 
être tèg/Lè k mode fopreawde sm méaution. \iy , » 

G&it+insii %m te y«t*MWt< d'we dot constituée s<m Xmr. • 
PWi *oft * ygtf êtreiprywé par présomptions. (G, Ne|>« ltJ 
art. 1841^ 1353.) (2) 

(Grinon C. Choque.) 

JUGBMENT. 
LB TfcïWJNÀL ;^Awerid& que toutes les présomption 

(ï-*) Ébitsui. Répert. M. , t* toi» , n* 65* ; ftewî, n* itf et sûiv., 
Pr/i^iQ^! 5f , 51 ft satv.- tf tf arrêt de* ï» Cour de 0éu*f ([ Maillet cv ; 
société deRiifot du Gœuf) r dtt SU ^éeeubr» 1S31 , «tare l*étM; Jttg» 
que sous l'ancien droit, la preuve par présomptions était admise en toute 
matière. Ce qui n'était pas toujours oano oonlff e rse. (V. Bonnier, Traité 
des preuves , n°6«.) Nous publions plus bas cette décision. 
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de^paiement de la dot réclamée, si graves, si précises et 
concordantes qu'elles soient, ne pourraient tenir lieu de la 
prouva requise px les art- 4841, 1358 CL Nap^; 

- Jbis attendu que c'est par la loi du temps où a été passé 
un acte que doit être réglé le mode de preuve de soa exé- 
cution; 

Attendu qu'il s'agit au procès d'une constitution de dot 
faite le 5 février 1790, entièrement exigible en 1794> et 
dont le paiement peut dès lors être prouvé par présomp- 
tions géminées, conglobàtis tndtau, équivalente à la prête* e 
écrite, sous l'empire du droit antérieur au C; Nap. qui a 
véritablement inpové sur ce point dans Part. 1353, comme 
Ta. décidé la Cour de cassation , et après elle là Cour de 
Bruxelles (arrêts des 21 mars 1840, 29. mars 1815 et 15 
mars 1824; Merlin, Questions de droit, v° Contrat pigno- 
ratif, § 3; Dalloz, v» Obligations) ; 

. Attendu qu'en eut, le long espace de temps écoulé depuis 
la constitution et. l'exigibilité de la dot litigieuse, la parti- 
cipation intéressée des ayants droit aux divçrsaotéS inter- 
venus dans la famille, et notamment à l'acte de partage du 
23 prairial an 6, sans aucune réclamation de la dot, alors 
que ces actes étaient pour eux autant de mises en demeure 
à qet égard, le silencp et l'inactiog des six tuteurs sucoeçsife 
nommés à l'interdit Pierre-Paul Vilîette , responsables de 
leur négligence, et qui n'eussent pas failli à leur, obliga- 
tion de réclamer et d'exiger leur dot, si elle avait été due ; 
en somme , tous les faits et circonstances de la cause offrent 
un faisceau de présomptions probantes, en vertu de l'an- 
cienne jurisprudence, du paiement de la dôt réclamée ; 
Par ces motifs : ■' i ■ • • 
Le Tribunal déclare les demandeurs non fondés dans 
leur demande, les en déboute et les condamne aux dépens. 

Du 14 juin 1865. Trib. de Douai. Présid,, M. Parmen- 
tier. Minist. publ., M. Gentil, sûbsj. Àvoc, M<* L^egrand et 
Honoré père; avou*, M« Desplanque et Vigneron. 
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PWEOVE. — raftwwMrtoïis, 

Soys l'ancien droit, la preuve par présomptions était admise 
m toute matière. (C, Nap., art. 4350.) (1) 

(Maltet et consens €: société Rico* du Coaur.)^ 

ARRÊT, 

LA COUR; *-En ee qui touche l'exigence et la teneur 
des dispositions du contrat de société du 4 décembre 473$ : 

Attendu que dans le droit antérieur au Gode civil /la 
preuve par présomptions était admise en toutes matières > 
et que c'est ce droit qui régissait les parties en cause; 

Que d'ailleurs il existe un commencement de preuve par 
écrit qui autorise Fadmission de la preuve testimoniale et 
des présomptions; 

Attendu qu'il résulte de loua les laits de la cause une 
présomption grave , précise et concordante de l'existence 
de l'acte de société en date du 4 décembre 1783, et notam- 
ment des dispositions formelles et impératives de l'art. 15 
de cet acte, qui a réglé les conditions de la vente des ac- 
tions et le droit de retrait de ta compagnie ; 

En ce qui touche l'exécution dudit art. 15 : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sera exécuté ; condamne lee appelants à 
l'amende et aux dépens. 

Du 34 décembre 1834. 3 e cbamb. civ* Présida M. Vigne- 
ron, cons. Awc, M" Lakmx, Bruieau et Leroy (de Falvy) ; 
avou., M* Gaélmot et Ha. 



EFFETS DE COMMERCE. — prescription quinquennale* 

— INTERRUPTION. — PRBUTE TESTIMONIALE. 
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(1) Y. le Jugement fttl préeèie. Addt, s«r le «wde de preuve adnkritte 
sons le Code Mapelé*», Martin, Etpert., VPwy**, teel. a, S *,**.!"; 
TooWer, t »****§? Fant«d,Bépert„ y* *itut«,Va, elEMfétmeUr, 
seau % S • f De»»*»** Br. français, U ta, «• ai ; Qm^ sa mare tw o Hti 
aafti isia; taris»** aorerata isii ; Broxettw , at mars tsi* et ta mari 

tome xwv. 15 
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La prescription quinqyçnwh ti.un- follet, à ordre souscrit 
par un commerçant , est interrompue par. des paiements 
^Miti|ifè'dtt' par îelè9- ; |ir69ês^e^ % '^ér5ifla ilè'payef. (C. 
comm;, àrtl 18Ô ; C; Nap:, art. $240.) (1) 

Ces paiwient* ** m&iwm ipew&tdtae Mollis pur &**>reut/e 
testimoniale. (G. Nap., arL 1341 ; C. comm., art. 409.) (2) 

:(!■*) f. Li piwrtè»<ks ^«x d^dstons de nette arrêt, nous sènible 
toufcà>£iit conforme au* principes. ; . } . 

' fc/arti 189 Ç. comm: établit, pour lés lettres de change et les billets à 
ordre Commerciaux, une prescription abrégée; nrakr c'est «ne prè&ripUon ; 
et, à ce tUr^, elty est. soumise au* règles générâtes des prescriptions* sauf 
les modifications résultant d'un texte de la loi. . 

L'arr. 180 pose lui-même une première modification ; elle a pour objet le 
cas où la dette •* été reconnue par 1 aéte réparé. Eé' ce cto , Tacle séparé 
formant, un litre nouveau , ee n'est plus en w|u 6$ la lettre de fihange ou 
du billet à ordre que la dette existe ; c'est en vertu du nouveau litre ; par 
suite, elle cesse d'être régie, quant à la prescription , par les règles spécia- 
les dès lettres de change ou des bifléts à ordre; elle ne reconnaît plus que 
les règle£€éaéra|eMes obligations, et ,, par conséquent, d'autre prescrip- 
tion que la prescription trenlenaire. (Procès-iverbaux du Conseil d'Etat, 
en Locré , 1. 18 , p. 111 ; Troplong , Prescription , 1. 1 , n* 76 ; Démangeât 
sur Bravard ♦ t. 3 , p. 564 , sr ;C. cass;, r$m'à t*5T et* janvier 1864 , 8ir„ 
57, 1, 527, et 6* , 1, 85.) «- Ce n'est point de cette reconnaissance par acte 
séparé qu'il pouvait s'agir dans la cause. 

On restait donc sous l'empire de l'art. 189, et de la prescription spéciale 
qu'il établit. Mais cette preséription;indépeodamnr«nto>la transformation, 
de l'effacement qu'elle subit, pour faire place à la prescription tresteaaire, 
dans le cas donj il vient d'être parlé, ejle a,, en restant ce qu'elle est, pres- 
cription quinquennale "', ses règles aussi. Prescription abrégée, ses règles 
sent celtes des prescriptions abrégées. Biles sont écrites dan» la section 4 
du chapitre 5 du titre Ue la prescription du Gode Napoléon.. Cetig section, 
placée sous ce titre de la prescription, est, par sa position même, soumise 
aux règfes générales dif titrèyct ne comporte d'autres exceptions que celles 
qu'elle édicté eltemême. Ainsi,* ar son art. M75, eUe autorise le créancier 
à déférer , pour quelques-unes de ces couefes prescriptions , le serment au 
débiteur sur la question de savoir si la dette a été réellement payée; c'est 
une première exception aurrtgfes gëffêraîes; elle est reproduite textuel- 
lement par notre art. 189. L'art. 2378 édicté .une seconde exception , appli- 
cable à toîltes lès courtes prescriptions de la section ; c'est celtèqdi déclare 
que ces prescription* «eurent contre tes mineaTs et: les. interdits : cette 
seconde exception régirait r sans doute, Kart. 189. Mais ces exceptions sont 
ta.fieuia*. Nulle dUpoaition ne soustrait les courtes tpreseriplioiif à la 
règle générale, de Fart. 2S*8* que j< J*prfl5çrtpti« est interrompue mer la 
reconnaissance que le débiteur fait du droite «eUi contre lequel il prei- 
crtvaiU » jDobc cettcfègle gouverne -et iksipttscrlptiona de la aérien 4 , 
et celle de l'ait* 189 ;jnais t eUe les gouverne tomme il appartient à an na- 
ture; c'est-à-dire, que le lendemain de l'tnlarrnftâ>n.f?4a preseriptien qoi 



"''; (Bôcqûet C. Roôfce:) : ,' < ' : . 
Lé 9 novembre Ï858^ le siefur Bocqttéï, metinier àtiTrânk- 
loy, souscrivit au. profit d'un sieur Roche* , négociant au 
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recommeucqest de même nature , de jnême courte durée que celle qui cou- 
rait auparavant , et 9011 la prescription, trentenaire p cpnune v il arrive lors- 
qu'au lieu d'une simple reconnaissance? 4u droit» il y a la reconnaissance 
parade séparé, dont parle Tari. 188 (Troplpng , Uco tft, ,.n° 77 ; Déman- 
geât, Iqcq cit.; arrêts précités de la Cour de cassation, 7 avril 1857 et 5 
janvier 1864.) -7- Des promesses verbales de payer, des paiements à-compte 
conspuent , sans contredit, la reconnaissance. du droit du créancier, et, 
par sulifo l'iulerrupiionsimple de prescription dont il est jet question, I* 
première décision 4e l'arrêt que nous recueillons nous semble donc, £ ce 
point de vue , pleinement justifiée. 

II, JU s^eonde.d^ion est plus délient?* Nous reconnaissons qu'elle, est 
fondée swceUe maxime, bien squvent répétée ; que la preuve testimoniale 
est de droif commun en matière commerciale; maxime à laquelle il pour- 
rait paraître téméraire de s'attaquer , si l'on n'y était encouragé par de 
récents arrêts de la Cour de cassation, dont nous aurons à parler. Remon- 
tons donc, a la maxime même; voyons ce qu'elle a d'exact, et quelles en 
sont les limites. 

Avant les. Godes qui nous régissent , l'ordonnance de 1667 n'avait voulu 
ni consacrer expressément , ni défendre l'usage de In preuve testimoniale 
dans les matières de la compétence des tribunaux de commerce. L'art, a du 
titre 20 de cette ordonnance portait ; « ..*„Sans toutefois rien innover, 
pour ce regard , en ce qui s'observe en ta justice des juge et consuls des 
marchands; » et leprocès-verbal des conférences de l'ordonnance, p. »uf, 
expliquait, de*& le sens qui vient d'être indiqué, l'intention du législateur. 

Nos législateurs modernes ont pensé" qu'il ne convenait pas de laisser 
subsister cet arbitraire d'usages- non écrits, et que le point en question 
devait être réglementé , à l'égal des autres parties de la législation. Le 
projet de code civil rédigé par la commission .instituée par l'arrêté des 
consuls du Si thermidor an 8, porta, dans son art. ï3î du Utre des contrat*; 
« .....Il n'est reçu aucune preuve.. par témoins,... sans préjudice de ce qui 
eu prescrit dans la loi relative au commerce, » disposition qui est devenue 
l'art. 134i C. Nap. Le Code de commerce allait donc contenir des prescrip- 
tions, des règles prédises sur l'admissibilité de la preuve testimoniale. 
Effectivement , dès le 1$ germinal an , un arrêté des consuls nomme une 
commission chargée de rédiger un projet décode de commerce, et cette 
commission remplit la professe faite en son nom par le projet de code 
civil. Le titre 2 du livre V T de son travail détermine ta preuve résultant 
des livres de commerce ; le Utre 3, la nécessité d'un acte «cril pour constater 
la société en nom collectif ou en commandite , avec faculté de prouver par 
U simple correspondance les sociétés en participation; le litre 7, la forme 
du contrat entre l'expéditeur et le.voituricr, aulrement4it, de la lettre de 
voiture; le Utre 8, les modes de. preuve des achats elyenles , et au nombre 
do cesjpaodes, « fe.paeuv^.lesJtmoniale, j'<| * a commencement de preuve 
par écrit ; » puis des litres successifs règlent la forme de In lettre de 
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même lieu, un billet à opirç de mille francs, payable le 1 er 
mai 4859 1 K récheance , Cjp Juillet ne ftrt pas acquitté par 

• t • T '- ' . . i ■ i.i i ^ 

changé et du billet ft «Mrc, du connaissement ; des chartes-parties , dn 
contrat à la grosse, do contrat d'assurances, etc. En nn mot , chaque con- 
' trat a son mode de preuve tracé ; et ce fut si bien la volonté des auteurs du 
projet , que , dans le titre ft , eti Ils exigeaient un connnencenfent de preuve 
par écrit pour autoriser la preuve testimoniale des achats «rentes, comme 
n y a une sorte d'achats et rentes pour lesquels cette condition n f est guère 
possible , à savoir ceux qui se font dans les foires et marchés , les rédac- 
teurs n'ont cependant pas voulu que le mode de preuve de ces transactions 
•échappât à la réglementation , et un article spécial (70) portail z * te Gou- 
vernement déterminé par des règlements d'administration publique, la 
forme particulière des transactions qui peuvent avoir lieu dans les foires f 
halles et marchés. » 

On sait que cette disposition du projet , qui n'autorisait la preuve par 
témoins , en matière de vente , que lorsqu'il y aurait un commencement de 
preuve par écrit, provoqua les réclamations du commerce. On invoqua 
l'usage existant , la manière dont se font d'ordinaire lès achats et Tentes dn 
commerce : dans les foires, les marchés, par des agents se répandant dans 
les campagnes, toutes circonstances dans lesquelles il n'est guère possible 
de rédiger des écrits; et la commission se rendant à ces observations, 
modifia son titre des achats et ventes , et à la disposition qui n'autorisait 
la preuve testimoniale que lorsqu'il y aurait un commencement de preuve 
par écrit , die substitua celle qui autorisait cette preuve « dans le cas où le 
tribunal croira devoir l'admettre , » disposition qui est devenue l'art- 10S 
du Gode de commerce. (Locré, Esprit du C. comm. t 1. 1, p. 544, n° a.)— 
filais il est clair qu^en substituant ainsi , dans le titre 4ét achats et ventes, 
un mode de preuve à un autre, la commission n'a rien changé à l'esprit 
général de son projet , et nft pas permis de transporter d'une matière à ane 
autre le genre de preute spécial à chaque matière.— Sans doute, il est bien 
dés conventions qui n'ont pas de nom particulier, que le préfet de code de 
commerce, et après lui ^ce code même n'ont pas formellement prévues ; 
mais cette considération a 4té présente à la pensée de la commission , et 
le ministre de l'intérieur , sous la surveillance duquel elle atait travaillé , 
fiisait observer , dans son rapport aux consuls , en leur présentant le pro- 
jet , qu'il trouvait son complément naturel dans la loi civile: « Les com- 
missaires rédacteurs (lit-on à la page 5 dece rapport) ont laissé à la légis- 
lation eiTite tout ce qui lui appartient ; ils Ont circonscrit la loi commerciale 
aux objets pour lesquels la loi ciTife leur a paru insuffisante, et & ceux qui; 
par leur nature et par les besoins du commerce , exigent des dispositions 
particulières. » Et quand plus tard le projet est devenu le Gode de com- 
merce , le secrétaire-général du Conseil d'Etat , que sa position mettait si 
bien à même de connaître l'esprit de ce code, écrivait , dans son Esprit du 
Code de commerce , t. i , p. 910 : « Ce serait une erreur de croire que les 
tribunaux de commerce puissent , quand' H leur plàtf , admettre là preuve 

testimoniale Voici le droit qui existe là cet égaré. H y a des contrats 

pour lesquels il est expressément défendu aux Jtages dfc commerce ée rece- 
voir ta preuve par témoins, U yen la d'autres pour lesquels il leur est ex- 



le débiteur. Il n'y eut pas de potôt, t»t, ; le 90 avril 1866» 
plu? de cinq «us après i: éçbèaiiee , lq çieur Bocqoei fut 
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pressément permis de l'admettre. Il y en à enfin sur lesquels fe Code de 
commerce ne s'est pas formellement expliqua. Ceux-là retombent tout le 
droit commun civil, « parce que. lçs lois du commerce étant une déroga- 
» tion au droit commun » il est tors àt doute qu'en tout ce qui n'est pu 
» excepté , les commerçants , comme les autres citoyens , sont soumis au 
» droit civil. » 

Telle est la vérité. Nous savons bien qu'elle a été» dès l'abord, méconnue, 
et qu'au lieu de dire, avec le Code de commerce : L'art, 1341 C Map. est 
la règle de la preuve dans les matières commerciales, sauf les dispositions 
spéciales contraires du Code de commerce ;.on a répété, après ce code, ce 
que Ton disait sous l'ancienne législation : La preuve testimoniale est de 
droit commun, dans les matières commerciales; comme s'il n'était pas sur- 
venu de lois nouvelles! Mais un rappel à la saine doctrine vient enfin, 
d'être fait par la Cour de cassation» Un arrêt (de Besancon) avait autorisé 
une preuve par témoins pour établir l'existence d'un contrat d'assurance à 
prime contre l'incendie , par le motif que ce contrat n'étant pas prévu par 
le Code de commerce , qui s'occupe exclusivement des assurances mariti- 
mes , restait soumis au principe général des obligations commerciales , 
lequel admet la preuve testimoniale. Cet arrêt a été cassé : « Attendu..,.; 
que l'assurance contre l'incendie , soit lorsqu'elle forme une convention 
civile, parce qu'elle aura él$ contractée dans les conditions delà mutualité, 
soit lorsqu'elle est contractée avec des sociétés commerciales faisant l'as- 
surance à prime, n'est formellement exceptée, ni par la loi civile, ni par la 
loi commerciale, des principes du droit commun sur la preuve par témoins; 
— Que l'art. 109 C. comm., qui admet la preuve testimoniale parmi les 
genres de preuve qu'il énùmère , ne s'exprime ainsi que relativement aux 
achats et ventes , et que cette disposition ne peut s'étendre, par aucune 

raison d'analogie, aux assurances terrestres;— Que , sans appuyer sa 

décision soit sur un commencement de preuve par écrit , soit sur les livres 
de commerce de la compagnie ou de son agent , lé Tribunal de commerce 
de Salins a admis le défendeur à fournir la preuve testimoniale de ta con- 
vention (d'assurance) par lui alléguée , preuve dont l'admissibilité était, 
contestée ;— Qu'en adoptant les motifs des premiers Juges , la Cour impé- 
riale a confirmé purement et simplement leur décision ; qu'en jugeant 
ainsi , elle a violé ou faussement appliqué les dispositions ci-dessus visées 
du Code Napoléon et du Code de commerce. » (C, cass., 20 mars 1859, Sir.,' 
59 , 1 , 476.) — Cette doctrine a été virtuellement confirmée par un nouvel 
arrêt de la Cour de cassation du 5 novembre 1862 (Sir., 63 , 1 ,147). 

Voit? donc tes principes proclamés ! Mais ne nous faisons pas illusion. 
Il y a dans quelques-uns des motifs de la Cour de cassation, que nous 
n'avons pas relevés , le germe encore de la maxime , à nos yeux erronée : 
la preuve testimoniale est le droit commun en matière commerciale.. La 
Cour a fait justice de cette maxime dans Tes deux arrêts précités ; le fera- 
l-elle toujours? Ce que l'on peut dire, c'est que ces arrêts semblent jus- 
qu'ici être restés inaperçus. Une espèce semblable à la nôtre s'est présen- 
tée récemment devant la Cour de Grenoble , et cette Cour a décidé que les 
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assigné devant le Tribunal de commerce d'Arras en paie- 
ment de l'effet par loi souscrit, tl invoqua la prescription 
de l'art. 189 G. coram., mais le sieur Roche soutint que 

faits interruptifs de it prescription quinquennal* d'un billet à ordre pou- 
vaient se prouver par présomptions, « attendu que la preuve par pré- 
somptions est admissible, dis ïinstant qu*èUe a pour objet et établir f exis- 
tence eTune créance commerciale » (arrêt du 10 mai 1865, Sir., 65, 1, MS). 
Même décision de M. Démangeât dans le tome 3 de ses annotations, sur 
Bravard , imprimé en 1862 : « Je ne vois rien (dit il, p. 571) , dans l'art. 
189 G. comm. , qui soit assez formel pour exclure ici la règle générale 
d'après laquelle la preuve par témoins peut toujours être admise en ma- 
tière commerciale, règle consacrée notamment dans l'art. 109 même Gode. » 
Ni dans M. Démangeât , ni dans l'arrêt de Grenoble , il n'est fait la moindre 
allusion aux arrêts de la Cour de cassation ; il en est de même de notre 
arrêt, qui a résolu la question dans le mente sens que la Cour de Grenoble 
et M. Démangeât. Devons-nous, à leur exemple, laisser dormir Inféconde 
la doctrine de la Cour suprême, sous prétexte qu'elle ne se serait pas affir- 
mée avec assez de précision? Nous nous en garderons bien. Cette doctrine 
est trop conforme , pour mériter un pareil oubli , aux principes qui ont 
présidé à la rédaction de nos Codes , et que nous résumons , pour terminer, 
dans les termes suivants : L'art. 13*1 C. Nap. f qui est la règle de la preuve 
en matière civile , est également la règle de celles des matières commer- 
ciales, pour lesquelles le Code de commerce lie contient pas de disposi- 
tions spéciales. Il en contient dans un grand nombre des titres divers , sous 
lesquels il a classé chacune des diverses matières dont il s'occupe ; ces 
dispositions seront la loi spéciale de chacune de ces matières. C'est ainsi 
que le titre des achats et ventes (lit. 7 du liv. t* 9 ) indique , dans l'art. 109, 
le mode de preuve de ce contrat ; ce mode de preuve régira les achats et 
ventes ; il restera étranger aux matières contenues dans des titres diffé- 
rents. Non pas que l'expression achats et ventes doive être prise dans un 
sens restreint; il est dans l'esprit du Code de commerce qu'elle soit prise 
dans un sens large , ainsi qu'on le fait , par exemple , dans l'art. 632 ; mais 
elle ne doit pas être appliquée à des matières différentes de la vente. La 
Cour de cassation a vu une matière différente dans le contrat d'assurance à 
prime contre l'incendie, et elle a refusé, par suite, de soumettre ce contrat 
à la règle de Fart. 109. Nous verrons , par une raison semblable , une ma- 
tière différente delà vente «dans les engagements résultant d'un billet i 
ordre, et nous refuserons d'adapter à la preuve de ces engagements le mode 
de preuve établi par Tari, 109. Nous le refuserons d'autant plus que le billet 
à ordre a, dans le Code, son titre distinct (le titre 8 du livre t ct ) ; et qu'à la 
différence des achats et ventes, qui peuvent se faire verbalement, le billet à 
ordre né se constitue que par écrit. Rien donc de commun entre les deux 
sortes de matières ; et si qous nous posons la question spéciale que notre 
arrêt avait à résoudre , à savoir , si l'on peut prouver par témoins les faits 
interruplifs de la prescription quinquennale d'un billet à ordre , nous ré- 
pondrons qu'on ne le peut que dans les termes de l'art. 1341 C. Nap., c'est- 
à-dire, lorsque l'objet est inférieur à 150 francs, ou qu'il y a un commence- 
ment de preuve par écrit ; et comme aucune de ces circonstances ne se ren- 
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cette jWP^eriplioniavaitété ifaterrontptie bafr h reconnais- 
sappç, que J^ieur Boçqaet nv^it «faite m la' dette. Pour 
établir cette reconnaissance , il demandait la comparutiorj 
deap^rtie^àr^udience etàfairQ.preiuyede^f^Us articulés 
par luiéomrne èônslituanï Taveiï du débiteur,, et notam- 
ment qu'en janvier ,et février 1864, celui-ci avait sollicité 
un délai pow se libérer et îàï àvait ! fait : pr brnessë a'tine 
garantie hypothécàire^^Sur Cette frtôfaftèe , le Tribunal â 
renduMe jugement suivant, à, la date du 4 juin 1866: / 

.•"*■-■• cément.' ■' " \ 

« Attendu .que, dans l'espèce, le délai prescrit par l'art. 
189 C. Gomm., pour opérer là prescription invoquée,* est 
expiré; qu'il n'y a pas eu s de condamnation; qifil reste à 
savoir si la dette a été reconnue par actç séparé ; ' 

* Attendu que le billet à ordfrë .dont Roche demande le 
paiement est échu le 1 er mal î 859 , et est causé valeur en 
marphaqdi^es ; , _ ^ $ , . ., 

» Attendu que le paiement d'un billet à ordre est un acte 
commercial #1 qu'il peut se prouver par témoins ; 

i> Attendu que Roche offre de prouver que Bôcqiiet a re- 
connu devoir le billet; que notamment, en février 1864, 
il a promis à un huissier de le payer, et qu'à la même épo- 
que il s'est mis eh rapport avec M e Cossart , notairq, pour 
créer une obligation hypothécaire sur ses biens personnels, 
ayant ce billet de mille francs pour cause ; que ces preuves 
sont pertinentes et admissibles ; . " " ; 

> Attepdu que si Roche fait sa preuve \ il y aurait re- 

' ■ i u n ■ " * * ■ » i ' ■ T . i ' il ■■ 

contrait dans la cause , Il riou& semble que* ftnfta de preuve aurait* dû ètve 
rejetée f •<-";'. ■ < : • . 

Un arrêt de la chambre des requêtes de la £our de cassation \ 6 juin 
1866 , a admis le pourvoi formé icontre nue décision il© tribunal de com- 
merce toute swnfftatlft * «lia de noter pffêt!(jturi9l: te i>r»fci 7 juin 
1866). Nous verrons quels principes rassortiront s de. l'arrêt que va être 
appelée i rendre la chambre civile. 

V. sur Ja quest jon> Bouw, 9! avril f 859; Jurùp . 17, t&&, et les arrêta cités. 

Addf, Cplmar, $2 décembre J859 (Sir ft 60, a» 390) ;Cass., 5 janvier.! $64 
(Sir ,.6|, î, éë) ; Cass. req., 6 juin 1866 (joito cit.) , que l'on trouve encore 
dans là Gazette de$ Tftb. du é juin f géè, 

T; aussi l'àVré dé ftbù*»4u 20 novembre istt , fnsqa'rpresent inédit et 
que nous reproduisons à la suite de celui-ci. .... . J : • , 
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connaissance de la dette par Rocquet par atte séparé qui 
sera fortnê de* dépositions des témoins sainement appré- 
ciées; 

» Attendu que la comparution des parties en personne 
est nécessaire aux débats ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, après en avoir délibéré» 
cootfwrmémeilt à la loi > donne acte à Bocquet de ce qu'il 
invoque la prescription quinquennale et de ce qu'il r&clame 
reconventionnellement à Roche la somme de 1540 fr. pour 
argent prêté ; 

» Ordonne la comparution personnelle des parties à 
l'audienc*; 

» Et, avant faire droit, tous droits et moyens àeé parties 
réservés, admet Roche â prouver , tant par titres que par 
témoins, à f audience du 25 juin prochain, dix heures du 
matin : 

> 1°. Qu'en janvier 1864, Bocquet a demandé des délais 
â Roche pour s'exécuter ; 

» 2°. Que touché d'une nouvelle demande en février 
1864, il a fait ht même promesse à un huissier de s'exé- 
cuter; 

> 3*. Qu'alors il a été convenu que Bocquet ferait une 
obligation hypothécaire sur ses biens personnels, pour évi- 
ter les reproches de sa femme ; 

» 4°. Qu'il se mit alors en rapport avec le notaire Cos- 
sart à cet effet ; 

> 5°. Mais qu'au lieu de souscrire cette obligation, il fit 
une nouvelle démarche prés de M. Richard, négociant au 
Transloy, en le priant d'intervenir près de Roche à qui il 
promettait un prochain paiement ; 

» Admet le sieur Roquet en preuve contraire ; 
» Dépens réservés. * 

Ce jugement a été frappé d'appel par Bocuùet, qui, pour 
se réserver ce recours , avait formé contre le sieur Rocbe 
une demande reconventionnelle en paiement de 1540 fr., 
montant d'un prêt qu'il alléguait, mai* dont il ne doaoait 
fuicune justification, 
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Pow l'appelant , devant la Coup, du a soutenu que la 
preuve par témoins n'était pas reoevable, ti que, de quel- 
que manière qu ? on interprétât les termes de Fart» 189, 
c ai la dçtte n'a été reconnue par acte séparé, * où y trou- 
vait toujours l'exclusion du mode de preuve admis parte 
jugement frappé d'appel. 

Si en effet, disait-on» oa entend par % reconnaissance, » 
d'après le sens ordinaire dumot, 4ur l'autorité de Locré, 
et sans aucune restriction arbitraire , un aveu quelconque 
de non-paiement et de l'existence de la dette , Fart. 489 
est complet par lui-même; le juge n'a rien à suppléer, et, 
une fois la prescription invoquée, il ne peut l'écarter, pour 
cause de reconnaissance de ta dette, que si l'on produit h 
l'appui un t acte séparé, » d'est-à-dire, en prenant ces mots 
dans le sens le plus large qu'il est posâible, quelque ètiose 
qui soit actuellement acquis, quelque chose oe plus qU6 de 
simples allégations. 

Que si, selon l'opinion admise par une partie de la juris- 
prudence, l'art. t8d ne vise que la reconnaissance entraî- 
nant novation de la dette commerciale en dette civile, la 
même solution doit encore être donnée. Car dans ôette 
opinion, l'art. 189 présente une lacune évidente pour le 
cas de reconnaissance n'emportant pas novation, ou don- 
nant naissance à une nouvelle créance commerciale ; mais 
le droit commun, auquel il s^st référé, exige du créancier 
un € commencement de preuve par écrit. » Celte condi- 
tion nécessaire ne saurait disparaître devant ta règle géné- 
rale de l'admissibilité ordinaire de la preuve testimoniale 
en matière commerciale , et doit être rangée parmi les 
nombreuses exceptions â cette règle, puisque, par hypo- 
thèse, c'est le droit commun qu'on applique, et que, par 
hypothèse aussi, le législateur commercial s'est abstenu de 
statuer sur le point en litige. 

Dans l'un et l'autre cas, a-t-on ajouté, on ne peut trouver 
l'acte séparé ou le commencement de preuve par écrit dans 
une enquête postérieure à l'instance ; ta lettre, comme l'es- 
prit de la lot, indique qu'il s'agit, d'une condition de fofrne, 
nécessairement contemporaine de la reconnaissance dont 
elle est inséparable et antérieure à toute décision sur le 
mode de preuve : toute autre interprétation parait exclu- 
sive d'une prohibition efficace de la preuve testimoniale. 

On prétend enfin que d'après le système du jugement 



déféré à Fôppréciation de la<îotfr, le juge, admettant l'en- 
quête sur simples allégations, ne pourra jamais la refuser; 
qùë la- question de l enquête, eelte gui s'y trouve posée 
nécessairement dès la première déposition*, tist la question 
de fait desavoir 9i l'effet a été'pîayê on ne fa pas été'; que 
la distinction entre les deux questions > celle de paiement 
et cette d'interruption , fort iiètte en théorie, est eft prati- 
que absolument illusoire, et que la prescription de Fart. 
189 se trouve ainsi complètement enêrtrée et n'a plus que 
la valeur d'une simple présomption dé l'homme. 

Pour l'intimé, on a répondu parles motifs dès premiers 
juges que la Gour a adoptés. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
dont. est appel sortira effet , etc. 

Du 22 août 1866. l^chamb: civ. Présid., M. Dupont, 
îilinist, pub., M. Carperifier; 1 er avoc.rgén; Âvoc-, Mes Bi- 
datt et d'Esclaibes ; avou., M« Villçtte et Ëstabel. 



PRESCRIPTION OUINQUENNAEË.^- billets a ouduë.- 
présomption de paiement. — aveu. — fceconnaissance 
de la dette;, : 

ItttprésçmpUon légale de libération résultant de la prescrip- 
tion de cinq ans* relative aux lettres de change et aux 
, billets à ordre, ne peut être détruite que par un aveu ou 
par une reconnaissance formelle de l'existence de la dette; 
elle ne, peut l'être par desimpies présomption*. (G. connu., 
art. 189.) (1) '. .•: 

(Blondeàu ;G. Bruneli^Colliér.) 

/arrêt.-.' : . "; . ; • 

. LAC0UR;~AUendiiquérarUlQ9 acomni M eà décla- 
rant que les actions relatives aux billets à ordre souscrits 
par des commerçants se prescrivent par cinq ans , établît 
en faveur du débiteur une présomption légale de lilbéra- 

(l) V.f arrêt qaî procède cèloi : éi4 : • • ;> 
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tion qui ne peut être détruite par de simples présomptions, 
mais §emteqient par un aveu ou par une reconnaissance 
fonpejledç l'existence de: la detle; 

Attendu que depuis la création des billets h ordre, dont t 
il s'agît au procès, plus de cinq atonées se sont écoulées r 
sans que l'intimé ak été l'objet d'aucune poursuite, et quit 
n'y a eu dé la part dttdit intimé ni aveu ni reconnaissance 
de la dette ; \ 

Met l'appellation au gnéant ; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , en jurant et affirmant néan- 
moins par. l'intimé, à l'audience de demain, qu'il. n'est pas 
redevable ; en ce cas, condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du 39 novembre 1825. l re chamb. civ. Présid., M. Defo- 
rest de Quartdeville. Mfnist. pub., M. Leroux de Bretagne , 
subst. proc.-gén. Avec, M*» Martin fils et Bruneau ; avou., 
M<» Martin père et Emile Leroy. 



SERVITUDE NATURELLE.— travaux sur le fonds 

INFÉRIEUR. — DROITS RESPECTIFS. 

Le propriétaire £un fonds dont les eaux coulent naturelle- 
ment sur te fonds (F autrui, s'il peut faire sur son propre 
fonds des travaux qui n'aggravent pas la servitude du 
fonds t inférieur, ne peut faire de pareils travaux sur ce 
dernier fonds; sans l'assentiment du propriétaire iïicelui. 
Le seul défaut de cet assentiment autorise le propriétaire 
inférieur, sans qu'il y ait lieu de s'enquérir de rien au- 
delà, à exiger la destruction immédiate de la partie des 
travaux qui séiend sur son fonds , encore que leur exis- 
tence remonte à plusieurs années. (£. Nap.,art. 460, 697, 
708.) (i) 

(l) dette décision nous lais* des doute* sur son exactitude. Aux terme* 
de l*art. 607 , « celui auquel est due une servitude , a droit de faire tous 
les ouvrages nécessaires pour en user et pour ta conserver. » — « C'est 
prindnoteBtent sûr I* f*n4s ternont {dit Demotoinbe , 1. 19 ,'n" 893) , que 
cet article a pour but d*«ccorder au propriétaire du fonds dontinant le droit 
de feire les ouvrages nécessaires à retardée de la servitude) eatfl àltaff 
de soi ^u*it pouvait en établir sur son propre fonds. » La vérité de cette 



(Càùvet C. Six.) 

M. Six est propriétaire à Rettesctnrë de teirres rJorieiguës 
aux prairies de la bergerie de Clairraarais, appartedatità la 

» ■ ■ ■■ ■ r ■■■ ■ » ii m i ■> >> * < m / 

explication de Demolombe est justifiée par le texte même de l'art. 702 : 
• Celui qui a un droit de servitude , ne peut en user que suivant son litre , 
sfelf pontoir faire» aidant le fonds qui doit la servitude, ni dans lé fonds 
à. qui elle est due 9 de changement qui aejaraw Ut condition du premier. » 

Ainsi le droit , pour le propriétaire du fonds dominant , de faire , sur 1$ 
fonds servant, des travaux qui n'aggravent pas la condition de celui-ci , 
cet certain, 

U est vrai que les articles précités , 687 et 703 , parlent des servitudes 
établies par le fait de V homme ; et l'on peut se demander si la règle qui en 
découle est applicable aux servitudes qui dérivent de la situation des lieux, 
BHe ne l'est p$s de plein droit Quoique l'argument tiré des articles du 
Gode relatifs aux servitudes établies par le fait de l'homme, * sort certes 
très-puissant (dit Demolombe , t. il , n° 33) , ce n'est pourtant qu'un argu- 
ment d'analogie ; car il nous parait aussi que les servitude* dites naturelles 
ou légales constituent, en réalité, des obligations de voisinage» auxquelles 
il ne serait pas toujours sûr d'appliquer les règles concernanllea servitudes 
Véritables établies par le fait de l'homme. • 

C'est donc une question d'appréciation. Or, quel motif peut-il y avoir de 
ne pas autoriser, sur le fonds inférieur , en faveur d'une servitude d'écou- 
lement d'eaux , imposée par la nature et par la loi , les mêmes travaux qui 
y seraient autorisés, si la servitude résultait d'une convention, muette 
d'ailleurs, bien entendu, sur les travaux dont il s'agit T Evidemment aucun. 
Dans un cas comutedatfs l'autre, nul consentement préalable n'a été donné 
parle propriétaire inférieur à celte sorte d'atteinte ^ue l'on porte à soi 
droit de propriété. Le défaut de préjudice pour lui dans le changement à 
Introduire dans l'état de la servitude , a été l'unique mobile de la loi. Or ce 
mobile existe dans l'un et l'autre cas. 

L'assimilation devait être d'autant plus parfaite , dans l'espèce, que l'on 
n'était plus dans les termes d'une servitude purement naturelle. Il était 
allégué , avec offre de preuve , par le propriétaire supérieur, que , pendant 
plus de trente ans , il avait substitué à l'écoulement naturel des eaux un 
système de petites rigoles, qui conduisaient les eaux de son fonds à un fossé 
mitoyen, et que le drainage qui avait remplacé té système de rigoles et dont 
se plaignait le propriétaire inférieur , ne s'avançait pat son* le fond» de ce 
dernier au-delà d* point où s'avançaient le» eaux des rigoles dirigées dans 
le fossé, et n'aggravait en rien la situation du fonds servant.' Il note sem- 
ble qu'en cet état, et Jusqu'à vérification, du moins, des fait* offerts ea 
preuve, tout scrupule devait ^ispanatlre flwir se guider par t'epptfetftion 
des art. 697 et 703. 

Gela posé, est-il donc vrai que , nonobstant les art. «07 et 7*9, le pro- 
priétaire dn fonds dominant qui a fait des travaux dans le fonds servant, 
de sa seule autorité et sans s'être entendu avec le propriétaire do ce der- 
nier fonds , doit , par cela seul et sans autre examen , être condamné à les 
détruire t Nous aurions de la peine à l'admettre» Il y doit être condamné , 
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famille Cfttflttt. Lft : situation respective de ces propriétés 
comportait depuis longtemps, au profit de M. Six, la servi- 
tude de fossés d'assèchement , par le fait , établis sur les 
prairies de te bergerie. M. Six, au lieu de ces fossés, a in- 
troduit sur ce terrain des tuyaux de drainage qui devaient 
plus sûrement atteindre son but d'assèchement, ta fomiUe 
Gauvet a demandé immédiatement la suppression de ces 
travaux ; Six a soutenu qu'il avait le droit de les maintenir, 
et, subsidiairemeat, il a demandé à prouver que depuis 
plus de trente ans il possédait etnimo domini, soit par lui* 
même, soit par ses ailleurs, un système de fossés «d'assèche- 
ment que les tuyaux de drainage ne faisaient que rempla- 
cer sans aggraver la servitude déjà établie. 

Le Tribunal de Saint-Omer, à la date du 17 novembre 
1865 , a rendu la décision suivante : 

JUGEMENT, 
€ Considérant que les parties sont contraires en faits; et 
qu'il y a lieu, dés lors, de recourir à la fois à une enquêté 
et à une expertise» le Tribunal admet la partie de M* Hedde 
à prouver, tant par titres que par témoins, 1* que depuis 
plus de trente ans il a possédé anima domini, tant par lui- 
même que par ses auteurs, un système de fossés destinés à 

sans doute, lorsque le propriétaire inférieur troublé, par ces travaux, ^ans 
sa possession , agit , dans l'année du trouble , par la voie de la complainte , 
et demande * être maintenu dans sa possession* Le Juge du possessoire . 
doit ordonner ce maintien et , par suite , la destruction des travaux , sans 
se mettre en peine si le propriétaire supérieur ne pourra pas ensuite se 
pourvoir devant le juge du pétiloire , pour se taire autoriser à ériger les 
travaux qu'on l'aura obligé de détruire. Il détruira d'abord , et se pourvoira 
ensuite, s'il le juge bon (G. proc, art, 890 '• epoliatus anté omnia restitue** 
due. Nais quand l'année du trouble est expirée, et bien au-delà; quand le 
propriétaire du fonds servant ne petit plus s'adresser, et ne s'est , en effet, 
adressé qu'au juge du pétitoire , ce dernier n'est appelé qu'à remplir les 
fonctions qui lui appartiennent ; il ne peut enrouler avec elles les fonction! 
du joge du possessoire, et ordonner , eu conséquence , le rétablissement 
préalable des lieux en leur ancien état; il doit examiner de piano si les 
travaux effectués sent de ta nature de ceux que le propriétaire du fonds 
doniinon t est aùlorisé*à| faire, ; c'est-à-dire, dans l'espèce, s'ils remplissaient 
les conditions prescrites par les art. 697 et 70», Ainsi a fait rarret pour les 
travaux exécutés sur le fonds supérieur , en ordonnant , à celte fin, une 
expertise ; il nous semble qu'il devait faire de même pour les travaux cfreo 
twés sur le ionds iiferieur. > 



l?ass&b$ment de la ^ppriélé^B/éW^WIt tww sur la «pro- 
priété <jes sieur et daine Cauvet* aux. trois endroitis où s'é- 
coulent aujourd'hui les drains collecteurs ; 2° que depuis 
neuf ans , il a continué* écouler ses eaux en substituant 
aux fossé^à ciel ouvert un système de tuyaux de drainage 
qui n'ottt fait que remplacer, sans augmentation de charge 
pour l'héritage de la famille Cauvet, les fossés ouverts; 
partie adverse en preuve contraire ; commet, pour procé- 
der aux enquêtes, M. le juge Boistel * de ce siège; 

» Dit en outre que par tels experts que lès parties con- 
viendront dans les trois jours du jugement, sinon parles 
sieurs Deschamps , Poulain et Bellanger, etc. , à l'çfiet de 
déterminer, 1° si la propriété Cauvet ne forme pas, par 
sa situation , une véritable voie d'écoulement recevant né- 
cessairement les eaux qui tombent à la surface des terres 
appartenant non seulement au sieur Six , mais encore à 
tous lès propriétaires voisins; 2° si le système de drainage 
substitué aux anciens fossés est plus onéreux à la famille 
Cauvet; 3° quelle indemnité pourrait être due à la famille 
Cauvet à raison de l'établissement de tuyaux de drainage; 
4° quelles seraient les mesures à prendre pour modifier, 
s'il y a lieu, le mode d'écoulement adopté depuis neuf ans, 
et l'indemnité à payer aux sieur et dame Cauvet par suite 
de la modification ; pour , sur le rapport des experts , être 
conclu et statué , etc. » 

Sur appel, la Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant qu'il résulte des explications 
données à l'audience et des aveux de Six, qu'il a fait des 
travaux tant sur son propre fonds que snr celui des appe- 
lants , pour faciliter l'écoulement des eaux qui descendent 
naturellement de sa propriété sur celle- de Cauvet ; qu'en 
agissant ainsi, l'intimé prétend n'avoir '-Mit qu'user de son 
droit et n'avoir eft rien aggravé la servitude dont la pro- 
priété des appelants est grevée; 

Considérant que c'est à tort que les premiers juges n'ont 



pasrdisti^éeflfc* les travaux foiU par S&sur sonprbpre 
foM**£t,ceux.qtt'ttp eirowiflHrAveif. eaécàté sur la propriété 
de Cauvet; que si c'est avec fabrique te jugement' dont 
est appel ordonne une enquête et une expertise, pour vé- 
rifier et constater des feils^r lesquels le? partie* sont 
contraires dans Uiu##ra& , <Jps Bre3ures^préparatbiresihe 
peuvent -, s'applique^ qu'aux travaux • fa^ts par Six; sur .(son 
propre fonds; que ceux exécutés V*V lui,d'après son aveu, 
sur la pi^priâté4e8)ippriwlsVÏW-i§iA>8abftti|ra'Op qua*. 
lité, et constituent une atteinte à la propriété qui doit être 
immédiatement réprimée, sans qu'il y ait lieu de recher- 
cher, au préalable, ?'Jls : aggravept gu non la genrfya<)e dont 
s'agit; 

Considérant que la c&use est en état sur ce point; ; 

Evoquant au besoin, réforme sur ce dernier point le ju- 
gement dont est appel ; et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, condamne Sk à enlever les drains et 
travaux «Fart qu'il a placés pu etéculés, sans se conformer 
à la loi spéciale , dans la propriété des appelants , et à ré- 
tablit' les lieux dans leur état antérieur, et ce, dans le délai 
d'un mois ^partir de la notification 'du présent arrêt; ledit 
délai écoulé , autorise les appelants à exécuter les travaux 
prescrits aux frais de, SU ; ..'..% 

. Admet l'intimé à prouver, tantpar tiiresque par témoins: 

1°. (Comme au jugement); 

&. (Comme au jugement) ; ' ï* , . - 

Partie, adverse en preuve contraire ; 

Et vu les art. 472 tet 478 C. proc. civ., renvoie les parties 
devant le. Tribunal civil cTHazebrouck ; . » 

Dit que l'enquête sera diligentée dans le mois de la signi- 
fication de l*arrét ; * \ / 

Dit en outre que par les sieurs, 'etç/, les lieux seront vus 
et visités à l'effet de déterminer : 

i°. {CàffftHe au jugement); 

2 6 1 Si lé sy Stèrqe de draipage substitue au* anciens fosr 
ses , sur la propriété de Six * est plus onéreux pour la pro* 
priété des appà^rits; 1 et si, notammeûf, un prejudide peut 



résulter de la différence de la natal* de* unx écoulées pro- 
venant on des fossés on des draine, et quelle est la nature 
dn solde la propriété de Six ; 

B°. {Comme au jugement); 

Pour, le rapport déposé , etc; ; 

Toi» les dépens et dommages-intérêts réservés. 

Bail juillet 1866. 1* chamb. civ. Présid., M. Paul, 1« 

K'eid. Minist. pub., M. Carpentier, 1« avoc.-gén. Àvoc, 
Dupont père etdeB6aulieu;avou,,M"FaglinetÀndrieu. 



LEGS UNIVERSEL. — legs a titre universel. — carac- 

TÈRES. 
DEXANDB EN DÉLIVRANCE. — CARACTÈRES. 

4 # . La disposition testamentaire ainsi conçue : c Je lègue, 
par parties égales, tous mes biens à mon neveu, aux pau- 
vres et à ï église de Boursies, > constitue, non pas seu- 
lement un legs à titre universel* mais un legs universel, 
dispensé , en conséquence , de demande en délivrance , 

Îuand il n'y a pas ^héritiers à réserve. (C. Nap., art. 
003, 1004, 1006, 1010.) (1) 

(t) Cette décision nous parafe très-exacte, la loi définit le Ugs wittmwtl 
« la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne i tm§ ou jbJm- 
$ieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès. » (C. 
JEfap., art. ÎOQS.) La question de savoir si un legs est universel est donc, 
dans chaque espèce , une question d'interprétation e il s'agit de rechercher 
si l'intention du testateur a été d'appeler le légataire par. lui institué , à 
l'universalité de ses biens; et le caractère disttnctif de cette intention est 
que le légataire ait droit de recueillir le tout , si , par une cause quelconque, 
l'autre légataire, institué avec lui vient à défaillir. Or, les terniesâ> la clause 
testamentaire ci-dessus relatée ne semblent pas laisser de doute à cet égard. 
U n'y aurait aucune difficulté, si les mots par parties égales n'existaient 
pu dans la otausedent il s'agit; Mais ces mot» trouvent leur explication 
naturelle dans la circonstance que, trois personnes étant appelées à la suc- 
cession dont leur concours devait amener le partage, il convenait de dire 
que , âàni ee partage , chacune ies deux personnes morales , les pauvres , 
l'église, aurait part égale à celle du neveu dn défont. Celte désignation de 
parts égales dans le partage, c'est-à-dire dans l'exécution de la disposition , 
reste en dehors delà disposition même, laquelle conserve, par conséquent, 
tonte ht généralité, toute l'universalité qu'elle aurait, sans: contredit, si les 
mots enquestion ne s'y trouvaient pas. « L'indication, des paris affermîtes à 
chacun de» institués (dit PaUw, v° Msp. entre vifs attesta *° 3W*J t paoft 
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2°. N'y aurait-il pas, d'ailleurs , demande effective en déli- 
livrance , lorsqu'au cours d'un procès en nullité du testa- 
ment, les légataires ont conclu à ce qu'il fût dit c qu'en 
leur qualité de légataires universels , ils auront dirait de 
prendre possession et de jouir des fruits et revenus / V et 
que le jugement intervenu, en rejetant la demande en 
nullité, a ordonné « que le testament sortira effet f * — 
Non résolu. (2) 

3°. La demande en délivrance ne serait-elle pas, m tout cas, 
virtuellement renfermée dans la demande en partage de la 
succession formée par les légataires contre le neveu, lé- 
gataire comme eux, et unique héritier légitime du testa- 
teur? — Non résolu. (3) 

convenir plutôt au legs à titre universel qu'au legs universel. Cependant 
elle n'est point par elle-même incompatible avec l'intention défaire un legs 
universel. Il est possible , en effet , ainsi que le fait observer M. Troplong 
(n° 1769), que le testateur ait indiqué les parts dans l'unique but de prévenir 
les difficultés du partage , et d'exprimer une idée d'égalité ou de propor- 
tionnalité entre les copartageanls. Lors donc que ce cas se présente, lors- 
qu'une indication de parts a été faite , il faut chercher dans les autres dis- 
positions du testament , dans les termes suivant lesquels l'institution a été 
faite , quelle a été , à cet égard , la volonté du testateur. » 

La solution , puisée par notre arrêt, conformément à ces règles, dans le 
testament même, est, du reste, en harmonie avec les précédents delà juris- 
prudence dans les espèces analogues. (Comp. Cass., 18 octobre 1809, Sir., 
en., 3, 1, 114 ; Cass., 22 février 1841, Sir,, 41, 1, 536 ; Bordeaux, 87 février 
18U , Sir., 44, â , 331 ; Douai, 26 août 1847, rapporté Jurisp. 5 , 385, et 
avec rej., Sir., 49, 1, 66.) 

(2-3) La décision rendue par notre arrêt sur la question qui précède, 
a dispensé la Cour d'examiner la seconde et la troisième questions. 11 nous 
semble, en ce qui concerne la seconde, que les conclusions prises par les lé- 
gataires au cours du procès en nullité du testament, et par lesquelles ils de- 
mandaient, eontradictoirement avec l'unique héritier légitime, qu'il fût dit 
« qu'ils auraient droit de prendre possession et de jouir des fruits et reve- 
nus, ». constituaient bien une demande en délivrance ; mais il nous parait, 
en même temps , que le jugement qui, en rejetant la demande en nullité du 
testament , s'est borné à ajouter que « le testament sortira effet , » a sim- 
plement complété la disposition par laquelle il déclarait le testament vala- 
ble , mais n'a pas statué sur la partie des conclusions relative à l'envoi en 
possession ; et celte omission du jugement n'ayant point été réparée , mais 
le jugement ayant été confirmé sur appel en l'état qu'il était , la demande 
d'envoi en possession , autrement dit , en délivrance , doit être réputée non 
avenue. 

Quant à la troisième question , nous n'hésitons pas à penser que la de- 
mande en partage formée par deux des légataires universels , les pauvres 
et l'église , contre le troisième, le neveu du défunt, et en même temps son 
TOME XXIV. 16 
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(Bureau de bienfaisance et fabrique de l'église de Boursies 
C. Pinchon.) 
Sur une demande en partage de la succession de la veuve 
Pinchon, introduite dans les circonstances expliquées dans 
le jugement, et dans laquelle le bureau de bienfaisance et 
la fabrique de l'église de Boursies, contradictoirement avec 
l'héritier légitime , Narcisse Pinchon , disaient d'ailleurs 
qu'ils « auraient droit de prendre possession et de jouir des 
fruits et revenus, » le Tribunal civil de Cambrai , à la date 
du 45 février 1866, a rendu la décision suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la dame Victoire-Joseph Pinchon , veuve 
du sieur Antoine-Joseph Coupé, en son vivant propriétaire, 
demeurant à Boursies, est décédée le 2 avril 4859, sans hé- 
ritiers à réserve , et laissant un testament olographe ainsi 
conçu: 

« Je donne et lègue , par parties égales , tous mes biens 

* meubles et immeubles, généralement tout cequejepos- 
» séderai à ma mort, à mon neveu, Narcisse Pinchon, aux 

* pauvres et à l'église de Boursies. 

» Je les charge de donner mille francs à ma servante, 
» et à notre curé mille francs pour mon enterrement. » 

d Attendu que par exploit de l'huissier Gonthier, en date 
du 13 décembre 1865, le bureau de bienfaisance et le con- 
seil de fabrique de la commune de Boursies ont assigné le 
sieur Pinchon en partage de la. succession de la dame Pin- 
chon veuve Coupé ; 

* Attendu que le bureau de bienfaisance et le conseil de 
fabrique ont soutenu que, 1° le testament renferme un legs 

unique héritier légitime , renfermait virtuellement une demande en délii 
vrance. Toute demande en partage, en effet, renferme ou expressément ou 
implicitement la demande qu'il soit fait attribution à chacun des coparla- 
geants de leurs lots respectifs ; et cette attribution n'est pas autre chose 
que la délivrance. Quand bien même donc les pauvres et l'église n'auraient 
été que légataires à litre universel , la demande en partage par eux formée 
n'aurait pas pu être déclarée non rccevable , sous prétexte du défaut de 
demande en délivrance, puisque celte demande en délivrance était renfer- 
mée dans la demande en partage , et que rien n'exige , d'ailleurs , que la 
délivrance soit préalable au partage. 
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universel; 2« par ces mois, « parties égales, » la testatrice 
a voulu assurer aux intéressés lé droit d'obtenir sa part 
dans les biens de la succession ; 9° Part. 1044 C. Nap. ne 
s'applique pas au legs universel; 4° les legs partictrHers 
mis à la charge des institués /sans distinction ni division , 
prouvent que le legs est universel ; 5° enfin , si le legs était 
à titre universel, le sieur Pihchon profiterait seul des parts 
caduques, ce qui serait contraire à la volonté de la testa- 
trice qui avait peu d'affection pour son neveu ; 

» Attendu que le défendeur a repoussé la demande en 
soutenant que le testament contient des legs à titre univer- 
sel, et qù'auxtermes de Fart. 1014 C. Nap., les légataires à 
titre universel sont tenus de demander là délfvrance aux 
héritiers du sang , les parts caduques ne profitant aux lé* 
gatairesà titre universel qu'en cas où le legs est fait con- 
jointement; 

» Attendu que le legs universel est Fatfributîo» faite 
par testament du droit au moins éventuel à l'universalité 
des biens du testateur ; 

» Attendu que le legs â titre universel est celui par le- 
quel le testateur lègue, i° ou une part aflquote de Fuftiver- 
salité de ses biens; 2» ou l'universalité de ses immeubles ; 
3° ou l'universalité de ses meubles ; ¥ ou une part aliqtrote 
de Fautre de ses universalités ; 

»< Attendu que la dame Pincfcon veuve (Jotrppé , eu lé- 
guant , par parties égaies , les Mens quTeHe possédera à sa 
mort, a assigné à chacun de «es légataires une» part aKquote 
de l'universalité de ses biens; que dès tors son testament 
renferme des legs à titre universel ; 

> Attendu qu'il n'est pas possible de donner â ces riiots, 
c par parties égales > * le sens qu'y attachent les deman- 
deurs \ que j»»ttx vaut sTe» rôfôtfer à leur signification* 
juridique; 

* ; Attendu que si , d'après certains auteurs , Fart. 1044 
G. Nap. ne supplique pas au legs universel, c'est que^seloi^ 
eux, le légataire universel pui$e dans l'énergie de la dis- 
position, te droit 4 e r^cue^lir Foniv^salité âee biens, dent 
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le partage n'est opéré que par la présence des autres colé- 
gataires; dans lçur opinion, il n'y a pas droit d'accroisse- 
ment, mais biqn plutôt droit de non-décroissement, parla 
caducité; 

» Attendu que l'obligation, pour les légataires, d'acquit- 
ter les legs, particuliers , sans distinction ni division , [ne 
prouve pas que le legs est universel; cette obligation, même 
sous l'empire du droit romain , n'avait pas pour effet de 
déterminer la nature du legs fait nos conjointement ; 

> Attendp qu'il n'est pas exact de dire que si les legs 
faits par la dame Pinchon veuve Coupé: étaient à titre uni- 
versel, Pinchon seul profiterait des parts caduques ; en effet, 
l'assignation de part se trouvant dans la disposition, il s'en- 
suit qu'il n'y a pas droit d'accroissement, puisque les con- 
ditions édictées dans l'art. 1044 G. Nap, ne se rencontrent 
pas ; le sieur Pinchon , en pareil cas , profiterait des parts 
caduques, non p^s en qualité dç légataire, mais comme hé- 
ritier du sang; 

» Vu les art. 1010 et 1011 C. Nap. ; 

» Le Tribunal déclare le bureau de bienfaisance et le 
conseil de fabrique delà commune de Boursies, non rece- 
vables en leurs demande , ûrxs et conclusions ; les en dé- 
boute et les condamne aux dépens ; 

> Attendu que la demande en délivrance de legs formu- 
lée par simples conclusions prises à l'audience , constitue 
une demande principale qui ne peut être accueillie, qu'a- 
près l'accomplissement des formalités prescrites pour l'in- 
troduction de toute demande principale ; 

• Le Tribunal déclare les demandeurs non recevables en 
icelle; les condamne aux dépens. » 

Appel par le bureau de bienfaisance et la fabrique de 
l'église de Boursies. Devant la Cour, ils disent dans leurs 
conclusions : 

« Aux termes de l'art. 1003, la disposition léguant à une 
ou plusieurs personnes l'universalité dés biens, est un legs 
Universel. 

» Aux termes de Fart. 1006 , le légataire universel est 
saisi de plein droit quand il n'y a pas d'héritier à réserve. 
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i Or, le legs fait par M** Pinchon, paf parts égalés, Att 
bureau de bienfaisance, à l'église et à son neveu r est ma* 
nifestenaent universel, et dans ses termes et dans l'inCentiâs 
delà testatrice. Il s'ensuit que. la demande en partage for?, 
mée le 13 décembre 1865 était recevable et fondée ; que, 
fallût-il admettre qu'une demande en délivrance eût été 
nécessaire, elle avait été expressément formée par les con- 
clusions prises à diverses époques, et notamment lé 4 août 
4863, et dans lesquelles la fabrique et le bureau de -bien- 
faisance demandent au Tribunal de dire qu'ils auront droit 
de prendre possession de leur legs et de jouir des fruits et 
revenus, conformément à la loi. j> 

La Cour a prononcé la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la dame Pinchon veuve 
Coupé est morte le 2 août 1859, sans héritiers à réserve et 
laissant un testament olographe ainsi conçu: 

€ Je donne et lègue, par parties égales, tous mes biens 
meubles et immeubles, généralement tout ce que je pos- 
séderai à ma mort, à mon neveu Narcisse Pinchon, aux 
pauvres et à l'église de Boursies.: Je les charge de donner 
mille francs à ma servante, et mille francs à notre curé; 
pour mon enterrement. » > 

Considérant qu'aux termes de Tart. 1003 C. Nap., le legs 
universel est la disposition testamentaire par laquelle le 
testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité 
des biens qu'il laissera à son .décès ; que cette disposition 
de la loi , rapprochée des termes du testament , ne peut 
laisser place au doute; que la testatrice a bien entendu 
disposer de l'universalité de sa succession sans restriction 
ni réserve ; qu'elle transporte cette Universalité, continua- 
tion de sa propre personne, aux trois légataires qu'elle 
désigne et qui doivent lui succéder ; 

Considérant qu'une fois la volonté de la testatrice bien: 
connue et clairement exprimée par les termes dont elle 
s'est servie, il importe peu qu'elle ait dit que sa succession 
se partagerait en parties égaies ; qu'elle n'a point fait ainsi 
une attribution déterminée à chacun de ses légataires uni- 
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versels, mais seulement constaté par avance l'effet que le 
droit commun imprimait à la disposition quelle venait d'é- 
crire; qu'en agissant ainsi , elle n'a fait que corroborer le 
caractère d'universalité qu'elle entendait imprimer à cha- 
cun des trois légataires appelés à lui succéder; 

Considérant d'ailleurs que si une interprétation était & 
rechercher» elle résulterait des dires de l'intimé lui-même 
qui, en asssignant les appelants devant la justice, en 4860, 
et en déniant l'écriture du testament dont s'agit, déclarait, 
dans son assignation du 26 janvier 4 860, que c ce prétendu 
testament l'instituait, lui requérant, légataire universel de 
la défunte, concurremment avec le bureau de bienfaisance 
et la fabrique de l'église de Boursies ; * 

Considérant que la nature du legs universel étant «ne 
fois établie et reconnue , les appelants ne peuvent être ar- 
rêtés , dans leur action en liquidation et partage , par le 
préalable d'une demande en délivrance. dont leur qualité 
les dispensait ; 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, dit que le legs étant universel, il n'y avait pas lieu 
à demander de délivrance ; en conséquence, déclare rece- 
vable et fondée la demande en compte, liquidation et par- 
tage de la succession de la dameCoupé-Pmchon, formée par 
les appelants ; dit qu'il sera procédé préalablement au par- 
tage en nature, s-'ii est possible, ou à la vente sur licitation 
des immeubles en dépendant, au cas seulement où ledit 
partage serait impraticable ; 

Commet M e Soualle> notaire à Flesquières,*pour procéder 
auxdites opérations ; 

Commet M» Quecq, juge à Cambrai; comme juge- com- 
missaire, à qui il sera fait rapport en cas de difficulté; 

Condamne Pinchon aux dépens d'appel , ceux de pre- 
mière instance pris en frais de liquidation ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 41 juillet 1866. 4 ré chamb. civ. Présid., M. Paul , 4<* 
présid. Minist. pub., M. Carpenlier, 1 er avoc.-gén. Avoc, 
M<» Dupont père et Legrand; avou., M<* Andrieu et Faglin. 
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VENTE D'UN IMMEUBLE A RENTE VIAGÈRE.— modicité 

DE LA RENTE, — ACTION EN NULLITÉ^ 

Lorsqu'un héritage a été aliéné, moyennant une renie via- 
gère dont le taux ne dépasse guère le revenu de l'héritage, 
la vente ne peut cependant être déclarée nulle pour dé- 
faut de prix, si, indépendamment de la rente, l'acquéreur 
a été, en outre, soumis à quelques charges d'une certaine 
importance. (G. Nap., art. 1582, 4583, 1968, 1976.) (1) 

(l) Celle décision de noire arrêt ne souffrirait aucune difficulté , dans 
l'opinion qui tend à s'accréditer de nos jours , d'après laquelle une vente 
à renie viagère ne serait pas réputée faite sans prix , ni par conséquent 
nulle , par cela seul que les arrérages de la rente n'excéderaient pas le 
revenu de l'immeuble vendu. Des arrérages égaux au revenu de l'immeu- 
ble, dit-on dans celte opinion, représentent un capital fictif d'une certaine 
importance, une valeur qui est loin d'êlre une valeur de néant; c'est donc 
un prix sérieux : ce prix peut bien être au-dessous de la valeur de l'im- 
meuble , et donner lieu , par suile , à l'action en rescision pour lésion -; 
mais il n'est pas hors de toule proportion avec celte valeur , comme lors- 
qu'on„vend une terre considérable pour un écu , pour reproduire les 
expressions de Pothier ; il est donc impossible de prétendre qu'il y a 
absence de prix. (Comp. Troplong, Vente, n° 150; Marcadé, art. 1674 , n° 
2; Pont, art. 1976, n°732; Massé et Verger sur Zacharia?, t. 4, p. 317, 
note 2 ; Dalloz , v° Renie viagère , n° 173 ; C. cass. , 1 er avril 1829 , Sir., 29, 
1 , 285; Dyon, 21 février 1865, Sir., 65, 2, 141.) 

On peut invoquer à l'appui de l'opinion dont il s'agit , le véritable ca- 
ractère de l'aliénation à rente viagère. « Ce n'est point (dit Merlin , Hép., 
v° Rente viagère, n° 18, p. 518,) faire une vente proprement dite, que 

d'aliéner un bien moyennant une rente viagère Une pareille aliénation 

forme ce qu'on appelle, dans le droit romain, un acte innommé, un contrat 
do ut des: » M. Troplong. (Vente, n° 148,) dit que c'est là une subtilité. 
Cette qualification aurait eu besoin peut-être d'être justifiée. Car il résulte 
aussi de ce que dit Loyseau (De'guerpissement , liv. 4 , ch. 5 ,. n°* 14 ,.16 et 
17) , que si une donation perpétuelle est faite à la charge d'une rente via- 
gère , « pour ce que la redevance ne réciproque pas avec la chose , en ce 
qui est du temps , elle n'est pas réputée foncière ; » et la donation « re- 
tombe sur le contrat do ut des , ou do u( fadas , ou sur la donation ob 
causant. » Et Pothier place. la vente à rente viagère parmi les contrats 
simplement équipollents à vente, c'est-à-dire , « qui ressemblent au con- 
trat de vente, quoiqu'ils soient néanmoins différents de ce. eonirat* » 
[Vente, partie 7% pr., etn° 6154. Retraits, n° 79.).— -Il est vrai que , tout en 
classant la vente à rente viagère parmi les contrats simplement équipol- 
lents à vente , Pothier dit néanmoins (Retraits , .n? 79) : « Il n'est pas 
douteux que le contrat par lequel on vend un héritage pour une rente 
viagère , soit un contrat au moins équipaient à vente , et même un vrai 
contrat de vente ; la rente viagère qui a fait le prix dans ce contrat étant 
un prix qui consiste en argent. » Mais ce langage tient à ridée ; que se 
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(Laby C. syndic Vernagut.) 

Le 9 février 1868, par acte authentique, Dominique Laby 
a vendu à Henri Vernagut , moyennant une rente viagère 

faisait Pothier de la rente viagère , laquelle n'est , pour lui , « la créance 
d'autre chose que des arrérages qui en doivent courir pendant le temps de 
sa durée ; ces arrérages sont tout le principal , tout le fonds et l'être entier 
de la renie viagère : elle s'acquitte et s'éteint par parties ; le paiement de 
ce qui en restait dû à la mort de la personne sur la tête de laquelle elle 
était constituée , achève de l'éteindre entièrement. Cette créance parait 
donc ne pouvoir être considérée autrement que comme la créance des 
sommes (f argent qui seront dues pendant le temps qu'elle aura cours. » 
(Constitution de rente , n° 249.) Dans cet ordre d'idées , il est clair que la 
vente à rente viagère est une vente moyennant une somme d'argent paya- 
ble par parties , et , par conséquent , un vrai contrat de vente. — Mais 
Pothier (loco cit.) nous apprend lui-même que déjà , de son temps , une 
autre manière de voir prévalait au palais : « Le droit de créance de rente 
viagère (y disait-on) est un droit qui produit et fait naître des arrérages.... 
De même que les coutumes ont feint dans les rentes perpétuelles un être 
moral et intellectuel de créance , distingué par l'entendement des arréra- 
ges qu'il produit ; de même on peut , dans les rentes viagères , feindre el 
supposer un être moral et intellectuel de créance , distingué des arrérages 
de la rente viagère qu'il produit.... Dans les rentes perpétuelles, les arré- 
rages de la rente ne sont considérés que comme les fruits civils de la rente; 
de même dans les renies viagères , les arrérages de la rente viagère sont 
considérés , non comme l'objet principal du droit de créance de la rente 
viagère , mais comme étant pareillement les fruits civils de la rente via- 
gère. » Dans ce dernier sentiment sur la nature de la rente viagère, la 
vente à rente viagère ne peut plus évidemment être définie une vente 
moyennant une somme d'argent payable par parties , mais une aliénation 
moyennant un capital fictif à constituer par l'acquéreur, capital s'éteignant 
avec la vie de la personne sur la tête de laquelle il est constitué , et pro- 
duisant jusque-là des fruits ou arrérages. Dans le premier cas , Pothier 
voyait dans l'aliénation plutôt une vente véritable qu'un simple contrat 
équi pollen t à vente ; dans le second cas , il n'eût certainement pas hésité à 
y reconnaître un simple contrat équi pollen t à vente', dans la elasse desquels 
contrats Pothier, du reste , la place en définitive , comme il y place aussi 
l'échange. Or, l'échange était précisément un de ces contrats do ut des du 
droit romain ; el celte observation vient justifier la doctrine de Merlin et 
deLoyseau. 

On sait que les rédacteurs du Gode ont suivi , sur la nature des renies 
viagères, la doctrine qui déjà prévalait au temps de Pothier. (C. Nap., 
art. 584, 588; Demolombe, t. 10, n° 328; Pont, Contrats aléatoires, n° 
750.) Donc, sous le Code, la vente d'un héritage à renie viagère est, comme 
elle l'était "sous l'empire de cette doctrine, une aliénation de l'héritage 
moyennant un capital intellectuel à constituer par l'acquéreur , duquel 
capital les arrérages de la rente viagère sont les fruits* Les deux termes 
du contrat sbnt donc d'une part, l'immeuble; et de l'autre part , le capital 
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de 950 fr., une maison d'habitation sitnée à Sâint-Omer, 
et est décédé peu de temps après. D'un autre côté , Verna* 

- i. i ■ m i m i ni ! i i >■ i 

fictif de la rente viagère. Les arrérages de eetle rente n'ont point déplace 
parmi les éléments constitutifs du central. Us ne serrent qu'à faire appré- 
cier la valeur du capital idéal de la rente, lors donc que Von recherche si 
le contrat est nul faute de prix, il faut examiner si ce capital idéal est de 
nulle valeur , si c'est une valeur de néant , une valeur hors de toute pro- 
portion avec celle de l'héritage , et il parait bien impossible de voir un être 
de nulle valeur dans celui qui produit des fruits , des arrérages égaux au 
revenu de l'immeuble. Et c'est ainsi que le vrai caractère du contrat d'alié- 
nation à rente viagère semble prêter appui à l'opinion qui se reruse à 
déclarer ce contrat nul faute de prix, par cela seul que les arrérages delà 
rente viagère n'excèdent pas le revenu de l'immeuble. 

Mais ce n'est pas sous cette opinion , qui coupait court à toute difficulté, 
que notre arrêt a abrité sa décision. Il a implicitement supposé l'exactitude 
de l'opinion contraire , et n'en a écarté l'application que parce qu'outre le 
service de la rente viagère , quelques autres charges avaient été imposées 
à l'acquéreur. Peut-être celte opinion contraire/ suivie par l'arrêt, est-elle, 
en effet, seule exacte. Quelles que soient les raisons et les autorités invo- 
quées en faveur de la première opinion, l'esprit se fait difficilement à l'idée 
que , lorsque les arrérages de la rente viagère n'excèdent pas le revenu net 
de l'immeuble , il puisse rester quelque chose qui soit le prix du fonds de 
cet immeuble. Les arrérages étant égaux aux fruits, le capital intellectuel 
de la renie, qui produit ces arrérages, est la juste représentation endroit 
de jouissance , qui produit les fruits. Que reste-l-il donc pour faire la re- 
présentation du fonds de l'immeuble? Absolument rien ; et il est littérale- 
ment vrai de dire que la vente du fonds est faite entièrement sans prix. 

Les adversaires de cette doctrine , lorsqu'ils opposent que le capital idéal 
de la rente viagère est une valeur sérieuse , qui ne peut pas être appelée 
une valeur de néant , n'ont peut-être pas fait assez attention que celte 
valeur , sérieuse en effet , est absorbée intégralement à faire le prix du 
droit de jouissance. Ils n'ont pas assez remarqué la division que te carac- 
tère de l'aliénation à rente viagère amène naturellement entre la jouissance 
et le fonds. Cependant nos maîtres nous l'avaient enseignée. Pothier , dans 
son traité du Contrat de vente, n u 615 , dit , à propos des donations à rente 
viagère : « On doit distinguer si ta rente viagère excède notablement le 
revenu de l'héritage , ou si elle ne l'excède pas. Lorsqu'elle excède nota- 
blement le revenu de l'héritage , de manière qu'elle peut paraître* renfer- 
mer le prix de l'héritage , l'acte n'a en ce cas que le nom de donation; 
C'est un contrat semblable au contrat de vente....*. —Lorsque la* rente 
viagère est à peu près égale au revenu de l'héritage , la donation à rente 
viagère en ce cas est une vraie donation ; la fctite'vfagèrê paraissant étire 
plutôt le prix dé la jouissance de Vheritage que te donateur pouvait se 
réserver par la donation , que le prix de i héritage même. » 

Même langage de l'auteur dans son traité des Retraite, n° 79 : « Il n'est 
pas douteux que le contrat par lequel ou vend un héritage pour une rente 
viagère, soit un contrat au moins équipotleul à vente..... — Celle décision 
a lieu , quand même le contrat serait qualifié de donation , lorsque la rente 
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gut> commerçant, a été déclaré en feillite.— Armand Laby, 
héritier de Dominique Laby, a fait assigner Orléans , syndic 

viagère excède notablement le revenu de l'héritage; car te rente, en ce 
-eas » est le prix de l'héritage. Mais si la renie est à peu près d'égale valeur 
au revenu , te rente pourrait Sire regardée comme 4tant le prix de la 
jouissance de V héritage que le donateur pouvait se retenir, plutôt que le 
prix de l'héritage même; et par conséquent > l'acte pourrait passer pour 
une donation.... ». 

Enfin , dans son traité du Contrat de constitution de rente, Potbier dit 
encore , n" ai 6 , 817 , 21© : « Le contrat de constitution de rente viagère 
(à prix d'argent) , lorsque la rente exeède le prix légitime des intérêts de 
Vargent, est, de même que- le contrat de rente perpétuelle, une espèce de 
contrat de vente, par lequel vous me vendez une rente viagère dont vous 
vous constituez débiteur , pour le prix d'une certaine somme d'argent que 
vous recevez de moi. — Ce contrat ., de même que le contrat ordinaire de 
vente, est du nombre des contrats intéressés de part et d'autre Obser- 
vez qu'il faut pour cela que la rente exeède assez Vwtérêt légitime de 
l'argent , pour qu'elle puisse être réputée le prix et l'équivalent , non 
seulement de la jouissance* mais du fonds même de cet argent Lors- 
que la rente n'excède pas l'intérêt légitime de l'argent, le contrat est 
censé renfermer une donation qui est faite au constituant de la somme 
d'argent qu'il reçoit , iota la réserve de la jouissance pendant le temps 
que-doit durer la rente , pour le prix de laquelle jouissance le constituant 
s'oblige à payer la rente, » i 

Celle doctrine de nos anciens a fait la règle de la Cour de cassation dans 
plusieurs de ses arrêts , où elle décide : « Que la Cour d'appel a pu , sans 
contrevenir à aucune loi , déclarer la vente du domaine faite sans un prix 
réel, puisque les demandeurs ne devaient payer au plus que la moitié des 
fruits pendant la vie du vendeur et de son épouse, et qu'elle jugeait en fait 
que, suivant l'usage du pays, un fermier ou un métayer eût bien fourni 
cette moitié de fruits pour prix d'une simple jouissante » (2 juillet 1806, 
S. Gn.) ?— « Que l'arrêt attaqué déclare que la rente viagère que les sieur 
et dame Gamelin s'obligeaient de servir à la demoiselle Pelle, en retour 
des biens qu'elle leur avait cédés, était inférieure aux revenus de ces 
biens, de sorte que recevant immédiatement des valeurs pour plus de 
&o,#oo francs , et ne. constituant à la demoiselle Pelle qu'une rente viagère 
de 3>O00 francs , ils ne- payaient pas même l'intérêt de la somme reçue.,.. ; 
^Qu/en jugeant, dans ces circonstances , que la vente était évidemment 
faite-sons prix réel , et par conséquent nulle, l'arrêt a tiré une juste con- 
séquence des faits qu^l a appréciés.... » (28 décembre 19S1, Sir., 3i, 1 , 
300.) — Et un arrêt 4e Poitiers ayant déclaré « Que s'il était démontré 
que la renteiûagère constituée au contrat de vente n'excède pas la valeur 
locatiye , charges déduites?» de l'immeuble qui en était l'objet , on ne pour- 
rait dire qu'un prix a été stipulé , puisque «le revenu seul suffirait pour 
acquitter ladite, rente <?••« » et ayant en conséquence, ordonné une exper- 
tise, le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté, « Attendu que la question 
était de, savoir si le contrat de vente d'immeubles moyennant une rente 
vta$*re:oontient un prix réel et sérieux; -- Que l'arrêt* en subordonnant 
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de la faillite Vernagtaty pour demander k militai de là vente 
de l'immeuble/ par le motif qa'elte était faite sans prix sé^ 

— « ■> i , , r , . )■> : .... ,. i' , : ■■ ■ ■■■■ • ■■ 

la décision au fond , d'après une expertise et une estimation qu'il aordonr 
nées , s'est conformé aux dispositions du Code.... » (83 juin 1841, Sir.,+l, 

1,867.) 

Il paraîtrait toutefois que le dernier mot de la Cour de cassation serait 
de laisser aux tribunaux toute latitude f>our décider , d'après les circons- 
tances, si une vente à rente viagère doit, où non , être réputée faite sans 
prix(4iuin 183«, Sir., 84; 1» 312; 15 janvier 1850, Sir„ 50; l, s«J|Ar août 
1849 , Sir*, 50, 1, 1^0). IL semble, en effet , difficile de trouver dans la solu- 
tion /quelle qu'elle soit , une violation de loi ; mais il peut s'y trouver, du 
moins, une méconnaissance de la saine doctrine, et nous croyons que cette 
méconnaissance se rencontrerait dans la décision qui refuserait d'annuler 
pour défaut de prix une vente à rente viagère , dont les arrérages n'excé-* 
deraient pas le revenu net de l'immeuble vendu. 

Ainsi Fa pensé un arrêt de la Cour de Douai du 30 novembre 1847 (Jurfsp. 
6 , tl , et Sir., 48, a , .£67) ; par le nouvel arrêt que nous publions , là Cour 
ne fait que persévérer dans sa jurisprudence. . . 

La question de principe résolue , il reste à se demander si , dans notre 
espèce , où la rente 1 viagère était déclarée surpasser de peu le revenu delà 
maison vendue, les autres charges imposées à f achelear. étaient suffisantes 
pour donner à la vente. un prix réel, duquel elle eût, sans cela, élé,deslt- 
tuée. Ces charges consistaient à assurer la maison , à la rebâtir, si. la né- 
cessité s'en présentait , afin qu'elle présentât toujours au vendeur nn gage 
sérieux du paiement de s» rente. Les premiers juges, dont la Cour a adopté 
les motifs, y ont .ajouté les frajs du contrai de vente et de son enregistre- 
ment. Cette additionnons paraîtrait fort contestable. Nous savons qu'eïïe 
s'appuie sur d'imposantes autorités, d'après lesquelles on doit regarder 
comme faisant partie du prix de la vente, tout ce qui est déboursé par 
l'acheteur pour avoir la chose vendue. Ce n'est pas ici le lieu d'appro- 
fondir cette question. Nous nous bornerons à dire que , selon nous , il ne 
suffit pas, pour qu'une somme fasse partie du prix, qu'elle art été déboursée 
par l'acheteur; qu'il faut , de plus , qu'elle ait été destinée à entrer dans 
la bourse du vendeur; que telle est l'acception vulgaire r du mot prix, et 
que celte acception est confirmée par les diverses' lois sur la matière. Biais 
ce qui , dans la cause , était déterminant , c'est qu'il paraissait bien que la 
maison n'élait pas en bon état au moment de la vente, qu'elle avait besoin 
de rejetions plus ou moins coûteuses t et que si son revenu atteint *u- 
jourd>qi, ou à peu près, les arrérages de la renie , il était alors assez loin 
de ce chfïrVé. Dans cet ensemble de circonstances, il était difficile que la' 
Cour ne fît pas ce qu'elle a fait, c'est-à-dire qu'elle ne rejetai pas l'action 
en nullité de ,1a vente. 

Notez encore, sur les questions que fait naître la décision que nous rap- 
portons , un arrêt de la Cour de Douai (Haubourdin c. Dubois^ Jurisp. 4 , 
361), par lequel elle juge que les tribunaux peuvent, en interprétant y 
d'après les circonstances de fait , un acte d'aliénation à rente viagère,, dé- 
cider que l'excédant de valeur des biens a été abandonné , à litre de dona- 
lioa. àïacquéreut .encore quîil soit allégué., avec offre de vérification , 
que la rente stipulée se trouve inférieure au revenu net des biens aliénés. 
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rieux. U disait, en effet, que le revenu de l'immeuble, son 
prix de location, était supérieur au prix de vente, et que , 
dans ces conditions , la constitution de rente viagère ne 
pouvait être qtfun acte nul. 

Le 1 er février 4866, le Tribunal civil de Bôulogne-sur- 
Mer a prononcé la décision suivante : 

JUGEMENT. 

c Attendu que s'il ressort des documents du procès que 
la vente effectuée par feu Dominique-Joseph Laby, au pro- 
fit de Vernagut, présentait un prix d'une très-faible location 
relative au revenu habituel de l'immeuble vendu , on ne 
saurait cependant dire que le prix n'était pas sérieux ; que 
si l'on examine , d'une part , la difficulté d'obtenir chaque 
mois le montant des diverses petites locations partielles que 
compte l'immeuble en question , l'obligation d'effectuer de 
nombreuses réparations , la nécessité de supporter des frais 
de contrat d'acquisition assez considérables; de l'autre, 
l'avantage qu'il y aurait pour le vendeur de se soustraire 
aux difficultés de recouvrement de ses loyers et d'assurer le 
recouvrement régulier et intégral des 950 fr< de rente 
viagère qui lui étaient constitués , on ne peut dire qu'il n'y 
avait pas de prix , quelque productive qu'ait pu être en 
définitive cette vente pour l'acquéreur ; 

». Par ces motifs, le Tribunal déboute Laby de ses con- 
clusions à fin de nullité de vente , et le condamne aux dé- 
pens. » 

Appel par Laby, qui demande expertise. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des documents 
dès aujourd'hui constants , que l'expertise demandée ne 
saurait produire aucun résultat utile ; 

Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires dont l'appe- 
lant est débouté , adopte les motifs des premiers juges; dit 
que le jugement sortira effet; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 31 juillet 1866. Présid., M. Paul , A* présid, Minist. 
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pub., M* Garpentier, I e * avoc.-gén. Avoc, M* Emile Le- 
maire et Dupont père; avou., M e9 Villette et Estabel. 



DÉLÉGATION. — réserve.— failliï*. — droits du 

CÉDANT. 

La réserve faite, dans une délégation, par le cessiônnaire , 
de conserver ses, droits tiis-cwis du cédant, ne permet pas 
au syndic dé la faillite de celui-ci, de demander au débi- 
teur cédé le paiement de la créance transportée et acceptée. 

Cette réserve ne peut constituer qu'une condition de résolu- 
lion du contrat, pour le cas ou le cessiônnaire aurait été 
désintéressé par le cédant. (G. Nap., art. 4690.) (1). 

(Courtin C. Bruneau syndic Courtin.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Cambrai : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que suivant procès-verbal authen- 
tique du 11 septembre 1858 , Albert Courtin s'est rendu 
adjudicataire d'un immeuble indivis entre lui et ses deux 
frères Célestin et Victor Courtin , moyennant le prix de 
12,000 fr. ; 

Que suivant convention verbale du 14 janvier 1859, re- 
connue par les parties, la dette d'Albert Courtin a été fixée 
à la somme de 12,638 fr. 66 c, et la part de chacun des 
frères, et par suite celle de Célestin Courtin, a été arrêtée 
à la somme de 4,212 fr. 88 c. ; 

Que toutefois , il a été stipulé entre les trois frères que 
cette créance ne deviendrait exigible qu'au décès de la 
veuve Courtin, leur mère; 

Que cette dernière est décédée en 1864; 

Que Célestin Courtin ayant été déclaré en faillite eu 
1862 , le syndic est recevable et fondé à réclamer le paie- 
ment de cette créance contre Albert Courtin ; 

Que vainement ce dernier prétend que cette créance, au 
moment de la déclaration delà faillite de Célestin Courtin, 

(l) Gonsult. Nîmes, s juillet 1*1* > J* P*l» 3* édrt», à sa date. 
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•était éteinte par la compensation , i° avec deux créances 
ensemble de 1039 ft\, qui auraient été précédemment re- 
connues à son profit par le failli ; 2° avec l'importance 
d'un cautionnement de 3,000 fr. consenti, par acte authen- 
tique du 9 octobre 1860 , par Albert Courtin au profit 
d'Hortense Vinck , dans l'intérêt de son frère Célestin 
Gourtin; 

Qu'aux termes de l'art. 1291 C. Nap., ia compensation 
n'a lieu qu'entre deux dettes liquides et exigibles ; 

Qu'à Tépoque de la déclaration de la faillite de Célestin 
Courtin , en 1862, la créance aujourd'hui Réclamée par le 
syndic n'était pas exigible, la veuve Courtin mère n'étant 
décédée qu'en 1864; 

Que par suite , quand bien même l'appelant établirait 
avoir été , en 1862, créancier, 1° de la somme de 1039 
fr. ; 2° de celle de 3,000 fr., montant du cautionnement 
par lui souscrit, cette circonsance peut seulement loi don- 
ner le droit de produire à la faillite de Célestin Courtin et 
de se faire admettre au passif de cette faillite pour l'im- 
portance de ces créances ; . . 

Qu'il ne peut invoquer la compensation entre ces deux 
créances et celle de 4,212 fr, 88 c. qui n'était pas exigible 
au jour de l'ouverture de la faillite de son frère Célestin 
Courtin; 

En ce qui touche l'acte du l« r mai 1862 : 

Attendu que Célestin Courtin, après s'être reconnu dé- 
biteur envers Tenière d'une somme de 1300 fr., lui a cédé 
pareille somme de 1300 fr. par priorité et préférence à 
lui-même dans celle de 4,000 fr., formant lç tiers de sa 
part dans le prix de 12,000 fr. stipulé dans l'acte authenti- 
que du M septembre 1 858 ; . 

Que cet acte contient une cession de partie de la. créance 
de Célestin Courtin contre son frère Albert Courtin; que 
ce dernier, est intervenu dans cp$ acte authentique el a 
accepté 1& cession; que dès ce moment, Tenière a été saisi 
vis-à-vis les tiers, aux termes de l'art. 1690 C. Nap., de la 
propriété de la créance à lui cédée; 
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Qu'il importe peu qge Tenière ait réservé ses droits 
contre Célestin Courtin; que cette circonstance ne peut 
modifier les effets du transport et donner au cédant le droit 
d'agir contre le débiteur cédé au préjudice du cessionnaire ; 

Qu'elle ne saurait constituer qu'une condition qui aurait 
pour effet de résoudre la cession , dans le cas où Tenière 
recevrait directement de Célestin Courtin l'importance de 
sa créance ; 

Que le syndic ne prouve pas que Tenière ait été cou- 
vert du montant de sa créance , ou qu'il ait renoncé au 
bénéfice de la cession ; 

Qu'il est par suite non recevable en l'état à réclamer 
d'Albert Courtin la somme de 1300 fr. cédée à Tenière; 

Emendantle jugement dont est appel, réduit à la somme 
de 2,912 fr. 88 c. le montant des condamnations en prin- 
cipal, avec intérêts tels que de droit ; 
. Déclare le syndic non recevable en l'état à plus prétendre ; 

Réserve à Albert Courtin le droit de faire valoir contre 
la faillite de Célestin Courtin toutes créances qu'il justifierait 
avoir contre cette faillite ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens des deux instances, 
dont un tiers sera supporté par le syndic, elles deux autres 
tiers par Albert Courtin ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 20 novembre 1865. l re chaiftb. civ. Présid., M. Du- 
mon, 1 er présid. Minist. pub., M. Morcrette,4<* avoc.-géa. 
Avoc, M es Legrand et Flamant; avou., M es Villette et Pon- 
celet. 



RÉCIDIVE. — LOIS SPÉCIALES. — CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. 

Le bénéfice des circonstances atténuantes ne s'applique pa* 
aux délits prévus par des lois spéciales, et particulière- 
ment en matière de douanes. (C. Nap., art. 463.) (1) 

(1) Nous avons déjà fait remarquer (Jurîsp. 21 , p. «6, aff. Beau mont ,) 
que l'application inflexiblexle l'art. 58 C. peu. aux délits spéciaux comme 
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(Delannoy.) 

Sur un jugement du Tribunal correctionnel de Lille , 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que dtr procès-verbal dressé le 12 février 1866, 
par la douane , résulte la preuve qu'Alexandre-Joseph De- 
lannoy , Alexandre-Joseph Houzeau et un inconnu , ont en- 
semble et de concert importé frauduleusement, en réunion 
de trois personnes, le 11 février 1866, à Bachy, 34 kilog. 
25 décag. de tabac, en contravention aux art. 41, 42, 44 
de la loi du 28 avril 1816; 

» Attendu que Delannoy est en état de récidive , ce qui, 
aux termes de l'art. 44 précité et de Fart. 58 C. pén. , en- 
traînerait contre lui les peines d'un an d'emprisonnement 
et de cinq ans de surveillance sous la haute police ; mais 
que ces peines semblent trop élevées , eu égard aux circons- 
tances de la cause ; qu'il y a lieu de les modérer par l'art. 
463 C. pén.; 

» Attendu qtie divers arrêts de la Cour de cassation et 
des Cours impériales, tout en exigeant l'application de l'art. 
58 C. pén. à la répression de délits prévus par des lois 
spéciales , tels que ceux de presse et de débit illicite de 
boissons consommées sur place, ont cependant repoussé 
celle de l'art. 463 , pour modérer les effets de l'art. 58 ; 
qu'il échet d'examiner si cette extrême rigueur est fondée 
en équité et en droit ; 

» Attendu que s'il est parfois utile et juste, pour la ré- 
pression suffisante des délits mentionnés aux lois spéciales, 
de tenir compte de l'état de récidive où se trouve un incul- 
pé, il devient corrélativement nécessaire et juste de mitiger, 

aux délits de droit commun , et la non-application de l'art. 463 G. pén. aux 
premiers de ces délits , avait pour conséquence une répression trop rigou- 
reuse. Le Tribunal de Lille, dans l'affaire que nous rapportons aujourd'hui, 
a déduit des motifs par lesquels il a tenté d'adoucir celte rigueur. C'est 
une jurisprudence dans laquelle ce Tribunal paraît vouloir persévérer , 
mais que la Cour repousse en s'abrilant sous les textes de la loi. Nous 
reproduisons volontiers les motifs du jugement dit Tribunal de Lille. 
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pouf ces délits, la rigueur de l'art. 58 C. pén. par l'admis- 
sion* de circonstances atténuantes, lorsqu'elles existent dans 
la cause; 

» Que si cet adoucissement est autorisé pour les délits 
prévus par le. Code pénal, à plus forte raison doit-il en être 
de même pour les délits prévus par les lois spéciales, puis- 
que général ceiix-ti portent sur des faits moins graves 
qui , souvent , ne touchent ni à la probité ntà l'honneur, 
et qui n'intéressent pas aussi essentiellement la sûreté de 
l'Etat ; que s'il on était autrement, on verrait, comme dans 
l'espèce actuelle , un délinquant de fraude, atteint* d'une 
seule condamnation à. plus d'un an d'emprisonnement, 
puni plus sévèrement qu'un délinquant de vol (par exem- 
ple), fût-il surchargé de plusieurs récidives antérieures; 
qu'un tel: résultat est contraire à la lettre et à l'esprit des 
lois spéciales; qu'il blesserait non seulement l'humanité, 
qui prévaut aujourd'hui dans notre législation, mais aussi 
la stricte justice qui est l'essence même et la base de la loi; 

» Attendu que l'introduction combinée de l'art. 463 et 
de l'art. 58, dans les lois spéciales où l'art. 463 n'a pas 
été admis, fie saurait en changer l'économie, comme on l'a 
allégué ; qu'au contraire , l'introduction isolée de l'art, 58 
dont ces lois ne font aucune mention non plus, boulever- 
serait cette économie ; qu'en l'appliquant sans modérer son 
effet par l'art. 463, on arrive à un excès de répression qui 
va contre toutes les prévisions du législateur; qu'il ne s'a- 
git point d'abaisser, à l'aide de Fart. 463, le minimum des 
peines édictées aux lois spéciales, mais seulement d'admet- 
tre cet article, lorsque l'art. 58 vient aggraver injustement 
la situation d'un délinquant , en le frappant inflexiblement 
du maximum de la peine et en outre de la mise en surveil- 
lance ; 

» Attendu , enfin , que le texte de Tari. 463 C. pén. , 
même dans ses termes judaïquement restreints, n'empêche 
point de le combiner avec l'art. 58 pour les pénalités por- 
tées aux lois spéciales ; qu'en effet , l'art. 463 dit que l'ad- 
mission dés circonstances atténuantes permet de réduire 
tome xxiv. 17 
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les peines dans les cas où elles sont prononcées par le Code 
pénal ; or, cette condition se rencontre précisément en ce 
qui concerne la mise en surveillance , laquelle résulte non 
pas de la loi spéciale, mais uniquement de l'art. 58 C. pén.; 

» Par ces motifs, dit qu'il sera fait application à Alexan- 
dre-Joseph Delannoy des art. 463 çt 58 C, pén. ; 

» Vu ces articles et autres susvisés de la loi du 38 avril 
4816, et les art. 494 C. inst. crim., 58 C. pén. ; 

» Le Tribunal déclare Alexandre -Joseph Delannoy et 
Alexandre- Joseph Houzeau coupables d'avoir, le 44 février 
4866, àBachy, importé frauduleusement, et en réunion de 
trois personnes, 84 kilog. 25 décag. de tabac ; 

> Delannoy étant en récidive , mais avec circonstances 
atténuantes; 

» En conséquence , condamne Alexandre-Joseph Delan- 
noy à l'emprisonnement pendant trois mois, Alexandre- 
Joseph Houzeau à l'emprisonnement pendant trois mois, 
tous deux solidairement et par corps aux frais, dont l'admi- 
nistration sera tenue comme partie civile, sauf son recours 
contre les condamnés ; 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à six mois ; 
confisque le tabac , etc. * 

Appel. 

Le ministère public soutient que l'art. 463 C. çén. ne peut 
être appliqué et requiert une aggravation de peine. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 463 C. pén n'est déclaré 
applicable qu'aux délits punis d'emprisonnement et d'a- 
mende par ce même Code; qu'il ne saurait dès lors en être 
fait application là où il s'agit de délits prévus par des lois 
spéciales, notamment celle du 28 avril 4846; 

Attendu qu'en atténuant la peine encourue par Delannoy, 
aux termes de l'art. 44 de la loi du 28 avril 4846, combiné 
avec l'art. 58 C. pén., par l'intervention de l'art. 463 , les 
premiers juges ont fait une fausse application de cet article; 

Par ces motifs, la Cour infirme la décision dont est 
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appel, mais on ce point seulement qu'il a été fait applica- 
tion au prévenu de Part. 463 ; 

Confirme pour tout le surplus ce même jugement, tant en 
ce qui concerne la partie civile quela partie civile publique; 

Elève toutefois , sur Pappel de celle-ci , à une année la 
durée de l'emprisonnement prononcé parle jugement dont 
est appel ; 

Ordonne qu'à l'expiration de sa peine, Delannoy restera 
pendant cinq ans sous la surveillance de la police ; 

Le condamne aux frais de la cause d'appel. 

Du 21 mars 1866. Chamb. correct. Présid., M. Demeyer, 
Rapport., M. Pagart, conseill. Minist. pub., M. Carpentier, 
avoc.-gén. 



LAIS ET RELAIS DE LA MER.— concession.— digue.— 

ALLUVION. — PROPRIÉTÉ. — PRESCRIPTION, 

Lorsqu'une concession de relais de mer a été faite par le 
Gouvernement, sous la condition d'endiguage, les lais 
que les flots de la mer et V action des vents viennent suc- 
cessivement et imperceptiblement apporter à la digue , 
après sa construction, et qui s 9 adjoignent à ladite digue, 
ne deviennent pas , comme elle , la propriété du conces- 
sionnaire; le droit d'alluvion n'a pas lieu à' l'égard des 
lais et relais de la mer. (Décis. impl.) (Loi du 16 sep- 
tembre 1807, art. 41 ; C. Nap., art. 556, 557.) (1) 

(1) Celte proposition n'a point étéjdécidée, elle a été supposée par l'arrêt 
que bous rapportons , comme elle avait été supposée par les parties. Peut- 
être cependant méritait-elle , de la part de celles-ci , un examen sérieux* 
Le concessionnaire prétendait qu'il n'était pas ici question de lais de mer ; 
que la digue formait un seul bloc, construit à l'aide des monticules de sable 
existants , reliés artificiellement entre eux de manière à opposer une bar* 
rière continue à l'invasion des eaux ; et qu'au pied de la digue ainsi cons- 
truite , avait été établie , entre elle et la mer , selon l'usage de la contrée , 
une risberme de largeur égale à celle de Ja digue : que c'était cette digue 
et sa risberme qui constituaient sa propriété, sans aucune intervention de 
l'alluvion d'un lais de mer. Mais l'Etat soutenait qu'il n'en était pas ainsi ; 
qu'après la digue construite par le concessionnaire , l'action des vents et 
des flots avait successivement apporté à celle digue de nou? eaux sables , 
qui avaient fini par former une sorte 4e digue naturelle adjacente à la 
première, mais sur laquelle le concessionnaire ne pourait étendre son droit 
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Le tMùeèsionnuire pourrait, sans doute, acquérir par ta 

x prescription trentenaire les terrains ainsi adjointe à ta 

digue; mais la prescription ne saurait atteindre ceux 

de propriété. Cèél en. cet état de éhoses, qu'il contenait d'examiner si , en 
«Apposant que lès* faife se fussent passés de là manière alléguée par l'Etat 
(et Parrêl a déchiré que cela lui paraissait suffisamment justifié) , le con- 
cessionnaire , propriétaire de la digue, ne serait pas devenu propriétaire , 
par droit d'alluvion , du lai$ de mer ainsi formé. 

Il est a remaityuer, en effet, que des deux art. 556 et 557 G. ftip., relatifs 
aux lais et relaie en général , c'est-à-dire aux pareelles de terrain succes- 
sivement apportées ou successivement délaissées par les eaux , parcelles 
que ces articles attribuent , par droit d'accession , aux propriétaires des 
terres ndjatentes , le dernier deadits articles , l'art* 557 » celui qui a pour 
objet les parcelles délaissées* est le seul qui dispose qu'à leur égard Je 
droit d'accession n'a pas lieu , s'il s'agit de relais de mer : quant à l'art. 
556 , qui a pour objet les parcelles apportées , le lais des eaux , il ne pro- 
nonce pas la même exclusion du droit d'accession , si ce lais est un lais de 
mer. Or, on connaît la maxime : Qui dicit de uno , negat de altero. 

Cette maxime ne doit , sans doute , être appliquée qu'avec discrétion ; 
mais son application à l'espèce n'est-elle pas justifiée par la différence 
qu'il y a entre le lais et le relais f Le premier , qui constitue proprement 
Taltuvfon, et que fart. 556 qualifie, en effet de ce nom, opère son accession 
au terrain riverain pat le droit naturel « On appelle alluvion (dit Pofnier, 
Propriété, ** 157) , l'accrue qu'une rivière a faite à la longue à on champ, 

par les terres qu'elle y a corroyées d'Une façon imperceptible. Selon 

les principes dw droit naturel et du droit romain , ces terres , à mesure que 
fa rivière les apporte et les unit à mon champ, devenant des parties de mon 
champ , aveé lequel elles ne font qu'un seul et même tout , j'en acquiers le 
domaine par droit d'ateessioh , vi ae potestate rel meœ. » •<— Ces principes 
du droit naturel ont été altérés, dans notre ancienne jurisprudence, quant 
aux fleuve* et rivières, parles idées de féodalité; mais ces idées n'avaient 
pas d'empire sur la mer, qui est restée soumise aux règles de l'alluvion : 
« LesalUivions que la mer ajoute aux héritages voisins de la mer (continue 
Pointer, loeo cU>, n° 159) , appartiennent aussi , par droit d'accession ,• aux 
propriétaires desdits héritages , qui peuvent faire des digues ponr se les 
conserver. » 

Elles relais que la mer, en se retirant , laissait à découvert le long des 
terres riveraines , appartenaient-ils aussi , par le droit naturel , aux pro- 
priétaires de ces terres f Pothier n'en dit pas un seul mot ; et c'est l'obser- 
vation que fait M. Demoiombe : « Il est assez remarquable (dit-il, tome 10, 
a° 9), que cette seconde hypothèse-né paraît pas avoir été l'objet de l'atten- 
tion de nos anciens jurisconsultes. » Cependant Pothier, au lien que nous 
Citons , traite de l'accession qui résulte de l'union d'une chose avec la 
nôtre , qui se fait naturellement etsam le fait de V homme (c'est l'intitulé 
de son article)* Si donc, dans cet article , il garée le silence sur les terrains 
délaissés par la mer , e*est déjà un grand fndiee qu'il n'y voyait pas nn de 
ce* modes d'accessfon du droit ftataref , desquels i! s'occupe dans ledit ar- 
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4esdit$ terrains que couvrent les marées d'tquitwxe, et 
qui restent, dès lors , partie du rivage de la mer. 
En tout cas, il appartient aux magistrats d'apprécier si la 
possession trentenaire invoquée, m la supposant prouvée, 
réunirait les conditions voulues par l'art. 2229 C. Nap. 
pour opérer la prescription; et, dans le cas où la nêga* 
tive leur paraît dès maintenant établie , de rejeter V offre 

liclc. Et , en réalité , quel rapport y a-l-il entre les parcelles de terrain 
apportées par la mer , d'une manière imperceptible , et incorporées aux 
terres riveraines, molécule par molécule , si Ton peut ainsi parler, et les 
terrains laissés à découvert parla mer qui se retire? Que les premiers 
deviennent , au fur et à mesure , partie intégrante de la terre, à laquelle la 
nature même les incorpore , cela est commandé par la force des choses; 
mais les seconds? Terrains apparaissant à côté des (erres riveraines pré- 
existantes ,Hls deviennent voisins de ces terres; ils ne forment pas avec 
elles un seul et môme lout; pas plus que deux champs voisins ne sont un 
même champ. Le législateur a bien pu , sans doute , les réunir, adjoindre 
les terrains de nouvelle formation aux anciens ; ce que la nature n'a pas 
fait » il a eu le droit de le faire, et il Ta fait dans Tari. 557; mais par cela 
même que c'était un droit qu'il établissait, il a pu le restreindre aux relais 
antres que ceux dé la mer , tandis qu'il n'aurait pu prononcer la même 
restriction quant aux lais qui sont l'objet de l'art. 556 , sans faire violence 
à la nature des ehoses. 

L'espèce de digue naturelle , adjointe par alluvion , dans notre espèce, à 
la digue construite par le concessionnaire , serait donc devenue, par droit 
d'accession , la propriété de ce dernier. El tel est aussi le résultat auquel 
arrive M. Demolombe , mais par une voie différente. Après avoir fait re- 
marquer (tome 10, n* 22,) que l'art. 557 dispose que le droit d'alluvion u'a 
pas lieu à l'égard des relais de la mer , il ajoute , n° 23 : « Il n'en serait 
autrement qu'autant qu'il résulterait de l'acte de concession qu'il comprend 
aussi lescréments futurs; et c'est ainsi que la concession du droit d'endi- 
guage nous parait devoir comprendre ceux des atlérissements qui en se- 
raient le résultat et le produit. » Donc , d'après M. Demolombe , le droit 
d'endiguage, c'est-à-dire, selon la définition de Proudhon, Domaine public, 
t. 3 , n° 715 , « le droit de former des digues contre les envahissements de 

la mer et de gagner, par ce moyen, les portions de littoral qu'on aurait 

fait abandonner aux eaux , » ce qui est précisément le droit qui avait été 
conféré , dans la cause , au concessionnaire , ce droit donc comprend les 
atlérissements qui seraient le résultat de l'endiguement. M. Demolombe 
ne fait même pas de distinction enlre les altérissemcnls formés par des 
lais de mer , et ceux qui seraient formés par des relais ; il lui sufûl qu'ils 
doivent leur naissance à l'érection de la digue , pour qu'il les attribue, les 
uns et les autres, au concessionnaire. 

Telles sont les considérations qui nous ont fait dire que la première 
proposition énoncée en notre sommaire, supposée constante dans la discus- 
sion de l'affaire, était cependant de nature à appeler peut-être un examen 
attentif. 
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de preuve faite par le concessionnaire. (G. Nap., art. 538, 
2226, 2229 ; G. proc, art. 253.) (2) 

(2) Une fois admis que l'accrue faite à la digue n'était pas devenue la 
propriété du concessionnaire par droit d'accession , il restait & voir s'il ne 
l'avait pas acquise par prescription. 

Celle accrue , à mesure qu'elle s'élevait le long de la digue , tendait à 
devenir une digue naturelle juxtaposée à la digue artificielle , et elle est 
devenue véritable digue naturelle au moment où elle a atteint une élévation 
suffisante pour proléger soit la digue artificielle elle-même , soit les terres 
en deçà contre l'invasion des eaux. Digue naturelle , elle cessait de faire 
partie du rivage de la mer , pour devenir susceptible de possession el de 
prescription , en supposant qu'elle n'eût pas cessé de faire parlie du rivage 
dès auparavant. (Dec. du Conseil d'Etat , 18 juin 1860 , Sir., 61, 2, 108.)— 
Biais , dans l'espèce , l'accrue avait cessé de faire parlie du rivage , pour de- 
venir terrain de lais et relais , susceptible de possession el de prescription , 
dès l'instant de là concession. C'est là , en effet , la vertu de tout acle de 
coucession , même de tout acte du Gouvernement qui , avant aucune con- 
cession effective , déclare coocessible une certaine parlie du rivage. Les 
terrains compris dans le périmètre concessible peuvent désormais être 
possédés et prescrits par toute personne. (C. cass., 17 novembre 1852, Sir., 
52, 1 , 789 ; 21 juin 1859 , Sir., 59 f 1 , 7U ; note en Sir., 61, 2 , 108.) Telle 
élait bien la nature du terrain où s'est élevée l'accrue. La concession, qui 
remontait aux années 1787 et 1788 , embrassait 362 hectares 88 centiares 
de terrain ; de celle quantité , 97 hectares 51 ares 29 centiares ont seuls 
été endigués par le concessionnaire , en sorte que la plus grande partie 
des terrains concédés est restée en dehors de la digue. C'est en 1789 que 
cet endiguement partiel a eu lieu. Le concessionnaire , qui avait obtenu 
une première prorogation de délai pour procéder à l'endiguemenl total , a 
vainement depuis sollicité une seconde prorogation. Elle lui a été définiti- 
vement refusée par une décision du ministre des finances du 25 juin 1830 ; 
et par là , la concession de 1787 s'est trouvée révoquée pour les parties 
non endiguées. Mais celle révocation, motivée sur l'inexécution des con- 
ditions de la concession , c'esl-à dire sur des faits personnels au conces- 
sionnaire , n'a rien changé à la nature des terrains , qui sont restés ce que 
les avaient faits les acles du Gouvernement de 1787 el 1788 , des terrains 
concessibles , des lais et relais de mer, susceptibles désormais de propriété 
privée. Et c'est comme tels que l'administration les a constamment consi- 
dérés. Le 16 février 1834 , un vérificateur des domaines dresse , au nom de 
l'Etat , un procès-verbal de prise de possession desdits terrains, dont il dé- 
termine la contenance, prise de possession qui eût été sans objet , si les 
terrains , au lieu de devenir partie du domaine privé de l'Etal , avaient fait 
retour au domaine de la mer. Dès celte même année 1834 , l'Etat donne en 
location une partie de ces terrains qui lui avaient fait retour, et en 1835 il 
loue le surplus. En 1840 , il a le projet de les comprendre dans une nou- 
velle concession ; et il fait , à cette fin , dresser un plan par l'architecte 
Plankeel. Enfin, en 1852, il aliène une partie desdits terrains, de 22 hec- 
tares 96 ares 93 cenliares , en nature d'herbages ; en 1859 , it aliène une 
autre parcelle ; et il paraît que c'est dans la pensée de prendre une nouvelle 
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(Massart C. Préfet du Nord.) 

Par arrêt du Conseil d'Etat du 5 juin 1787, confirmé par 
un arrêt du 7 juin de l'année suivante , sur lesquels il a 

« * — 

détermination relativement à eetle ancienne concession , qu'il a intenté au 
concessionnaire (ou à son ayant-cause) le procès actuel. On le voit donc, 
HElat , depuis la révocation partielle de la concession , a constamment 
administré les terrains compris dans celle révocation , comme biens de son 
domaine privé ; et il a ainsi conformé sa conduite aux règles de la matière. 
Or la portion de digue litigieuse est précisément l'un de ces terrains , 
laissant même au-delà d'elle , vers mer, une autre partie encore, et assez 
considérable, des mêmes terrains. Elle appartient donc tout-à fait à la 
catégorie qui nous occupe , à celle partie de .l'ancien rivage, que les actes 
du Gouvernement de 1787 et 1788 ont faite relais de mer, et qui, depuis 
lors, n'a pas cessé d'être tel , bien qu'à la différence des relais déjà formés, 
elle soit encore , à de certains intervalles , plus ou moins couverte par les 
eaux. C'est ce qui nous a fait dire que celte digue naturelle était devenue, 
à mesure qu'elle se formait , et avant même d'avoir atteint une hauteur 
suffisante pour être intégralement soustraite à l'invasion des eaux, suscep- 
tible de possession et , par suite , de prescription , à raison de la qualité de 
relais de mer qu'avait imprimée au terrain , sur lequel elle s'élevait , l'acte 
de concession. 

Lors donc que notre arrêt a considéré comme un obstacle à la prescrip- 
tion , pour certaines parties de la digue dont il s'agit , la circonstance que 
lesdiles parties étaient couvertes par les marées d'équinoxe, et n'avaient 
pas cessé , dès lors , d'appartenir au rivage de la mer , il nous parait avoir 
perdu de vue Ut modification que les actes du Gouvernement de 1787 et 1788 
avaient apportée à l'état des terrains compris dans le périmètre de la con- 
cession. Biais l'arrêt ajoute qu'au surplus , il était dès maintenant établi 
que la possession invoquée ne réunirait pas les conditions voulues par l'art. 
3229 C. Nap. ; et ce point était, sans contredit, dans ses pouvoirs souverains 
d'appréciation. L'arrêt a entendu, sans doute, faire ici allusion aux pré- 
tentions respectives que , depuis plus ou moins longtemps , le concession- 
naire et l'Etat semblaient manifester à la propriété de la digue litigieuse , 
et qui lui auront paru faire empêchement à une possession telle que la veut 
la loi pour opérer la prescription. Il a cité notamment une vente faite en 
1853 par le concessionnaire , d'une parcelle de ladite digue , et lors de la- 
quelle a été stipulée une clause de rétrocession pour le cas où un procès 
serait fait par l'Etat relativement à celte parcelle. Peut-être n'y avait-il là 
rien qui fût de nature à altérer la possession du concessionnaire. Le fait 
même de la vente par lui opérée affirmait, au contraire, sa possession , et sa 
possession à titre de propriétaire , d'une manière publique et non équivo- 
que ; et , d'autre part , la prévision d'un procès possible de la part de l'Etat 
n'empêchait certainement pas la possession d'être paisible (Y. Troplong , 
n" 350 ; Dalloz , v° Preacr. civ. , n° 319) : elle pouvait , tout au plus , ma- 
nifester un doute sur la légitimité de la possession; mais cela était un élé- 
ment de la question de bonne foi , laquelle n'est pas à considérer dans la 
prescription trentenaire. Mais enfin , le juge était appréciateur souverain ; 
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été donné des lettres-patentes en .date du/ mois de novem- 
bre 1788, le Roi a concédé au sieur Duvigaau., maréchal 
de camp et directeur des fortifications de la Flandre-Mari- 
time, sous diverses conditions, notamment sous celle d'en- 
diguement dans un délai de dix ans, des relaie de mer situés 
à Test et à peu de distance du port de Gravelines, doat la 
superficie a été reconnue, par un arpentage fait le 21 sep- 
tembre 1787, être de 822 mesures, ou 362 hectares 88 cen- 
tiares, non compris 50 mesures, ou 22 hect. 02 centiares 
réservés au profit des matelots pêcheurs des huttes de 
Gravelines; ces relais de mer s'élendant,du côté de Test, 
jusqu'à la concession .Magalon de la Marlière , tenant du 
nord à la mer, et du midi au domaine des Hems de Saint- 
Pol et à la digue dite Vironchaux. 

Le sieur Duvignau n'est parvenu à enclore, dans les dé- 
lais prescrits, qu'une partie seulement de la concession, de 
la contenance de 221 mesures 2/4? 33 verges, pu 97 hect. 
51 ares 29 centiares, jusqu'au pied intérieur de la digue , 
non compris les 50 mesures revenant aux matelots pêcheurs. 

Celte partie endiguée, avec sa digue et ses accessoires, 
a été transmise par la veuve et le fils de Duvignau , en 1797, 
au sieur Hua; par celui-ci, enl834, au sieur Coulon , et 
par ce dernier à Massait, le 21 mai 1851, par vente faite 
par acte de M e Hovelt, notaire à Bunker que, dans lequel la 
propriété est ainsi désignée : « Tout un domaine situé en 
la commune de Gravelines, arrondissement de Dunkerque, 
formant toute la concession faite par l'Etat à M. Duvignau, 
connue depuis sous la dénomination de concession Hua , 
consistant en deux principaux corps de ferme, avec hâti- 

el dès qu'il déclarait établi que la possession de Irenle ans , fût-elle prou- 
vée , n'aurait pas réuni les condilions exigées par la loi , c'était. une con- 
séquence qu'il rejetât l'offre de preuve qui était offerte. 

Consuit. sur la matière : Ordonn. de 1681 , liv. 4t lit. 7* art. 1 et 2; Loi 
du 16 septembre 1807, art. 41; Dec. 11 janvier 1811, art. I et suiv. ; Dec. 
16 décembre 1811 ; Projet de loi adopté les avril 1835 ; Ord. royale 23 sep- 
tembre 1825; Répert. Pal., v° Berge, n°* 6 el suiv.; Valin, t. 2, p. 527 et 
suiv.; Dalloz , Répert., v° Domaine de VEtat, n°* 51 , 56 , 171 et 172 ; id., 
Domaine public , n 08 27, 47, 61 ; id., v° Propriété, vT' 85 , 91 , .96, 101, 103, 
104, 462 et suiv., 476, 480, 506 ; Proudhon , Domaine public, l. 3, n° 712 ; 
Beaumont, Code marit., 1. 1, n° 553. 

Jurisprudence des arrêts : Cass., 18 mai 1839, Dali. pér. 30, t, 2.">0; id., 
2 janvier 1844, J. Pal., t. 1, 1844, p. 371 ; Douai, 6 décembre 1833, Jurisp. 
2 , 176 , à la noie ; 26 novembre 1836 , Man. 2 , 109 ; 10 avril 1840 , Man. 4, 
247; 10 janvier 1842, Man. 6, 42; 26 mars 1844, Jurisp. 2, 176. 
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monte d'habitation ,el d'exploitation, pt le nombre de 101 
hectares 16 areis de terres en pâtures, prairies, laboura #t 
digues, reprises sous les numéros 733 à 742 inclus, 745^ 
749-inclus, 922 à 958 inclus, 977 £ 1010 inclus, de la sec- 
tion B duplan cadastral; de- la commune- de Gravelines , $i 
un se#l bloc, tenant du nord à la laisse de la basse mer, 
séparé par une digue ici comprise..,,. * . 

> Tels, au surplus, îque les biens susdésignés, avec leurs 
circonstances et dépendances, se poursuivent, étendent et 
comportent, sans awune exception ni réserve, sauf ce que 
les locataires justifieraient légalement leur appartenir, mais 
aussi sans aucune garantie du bon état ou delà solidité dqs 
bâtiments, ni des contenances superficielles susexprimées; 
la différence, soit en plus, soit eh moins, qui pourrait épa- 
ter, entre les contenances et celles réelles demeurant à for- 
fait, au profit où au préjudice des acquéreurs, lors même 
que cette différence excéderait un vingtième. » 

Le restant de la concession des 822 mesures n'ayant pas 
été endigué dans les délais successivement impartis, la dé- 
chéance en afété prononcée contre un siei*r Flamen, devenu, 
en 1824., cessiotoaire des droits <çue.la famille Duvignap 
pouvait y avoir conservés, par un avis jiu comité des fioaur 
ces, au Conseil d'Etat, du 11 mars 1830, approuvé ; par le 
ministre des financer, le 25 juin suivant, et signifié, le 4 
septembre delà même année, au sieur Flamen, qui uel'ft 
pas déféré au Conseil d'Etat* 

Lit reprise de possession de cette partie a été opérée* au 
nom de FEkat , le 16 février 1834 , par un agent des àor 
main es, qui a énoncé en son procès -verbal que la conte- 
nance de la concession totale étant de 822 mesures, et celle 
de la partie endiguée de 221 mesures, il. y avait 601 me- 
sures qui faisaient retour à l'Etat. 

Ni avant ni depuis cette reprise de possession des terres 
non endiguées, l'Etat n'avait élevé aucune prétention sur 
les 221 mesures encloses et sur la digue, qui eg forme la 
clôture du côté de la mer. 

Les successeurs de Duvignau en ont' eu, pendant plus de 
70 ans, la possession. Des baux authentiques se sont éche- 
lonnés sans interruption, du 8 frimaire an 5 ail 21 octobre 
1862, et dans lesquels se trouvent presqu'invariablement 
les désignation de propriété et clauses suivantes : « 221 
mesures, ou bien 97 hectares 62 ares 51 centiares de terres 
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à labour et pâtures, diguées du côté de la mer, tenant du 
nord à la digue qui sépare la propriété de la laisse de basse 
mer Les preneurs devront veiller à ce qu'aucuns bes- 
tiaux, vaches, chevaux, moutons ou autres, ne fassent au- 
cunes dégradations, notamment aux diçues; que surtout 
les bestiaux ne puissent vaguer sur la digue de mer, qu'ils 
s'obligent d'entretenir pour la portion qui longe les terres 
louées, et d'y planter ou renouveler les hoyas et épines 
pour l'en garnir fortement, et sans pouvoir les arracher. > 

En 1840, il a été procédé à l'arpentage et à la délimi- 
tation des terrains endigués et de ceux non endigués , par 
le sieur Plankeel , commis à cet effet par M. le préfet du 
Nord, lequel a reconnu que la largeur qui devait être attri- 
buée à la digue était de 38 mètres 35 cent., avec pareille 
largeur de 38 mètres 35 cent, pour la risberme delà digue. 

Ensuite, à la date des 7 juin 1852 et 7 juin 1859 , le 
Domaine a aliéné deux parcelles dépendantes de l'ancienne 
concession Duvisnau, en prenant pour base soit le plan de 
l'arpenteur Plankeel , gui a été annexé au cahier des char- 
ges de la première adjudication, soit un plan émané des 
Fonts et Chaussées, annexé au cahier des charges de la 
deuxième adjudication, et qui concorde exactement avec le 
premier. 

Dans cet état, au printemps de 1863, des agents des 
Ponts et Chaussées ont pénétré sur la digue , coupé des 
hoyas et des épines et y ont planté des piquets. 

Sur dénonciation du trouble, le Tribunal de simple police 
de Gravelines à rendu, le 24 décembre 1863, un jugement 
par lequel il a sursis à statuer, accordaut un délai de trois 
mois a l'administration des Domaines, partie intervenante, 
pour faire vider la question préjudicielle de propriété, et 
maintenant, en attendant, Massartdans sa possession, jus- 
qu'à la décision à intervenir sur le droit de propriété. 

En conséquence de cette décision , M. le préfet du Nord 
a introduit, en premier lieu, contre Massart, devant M. le 
juge de paix de Gravelines, une demande en délimitation 
et en bornage des terrains respectifs; mais ce magistrat, 
après des tentatives de conciliation infructueuses, s'est dé- 
claré incompétent, par jugement du 9 juin 1865, par lequel 
il a renvoyé les parties à se pourvoir devant qui de droit, 
attendu qu'il s'agissait d'une revendication de propriété. 

Le 22 septembre suivant, M. le préfet du Nord aintro- 
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duit , devant le Tribunal cïvïl de Dunkerque , tant contre 
Massart que contre le sieur Decaroentry , acquéreur d'une 
parcelle du terrain litigieux, une demande tendante à faire 
déclarer c que l'Etat seul est propriétaire de tous les ter- 
rains non endigués de la concession Duvignau , et notam- 
ment des 30 hectares situés au nord de la digue Duvignau, 
et que les sieurs Massart et Decarpentry prétendent leur 
appartenir. » Ce qui aboutissait, en réalité, à faire décider 
que l'appelant n'était propriétaire que d'une portion de la 
digue, et que le surplus do la digue et la risberme apparte- 
naient à l'Etat. 

Le 2 mars 1866, lé Tribunal de Dunkerque a rendu la 
décision suivante : 

JUGEMENT. 

c Considérant que sur la demande en bornage formée 
par l'Etat contre Massart, celui-ci , aujourd'hui acquéreur 
des terrains formant l'ancienne concession Duvignau , s'est 
prétendu propriétaire au-delà de 97 hectares 44 ares de 
terrain endigué d'une digue d'une largeur de 40 mètres à 
partir du pied intérieur , plus d'une risberme de même 
étendue; 

> Considérant que l'Etat ne reconnaît à cette digue qu'une 
largeur de 25 mètres, sans risberme; qu'il s'agit donc de 
faire la ligne séparativé de deux propriétés, et que, pour ee 
faire, il importe de rechercher l'origine de propriété ; 

* Considérant que par arrêt du Conseil d'Etat du 5 juin 
1787, une concession de 822 mesures, ou 362 hectares 8 
ares de terrain , sis à Fest du port de Gravelines, avait été 
faite à Duvignau , à charge d'endiguement ; 

* Considérant qu'après plusieurs délais accordés , cette 
condition d'endiguement n'ayant été exécutée que pour 
221 mesures , ou 97 hectares 24 ares , et un sieur Flamen ; 
cessionnaire de Duvignau fils, demandant un nouveau délai 
de 20 ans pour endiguer les 601 mesures, ou 264 hectares 
44 ares, qui ne l'étaient pas encore, le comité des finances, 
par un avis en date du 11 mars 1830, approuvé parle mi- 
nistre le 25 juin suivant , et signifié à Flamen par exploit 
du 4 septembre même année, déclara : 
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ft,Qp6 les droits qui powaAeat résulter de h concession 
faite en 1787 à Duvignau , depuis longtemps périmés par 
l'abandon des travaux d'endiguage, dont l'élévation avait 
$té stipulée dans le titre primitif et dont l'entier achèvement 
dans un délai de dix ans avait été itérativement prescrit 
par l'arrêté du 1 er octobre 1800 ; qu'en conséquence, il n'y 
avait pas lieu d'accueillir la demande de Flamen comme 
concessionnaire des droits de Duvignau; 

» Considérant que Flamen ne s'étant pas pourvu contre 
cette décision , et la partie non endiguée de la concession 
Duvignau, soit 601 mesures, ou 264 hectares 44 ares, étant 
redevenue propriété de l'Etat, la reprise de ces terrains a 
été faite officiellement au nom de l'Etat, le 16 février 1834, 
ainsi que le constate un procès* verbal dressé à Gravelines 
par Richard , vérificateur de l'Enregistrement, assisté de 
M. Decarpentry , maire de Gravelinés ; 

> Considérant qu'après cette reprise de possession, l'Etat 
à fait acte de propriété en louant ces terrains aux enchères 
publiques; qu'ainsi une première location a été faite le 17 
octobre 1834, au profit de Charles Anquez, de 24 hectares 
36 ares 10 centiares , location continuée par tacite récon- 
duction jusqu'en 1852, et une deuxième location à la date 
du 15 mai 1835, au profit de Benoit Anquez fils, pour les 
240 hect. 17 ares 90 cent, de surplus, location continuée 
également partacite réconduction jusqu'au 1 er janvier 1862, 
au total 264 hect. 44 ares ; 

» Considérant qu'il ressort de cet exposé que l'Etat doit 
être considéré comme propriétaire de tout le terrain qui 
n'avait pas été endigué par Duvignau, et que le seul terrain 
endigué par ce dernier appartient à ses ayants droit ; 

> Considérant que suivant acte passé devant M* Hovelt , 
notaire à Dunkerque, le 26 mai 1851, Massart a acheté de 
Coulon une propriété ainsi désignée en l'acte : 

« Tout un domaine formant toute la concession faite par 
» l'Etat à Duvignau , connue depuis sous la dénomination 
* de concession Hua, et contenant 101 hectares 16 ares de 
» terres en pâtures, prairies, labour et digues ; » 
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ï Cofisiâéïânt qtffl-'i'éaBit tout d'àbôtfd die cet Acte' qu'il 
n'a pas été Vendu âHas&rt de risberme, mais seulement la 
digue; qu'-ett effet, la réprise de possession opérée sanfc 
protestation de là part du successeur de Dùvignau , eti 
1834, 'de Mol le terrain îioft endigué, excluait toute idée 
de bande extérieure réservée pour servir de risberme ; 

* En te qui touche la largeur de là digue : 

» Considérant qu'en fixant dans l'acte de vente la quan-* 
tité de fefcrain vendu , Coulon a dû attribuer et a attribué 
en effet à la digue utie largeur ordinaire d'une vingtaine 
de mètres, et que, par suite, le titre d'acquisition de Mas-» 
sart est en conformité parfaite avec de que l'Etat recon- 
naît lui appartenir, puisqu'on laissant aux 97 hectares 24 
ares de terrain endigué, une largeur de 25 mètres de digne; 
on retrouve * et même au-delà , la contenance tendue en 
1851 , soit 101 hect. 83 ares ; 

» Considérant que des pièces produites, il n'appbfaît pà$ 
qu'une digue d'une largeur supérieure à 25 mètres à v sa 
base ait été construite , et qu'on doit reconnaître qu'une 
digue déplus grande dimension eût été pour le construc- 
teur un travail des plus onéreux et sans aucune utilité ; 

» Considérant que néanmoins Massart appuie sa prélétf* 
tion stii* le travail fait, les 5 juillet 1840 et 4 décembre 1841 , 
par Plaiikéél, arpenteur, qui lui accordait 70 mètres 70 
centimètres pour digue et pour risberme ; 

» Considérant que des termes mêmes qui Mofrdonnent, 
il ressort que ce travail n'avait été dematadéâ Plankeél patf 
l'administration qu'à titre de renseignements ; qu'il deVaft 
recevoir l'approbation des ingénieurs des Ponts et Chaus- 
sées , et qu'il n'apparaît pas que cette formalité ait été 
f emplie; 

* Considérant que ce travail qui procède par Supposîtioft, 
interprétation et assimilation, lie peut être pris en sérieuse 
considération ; qu'il fixe arbitrairement la largeur de M 
digue â 38 mètres 35 cent., lotit: eft constatant qu'à* l'aspect 
même, elle ne présente qu'une logeur qui varie de 28 à 28 
mitres ; fltf il n'y a donc pas lieu de s'atirêêer à ce travail ; 
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» Considérant que la clause de rétrocession insérée par 
Massart dans l'acte du 42 juillet 1853, par lequel il vendait 
à Decarpentry un hectare 96 ares 55 centiares de terre 
formant la risberine de la digue, dans le cas ou , à quel- 
qu'époque que ce soit, fut-ce même de la part de l'Etat, 
des réclamations seraient faites ou des prétentions élevées 
qui seraient de nature à mettre sérieusement en question, 
pour Massart, l'existence même de son droit à la propriété 
de ladite partie de terre ; que cette clause indique encore 
tout au moins le doute que Massart lui-même avait sur la 
légitimité de son droit de propriété ; 

» Considérant, enfin, que Massart invoque à son aide la 
prescription, mais que ce moyen ne saurait davantage être 
admis; 

» Que pour prescrire, il faut une possession continue et 
non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à 
titre de propriétaire; 

, » Et que tous les documents de la cause démontrent que 
Massart ou ses cédants n'ont pas eu celle possession utile ; 
. » Qu'en effet, depuis l'avis du comité des finances du 11 
mars 1830, l'Etat a, à diverses reprises, fait acte do proprié- 
taire : le 4 septembre 1830 , par la signification faite à Fla- 
mcn; le 13 février 1834, parla reprise de possession faite 
par Richard au nom de l'Etat; parles locations en adju- 
dication publique susénoncées faites , en 1834 et 1835 , à 
Charles et Benoît Anquez; en 1863, par la plantation de 
piquets, le transport de bornes, et enfin la coupe d'épines 
qui a amené les parties devant M. le juge de paix de Gra- 
yelioes le 34 décembre 1863, et la citation devant cette 
juridiction le 23 mai 1865; 

> Qu'en présence de ces faits qui ressortent des pièces 
du procès, et qui démontrent que Massart n'a pu avoir une 
possession paisible, publique et non équivoque, il n'y a pas 
lieu de faire droit à la demande de Massart tendant à prou- 
ver qu'il occupait ledit terrain ; 

» En ce qui concerne Decarpentry : 

» Considérant que dans ses conclusions signifiées, De- 
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carpentry déclare être prêt h rétrocéder à Massart le terrain 
qu'il lui avait acheté, à charge par Massart de lui rembour- 
ser le prix de cession et les frais du contrat, de prendre 
ses Tait et lause dans la présente instance et de payer les 
frais par lui exposés ; 

> Considérant que Massart demande la mise bore de cause 
de Decarpentry , demande acte de ce qu'il est prêt à payer 
comme avances les frais exposés par ce dernier; qu'il y a 
lieu de faire droit à ses conclusions ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit et juge que l'Etat seul 
est propriétaire de tous les terrains non endigués au nord 
de l'ancienne concession Duvignau , à partir de 35 mètres 
du pied intérieur de la digue Duvignau, aujourd'hui à 
Massart , notamment des 30 hectares que Massart prétend 
lui appartenir, ainsi qu'à Decarpentry pour la portion ven- 
due en 1853, limite des propriétés Massart et de l'Etat in- 
diquée, du reste, par un liseré rouge sur le plan dressé par 
les ingénieurs des Ponts et Chaussées, le 19 juin 1863, le- 
quel plan sera visé pour timbre et enregistré en même 
temps que le présent jugement ; 

> Autorise l'Etat à s'en mettre en possession par toutes 
les voies de droit ; dit que la prescription n'a pas été atteinte' 
par Massart ou ses auteurs, et qu'il n'y a lieu à l'admission 
de la preuve par lui offerte de ce chef; 

» Met Decarpentry hors de cause, en lui donnant acte de 
ce qu'il est prêt à rétrocéder le terrain acquis de Massart, 
moyennant le remboursement du prix de cession, des frais 
de contrat et de ceux de l'instance ; 

» Donne acte également à Massart de l'offre par lui faite 
de payer comme avances les frais exposés par Decarpen- 
try, et condamne Massart en tous les dépens, en ce compris 
ceux exposés par Decarpentry. » 

Appel par Massart. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Considérant que la plupart des terrains 
revendiqués par l'Etat font partie du rivage de la mer et 



sontreotivett* partes marées d'éqataoxe; qa'iisn'ont jamais 
été concédés à DtMg&au ,-doftt le droit privatif se trouvait 
limité parla digne à construire pour empêcher l'invasion 
deëeaax de lamer; ■ 

Qu'en admettant qu'il y ait eu possession, par ttervignau 
ou ses successeurs > dès terrains non recouverts par les 
eaux des marées et situés au-delà de la digue du côté de 
la mer, côtte possession ne réunirait- pas les conditions 
voulues par l'art. 2229 G. Nap., et que les faits dès anjoor- 
#htti établis rendent inutile la preave offerte; 

Adoptant au surplusleS motifs des premiers juges ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein 
et entier effet ; 

Condamne , etc. 

Du 2f août 1866. l^chamb. civ. Présid., M. Paul, 1* 
pfésid. Slinist. pub., M. Carpentièr, 1 e *"avoc.-gén. (concl. 
dtmtr.) Avoc, M ea Goquelin et Dupont père ; avou., M« s Va- 
lette ei Dussaliata* 



1°. APPEL— RECEVABILITÉ. — AVOCAT.— CONSEIL DE 6lSCI- 
ÊLINE.— ANCIEN BUtéSIER.— REFUS D'ADMISSION AU STAGE. 
3*. AVOCAT. — ANCIEN HUISSIER. — REFUS D T ADMISSION. ' 

4°, La décision par laquelle un conseil de discipline de for- 
dre des avocah refuse cf admettre au stage un licencié en 
èr<fH, qui et prêté le serment d' avocat; peut être attaquée 
par là voie de f appel dâvanèla Cow impériale, statuant 
en assemblée générale; dwns la chahibre du canseit; alors 
surtout que cette décision £st motivée sur la prétendue in- 
compatibilité qui existerait entre l'admission dans l'ordre 
des avocats et l'exercice antérieur d'une certaine profes- 
sion, dans V espèce, celle tf huissier. (Ord. 20 novembre 
1822, art. 13,24 et 26.) (i<* arrêt.) 

2f>. Un ancien huissier, quia exercé honorablement sa; pro- 
fession, peut, après avoir reça le diplôme de licencié en 
droit et prêté le serment d'avocat, demander à faire par- 
tie de l ordre des avocats^ fyrès le mêkie Tribunal bit il a 
rèrkpli ses f&nétibhs d huissier, ei le eonkelt-ile dtettplm 
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ne peu} refuser, de V admettre au stage, (Qrd. 30 novembre 
1822, art. i et 45.) (Jarret.) 

(P.... . G. le bâtonnier de Tordre des avocats 
deValencienne$,) . . 

M. P...... qui avait exeçcé à Valençieajies les fonctioas 

d'huissier, comme successeur de squ père, ayant obtenu le 
grade de licencié en droit, à prêté le serinent professionnel 
d'avocat et s'est présenté devant le conseil ae Tordre du 
barreau de Vâlenciennes pour être admis atr stage devant 
le Tribunal de cette ville. Le conseil de Tordre , rendant • 
d'ailleurs hommage à la moralité personnelle de ML P...., 

mais en se fondant sur (je qu'il avait précédemment exercé 
les fonctions d'huissier, a refusé son admission. M. P.... a 

formé appel de cette décision devant la Cour de Douai. 

Le conseil de Tordre* à cet appel, a opposé une exception 
de non-recevabilité. La Çoxxt a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de Tappel : 

Considérant que Tappel est de droit commun ; qu'il est 
toujours permis quand il n'a pas été interdit par une loi 
précise et formelle , et qu'en semblable matière, le doute, 
lorsqu'il peut exister, doit s'interpréter dans le sens le plus 
large et le plus libéral, c'est-à-dire dans le sens de la re- 
cevabilité; 

Considérant que l'admission au stage et Tinscription au 
tableau étant obligatoires pour l'exercice de la profession 
d'avocat , il faut rechercher si , par une exception unique 
dans notre organisation sociale, le législateur à pu laisser 
aux conseils de discipline de Tordre des avocats le droit 
absolu et sans contrôle de priver de l'exercice d'une pro- 
fession honorable, lucrative et conquise au prix de sacrifi- 
ces de temps et d'argent, le citoyen qui , réunissant les 
conditions exigées par la loi , a été reçu avocat , conformé- 
ment aux prescriptions de Tart. 38 de l'ordonnance de1822; 

Considérant qu'il efct impossible de trouver la base du 
privilège que voudrait s'attribuer le conseil de discipline de 
Tordre des avocate de Vâlenciennes, dans le texte ou dans 
tome xxiv; ' r 18 
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l'esprit de l'ordonnance de 1822 ; que les art. 12 et 13 attri- 
buent bien aux conseils de discipline le droit de statuer sur 
l'inscription au tableau et l'admission au stage, mais qu'ils 
sont complètement muets en ce qui concerne le droit d'ap- 
pel contre les décisions prises sur ces mesures ; que l'art 
24, en limitant le droit d'appeler des condamnations dis- 
ciplinaires aux seules décisions emportant interdiction à 
temps ou radiation, est sans application dans l'espèce, et 
n'a eu évidemment en vue que les avocats déjà admis au 
tableau , puisque cette admission seule rend les membres 
de l'ordre justiciables des conseils de discipline ; 

Considérant que si cet argument pouvait ressortir du 
texte et de l'esprit de cet art. 24, il serait favorable au droit 
d'appel, puisque le refus d'admission ou d'inscription pri- 
vant celui qui en est l'objet du droit d'exercer sa profession 
d'une manière absolue, est incontestablement, si on pou- 
vait l'assimiler à une peine disciplinaire , bien autrement 
grave que l'interdiction à temps; qu'on ne comprendrait 
donc pas comment l'appel eût été réservé expressément 
dans un cas et refusé dans l'autre , lorsque dans toutes les 
législations, la garantie du second degré de juridiction se 
trouve toujours être en raison directe des intérêts engagés 
et du préjudice qui peut résulter de la décision rendue par 
les premiers juges; 

Considérant que si dans l'art. 45 de la même ordonnance, 
le législateur a déclaré maintenir les usages observés dans 
le barreau, relativement aux droits et aux devoirs des avo- 
cats dans l'exercice de leur profession , il n'a certainement 
voulu parler que de ceux de ces usages qui ne se trouvaient 
pas en contradiction manifeste avec notre droit public et 
nos institutions politiques; qu'il faudrait donc rechercher, 
s'il en était besoin , si le privilège réclamé peut exister et 
s'harmoniser avec les grands principes de notre droit so- 
cial qui proclament la liberté du travail et des professions; 
mais que rien n'est moins établi que l'existence, sous l'an- 
cien droit , du privilège absolu revendiqué par le conseil 
de discipline de Yalenciennes d'être juge sans appel des 
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admissions au stage et des inscriptions an tableau; que ce 
pouvoir, déjà fort contestable en ce qui concerne le bar- 
reau du parlement de Paris, n'existait pas pour les avocats 
prés les autres sièges de justice qui ressortissaient de ce 
même parlement , et ne paraît nullement avoir été géné- 
ralement suivi en France ; qu'en présence d'usages con- 
traires suivis et adoptés par les avocats prés d'autres par- 
lements , il faudrait nécessairement maintenir et protéger 
l'usage le plus libéral et offrant à tous une garantie d'au- 
tant plus grande qu'elle est double, et que la magistrature 
a l'intérêt le plus direct et le plus absolu à ce que le bar- 
reau , qui participe chaque jour , avec elle , à l'œuvre de 
la justice, présente toujours toutes les garanties d'honneur 
et de moralité ; 

Considérant enfin qu'il est impossible d'admettre la dis- 
tinction que l'on voudrait établir, au point de vue du droit 
d'appel , entre l'inscription première et la réinscription 
après une interruption plus ou moins longue de la profes- 
sion d'avocat; qu'il est difficile de comprendre pour quel 
motif défait ou de droit un ancien avocat, après avoir de- 
mandé sa radiation du tableau, exercé des fonctions incom- 
patibles avec l'exercice du barreau, et avoir ainsi échappé 
à la surveillance du conseil de l'ordre pendant plus ou 
moins longtemps , pourrait se pourvoir par appel contre 
une décision qui refuserait de l'inscrire dans un barreau 
auquel il n'aurait jamais appartenu , alors que ce même 
droit d'appel serait refusé à celui qui se présenterait pour 
la première fois ; que s'il est vrai que les conseils de disci- 
pline sont les maîtres absolus et sans contrôle du tableau 
de Tordre, ils devraient l'être dans les deux cas, plus peut- 
être dans le premier que dans le second ; 

Considérant que le recours contre les décisions dont s'agit 
est d'autant plus nécessaire et plusrecevable, que le conseil 
de discipline de l'ordre de Valenciennes a, dans l'espèce, 
motivé son refus d'admission sur ce fait que l'exercice an- 
térieur des fonctions d'huissier, si honorable et si éloigné 
qu'il puisse d'ailleurs avoir été , constituait une incapacité 



radicale et absolue à l'admission; au stage et à l'exercice de 
la profession d'avocat; qu'en décidant ainsi , le conseil de 
discipline a dépassé ses pouvoirs,; procédé par réglementa- 
tion générale et créé une incompatibilité qui n'est point 
édiotée par la loi (art. 42 de Yçrd. de 1822) ; 

Dit l'appel recevablej; opdonne- qu'il sera plaidé au fond; 
réserve les dépens. . 

Du 25 juillet 1866. Çhamb. réun. Présid., M. Paul, 1 er 

Erésid. Minist pub. , M. Morcrette, proc.-gén, Avoc*, M» 
►ïdiez (bâtonnier de Tordre de Valenciennes) et Dupont ; 
avou., M 6 » Estahel et de Beauraont. 

, La Cour ayant ensuite statué au fond, a rendu la déci- 
sion suivante : 

arrêt! 

LA COUR ;— Considérant que la décision du conseil de 
discipline de l'ordre des avocats, de Valenciennes et la lettre 
du secrétaire, de ce même conseil , loin d'articuler aucun 
fait reprochable à l'appelant, rendent au contraire hom- 
mage à sa personnalité, et se fondent uniquement , pour 
refuser de l'admettre au stage , sur ce qu'il a exercé pré- 
cédemment et pendant un certain temps les fonctions 
d'huissier à Valenciennes ; 

Considérant que cette incompatibilité ne résulte d'aucun 
texte de loi et qu'il n'appartient à personne de la créer 
d'une manière générale; que l'appelant justifie de son di- 
plôme de licencié en droit et de sa prestation de serment 
comme avocat devant la Cour impériale de Douai ; 

< Réformant la décision du conseil de discipline de l'ordre 
des avocats de Valenciennes, dit que l'appelant 4era admis 
au stgge et admis en cette qualité au, barreau de Valen- 
ciennes; condamne le bâtonnier de l'ordre, qui a déclaré 
vouloir faire défaut sur lq fond , aux dépens. 

; Du 13 août 1866. Ghambw réun. Présid., M. Paul, 1» 

Krésid. Minisûpub., M- Morcrettq , proc.-gén* Avoc, M 
upont; àvou», M e de Beaumont. •.,.-. 

Gbsbrvatïows.— Sans adopter les observations' suivantes 
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qui nous siopt communiquées, nous te& publions volontiers 
à l'appui de l'opinion qui n'a pas triomphé devant la€ou*i 

Sur le premier arrêt: « La solution de l'arrêt est grave. 
Est-elle justifiée? C'est la question que nous nous propo- 
sons <f examiner brièvement : cai* elle n'est patè neuve, et a 
fait, au contraire, l'objet d'assez ribÈobréux précédents ju- 
diciaires. 

> I. Lorsque l'ordre des avocats, supprimé par la loi du 
2 septembre 1790 , qui abolit jusqu'au nom ff "avocats, fut 
rétabli en principe par la loi du 22 ventosè an 12, l'ah. 
38 de cette dernière loi porta : « Il sera pourvu par des 

> règlements d'administration publique à l'exécution de la 

> présente ïoi, et notamment à ce qui concernera, i b ..... 
* 7° la formation du tableau des avocats, et la discipline du 
» barreau. » 

» Le réglementannoncêfutdécrétéle44dècetribrel810. 
Il attribue la première formation du tableau des avocats aux 
premiers présidents et procureurs-généraux des Cours im- 
périales ; et dans les villes où il n'y a pas de Cour impé- 
riale, aux présidents et procureurs impériaux dès Tribunaux 
de première instance ; les uns et les autres, assistés de six 
anciens avocats , dans les lieux où il s'en trouve plus de 
vingt; et de trois, dans lès autres lieux (art. 4). Les tableaux 
ainsi arrêtés devaient être soumis à l'approbation du mi- 
nistre de la justice, et ensuite déposés aux greffes (art. 6). 
—Il est évident que ce mode de formation du tableau était 
exclusif de toute idée de recours par voie d'appel aux Cours 
ou Tribunaux. Et cependant bien des intérêts pouvaient 
se trouver lésés ; car l'art. 5 du décret prescrivait de ne 
porter sur le tableau les personnes ayant droit d'exercer la 
profession d'avocat, que s'il y avait « des renseignements 
» satisfaisants sur leur capacité, probité, délicatesse, bonnes 
» vie et mœurs. » 

» Ces tableaux de première formation devaient « chaque 
» année, après la rentrée des : Cours et des Tribunaux, être 
» réimprimés avec les additions et changements que les 
» événements auraient rendus nécessaires * (art. 8). L'ar- 
ticle ne dit pas par les soins de qui cette réimpression de- 
vra avoir lieu ; la conséquence est qu'elle est confiée aux 
mêmes personnes à qui appartenait la première formation , 
sauf toutefois la modification qui résulte des articles sui- 
vants. — Aux termes de l'art. 23, en effet, c'est aux conseils 
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de discipline» organisés par le décret , qu'il appartient de 
prolonger d'une année, dans le cas d'inexactitude habituelle 
ou d'inconduite notoire, la durée du stage des jeunes avo- 
cats, ou même de refuser leur admission au tableau. Ce 
droit d'exclure du tableau est même reproduit, d'une ma- 
nière générale, par l'art. 25 ; et dès lors, on comprend que 
les conseils de discipline , auxquels est déférée la mission 
de retarder d'une année, s'il v a lieu, l'inscription des jeu- 
nes avocats au tableau, de refuser même cette inscription, 
comme de refuser celle de toute personne qui représente- 
rait pour être inscrite, étaient virtuellement appelés à rem- 
plir, dans la réimpression annuelle du tableau, l'attribution 
qui , dans la première formation , avant qu'il existât des 
conseils de discipline , avait été confiée par l'art. 4 aux 
anciens avocats. — Du reste, il ne peut être douteux que 
ces tableaux annuels avaient le même caractère que le ta- 
bleau primitif; qu'une fois définitivement arrêtés, ils étaient, 
comme le tableau primitif, à l'abri de tout recours par voie 
d'appel. — Et il est à remarquer que tel était aussi le ca- 
ractère des décisions par lesquelles le conseil de discipline 
préparait ces réimpressions annuelles du tableau, à savoir, 
la prolongation du stage , et le refus d'admission ou l'ex- 
clusion (caria synonymie de ces expressions est établie par 
la comparaison des art. 18, n° 5, 23, § dernier, et 25, § der- 
nier, du décret). Le décret, en effet, n'adjoint personne 
au conseil de discipline pour rendre ces décisions, et n'ins- 
titue contre elles aucune voie de recours. 

* A, côté de cette première sorte d'attributions , confiées 
au pouvoir discrétionnaire des conseils de discipline, le dé- 
cret en établit une seconde, où il investit les conseils de dis- 
cipline du droit de statuer comme juges, et de prononcer 
des peines : l'avertissement , la censure , la réprimande , 
l'interdiction à temps, la radiation du tableau (art. 25). Pour 
cette seconde sorte d'attributions, véritablement judiciai- 
res, le décret organise une procédure, autorise l'appel, in- 
dique la Cour impériale comme l'autorité chargée de statuer 
sur cet appel (art. 26, 27, 28, 29). Et ce contraste entre 
les deux sortes d'attributions fait mieux ressortir encore 
combien la première est déférée souverainement aux con- 
seils de discipline. — Il est une particularité qui achève de 
mettre cette vérité dans tout son jour. Au nombre des me- 
sures que l'art. 25 autorise le conseil de discipline à pren- 
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dre, figure Yeûcclusion du tableau , de laquelle il avait déjà 
été question dans l'art. 23 à propos des avocats stagiaires, 
et que nous avons vu n'être pas une peine proprement 
dite , mais appartenir à la première sorte d'attributions, 
où le conseil de discipline statue comme arbitre souverain. 
Ce ne peut être une peine, puisque le conseil de discipline 
n'est apte à prononcer de peine que contre ceux qui font 
déjà partie de l'ordre. Aussi qu'arrive-t-il ?. C'est que les 
articles qui suivent l'art 25, et qui organisent la procédure 
pour l'application des peines , qui autorisent et organisent 
l'appel à raison de ces mêmes peines, et notamment à rai- 
son de la radiation du tableau, sont absolument muets sur 
la mesure extrà-pénale de l'exclusion , et consacrent ainsi 
de nouveau la grande ligne de démarcation entre la pre- 
mière et la seconde sorte d'attributions des conseils de 
discipline. 

> Tel était l'état des choses sous l'empire du décret du 
14 décembre 1810, quia rétabli, en fait, Tordre des avo- 
cats, dont le rétablissement avait été édicté, en principe, 
par la loi du 22 ventôse an 12. 

» On arrive ainsi jusqu'en 1822. Le Garde des sceaux 
d'alors s'était proposé de remplacer par un nouveau règle- 
ment le règlement du 14 décembre 1810. Il expose, dans 
le rapport au Roi qui précède l'ordonnance du 20 novem- 
bre 1822, les motifs qui l'ont déterminé. « Les avocats, 
» dit-il , dont certaines mesures inusitées, introduites par 
» le décret , blessaient la fierté et offensaient tous les sou- 
» venirs, se plaignirent dès le jour même, et n'ont cessé 

» de renouveler leurs réclamations J'ai rassemblé près 

» de moi des magistrats blanchis dans les exercices du bar- 
* reau, j'ai interrogé des jurisconsultes pleins de savoir et 
a d'expérience, en qui vivent encore toutes les traditions 

> qui leur ont été transmises dans leur jeunesse, et qui sa- 
» enfleraient bien plutôt leur propre intérêt et leur propre 

> gloire que ceux de l'ordre au milieu duquel leur hono- 

> rable vie s'est écoulée ; j'ai recueilli leurs vœux, et j'ai 
» médité leurs conseils En un mot, je puis me rendre 

> ce témoignage, qu'ils ne m'ont rien proposé de favorable 
» à l'honneur et à l'indépendance du barreau , que je ne 
» me sois empressé de l'accueillir. * Or, l'une des tradi- 
tions les plus constantes de l'ordre des avocats est « qu'ils 
sont maîtres de leur tableau. » Nous ne recherchons pas 
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jusqu'à quel point cette prérogative leur était contestée. 
Nous disons seulement que c'était une de leurs prétentions 
les plus vivacès , un de leurs vœux les plus ardents , un de 
ces veeux que le rédacteur de l'ordonnance s'est montré si 
favorablement disposé à accueillir. L'a-t-il accueilli en effet? 
Il suffit, pour répondre à cette question , de lire Fart. 43 de 
l'ordonnance : « Le conseil de discipline statue sur l'ad- 
» mission au stage des licenciés en droit qui ont prêté le 
» serment d'avocat; sur l'inscription au tableau des avo- 
» cats stagiaires après l'expiration de leur stage , et sur le 

* rang de ceux qui , ayant été inscrits au tableau et ayant 
» abandonné l'exercice de leur profession, se présenteraient 
b de nouveau pour la reprendre. * Ainsi le rôle des chefs 
des Cours et Tribunaux et du Ministre de la justice, dans la 
première formation des tableaux , leur droit ae surveillance 
sur les renouvellements annuels, tout cela a péri avec le dé- 
cret; l'ordonnance ne le reproduit pas. À-t-elle, du moins, 
remplacé par quelque autre mesure l'attribution qui, sous 
le décret , appartenait aux chefs des Tribunaux et au Mi- 
nistre? Nullement. Nous venons de citer l'art. 43; il est 
le seul qui soit relatif à l'admission au stage et à l'inscrip- 
tion au tableau. Après cet article , plus rien. Nous nous 
trompons. L'art. 43 est bien le seul qui parle des droits du 
conseil de discipline relatifs à l'admission au stage et au 
tableau ; mais après cette première sorte d'attributions , 
vient une série d'articles (45 à 28), relatifs aux attributions 
du conseil en matière de fautes de discipline ; et, dans cette 
seconde série, à côté du droit déféré au conseil de pronon- 
cer l'avertissement , la réprimande , l'interdiction tempo- 
raire, la radiation , l'ordonnance institue le droit d'appel , 
soit eti faveur de l'avocat, soit en faveur du procureur-géné- 
ral , et organise la juridiction chargée de statuer sur cet 
appel; c'est la Cour du ressort « en assemblée générale et 
» dans la chambre du conseil , ainsi qu'il est prescrit pour 

* les mesures de discipline qui sont prises à l'égard des 
» membres des Cours et des Tribunaux » (art. 27). C'est, 

i on le voit, la même distinction que sous le décret de 4810 

entre les dispositions concernant la formation du tableau et 
i celles concernant la répression des fautes disciplinaires. 

: Sous le décret, nous avons remarqué que le silence sur un 

•! droit d'appel quelconque, quant à la première sorte de dis- 

] positions, était, à raison surtout du contraste avec l'appel 
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seîgnenseinent organisé pour leB dispositions delà seconde 
sorte , exdusîf de (je droit d'appel ; il en est évidemment 
de même sons V ordonnance . 

• A quel tribunal, d-aitteurs, déférefâiPon cet appel? A 
la juridiction instituée pour connaître de l'appel des détiî- 
sions rendues par le conseil en matière de fautes de disci- 
pline, c'est-à-dire Â la Cour statuant en assemblée générale 
et à huis clos? Mais c'est là une juridiction tout exception- 
nelle , à laquelle il n'est permis de recourir idpae dans les 
cas expressément déterminée. Cette juridiction exception- 
nelle s'explique relativement aux avocats inscrits au tanleau, 
et faisant, par suite, partie de l'ordre : on juge, en appel, 
leurs fautes de discipliné avec la même solennité et le 
même appareil que l'on juge celtes des magistrats. Elle 
n'aurait, pas de raison d'être à l r égard de ceux qui* n'étant 
pas inscriis au tableau , ne font pas partie de l'ordre.— 
L'appel, dit-on, est de droit commun. Il faut s'entendre. 
Assurément on ne veut pas dire par là qu'en toute ftiatiêre, 
l'appel est de droit. Rien ne serait plus ifcexact qu'une pa- 
reille proposition. En quoi donc la maxime invoquée est- 
élle vraie? En ce sens seulement que, dans les affaires 
d'une certaine importance, là loi , assez généralement, ins- 
titue un double degré de juridiction, et détermine les tri- 
bunaux qui connaîtront dé l'affaire , à l'un ou à l'Autre des 
degrés. Ainsi les jugements des tribunaux de première ins- 
tance , qui statuent sur une demande supérieure à 1500 
francs , sont déclarés par là loi soumis à rappel devant les 
Cours impériales. Lés jugements rendus par les juges de 
paix sur une action personnelle excédant 100 francs, sur 
les actions possessoires^ etc., sont déclarés par la loi sou- 
mis A l'appel devant les tribunaux de première instance. 
En certaines matières , la loi &e tait, et dans son silence 
l'appel n'est pas autorisé. Ainsi , en matière disciplinaire , 
les chambres des notaires sont appelées, par l'ordonnance 
du 42 janvier 1843, à prononcer certaines peines de disci- 
pline contre les notaires; la loi du 95 ventôse an 44 auto- 
rise les tribunaux de première instance à en prononcer 
quelques autres. La toi de l'aU 44 ouvre expressément l'ap- 
pel contre les décisions disciplinaires rendues par le tribu- 
nal; l'ordonnancé est muette sur la faculté d'appeler de 
celles qui sont émanées de la chambre de discipline. Dans 
ce silence de l'ordonnance, nul ne s'est cru autorisé à créer 
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un droit d'appel à l'égard de ces dernières décisions, ni à 
organiser la juridiction qui aurait mission de statuer sur cet 
appel : il est incontesté que les décisions dont il s'agit sont 
souveraines. Il en est de même des décisions disciplinai- 
res rendues par les chambres des avoués. On voit de suite 
toute la similitude qu'il y a entre ces exemples et notre 
question, et quelle est la valeur de l'objection que l'appel 
est de droit commun. 

» On objecte encore que la liberté des professions est de 
droit public. Nous avons peine à comprendre l'objection. 
N'est-il pas constant que, pour être avocat, il faut être licen- 
cié en droit et avoir prêté serment; et que, pour faire 
partie de l'ordre des avocats, il faut, en outre, être admis 
au stage d'abord , et au tableau de l'ordre ensuite? Ce sont 
là, sans doute, des restrictions à la liberté de la profession 
d'avocat; mais on n'en conteste pas la légalité. Que reste-t-il 
donc? A savoir par quelle autorité seront définitivement 
prononcées ces admissions au stage et au tableau. Or, n'est- 
îl pas évident que c'est là une pure question d'interpréta- 
tion du document législatif quelconque, dans l'espèce, de 
l'ordonnance de 1822 , qui a prescrit la nécessité des ad- 
missions dont il s'agit, et que le principe de la liberté des 
professions n'y a rien à faire? 

» Il est bien vrai que l'admission au tableau est d'une 
grande importance , plus grande peut-être qu'elle n'était 
autrefois, puisque d'elle dépend le droit de plaider devant 
les tribunaux. Mais tout ce qui en résulte, c'est que le point 
de savoir à qui serait confié le soin de procéder à celte ins- 
cription a dû éveiller, d'une manière particulière, la solli- 
citude du rédacteur de l'ordonnance. L'idée de remettre ce 
soin au conseil de discipline se présentait, sans doute, natu- 
rellement; mais celte haute prérogative, si favorable au 
maintien de la dignité et de la noblesse de l'ordre des 
avocats , pouvait avoir ses périls ; et l'on voit que ces pen- 
sées contraires préoccupaient l'esprit du Ministre , quand il 
disait, dans son rapport au Roi : c La profession d'avocat 

> a des prérogatives dont les esprits timides s'étonnent, 
» mais dont l'expérience a depuis longtemps fait sentir la 

> nécessité Il y aurait peu de sagesse à craindre les 

» dangers de ces privilèges. » Ces paroles démontrent assez 
de quel côté a penché la balance, et, rapprochées du texte 
de l'ordonnance, elles en résument l'esprit dans le vieil 
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adage : c les avocats maîtres de leur tableau. » (Comp. 
Cass., 22 janvier 1850, 6 mars 1860, 3 juillet 1861, 16 dé- 
cembre 1862, Sir., 50, 1, 97, 60, 1, 199, 61, 1, 194, 63, 
1, 19 ; Dijon , 2 février 1866, Sir., 66> 2, 116, et les au- 
torités en sens divers, citées en note de ces arrêts.) 

» II. La question doit-elle recevoir une autre solution, 
en d'autres termes, l'appel sera-t-il recevable, parce que le 
conseil de discipline ayant cru devoir motiver la décision 

Kr laquelle il refusait d'admettre au stage un jeune avocat, 
ura motivée sur ce que l'admission dans l'ordre des avo- 
cats était incompatible avec l'exercice antérieur de la pro- 
fession d'huissier? 

» Nous ne saurions le penser. Lorsqu'aux termes de la 
loi 9 une décision est souveraine , elle ne peut pas cesser de 
l'être, de quelque manière qu'elle ait prononcé. Quels se- 
raient, d'ailleurs, le juge, le délai, les formalités de l'appel? 
A la loi seule il appartient de désigner toutes ces choses. 
— Le conseil de discipline, en déclarant une incompatibilité 

3 ni n'est écrite nulle part, a, dit-on, excédé ses pouvoirs, 
uand cela serait , la loi a dit quel était le juge auquel 
devait être déférée la connaissance des excès de pouvoirs; 
c'est la Cour de cassation (loi du 28 ventôse an 8, art. 80 
et 88 ; C. inst. crim., art. 441). S'il est vrai que ces lois 
parlent d'excès de pouvoir commis dans les actes judiciai- 
res, et que la décision d'un conseil de discipline statuant 
sur l'admission au stage ou au tableau ne soit pas un acte 
judiciaire proprement dit , il nous semble qu'une pareille 
décision a assez de confraternité avec les actes judiciaires, 
pour qu'elle n'échappe pas à la haute surveillance dont 
ceux-ci sont l'objet. Mais , dans tous les cas , jamais une 
juridiction, instituée souveraine par la loi, ne devient une 
simple juridiction de premier ressort, à raison de tel ou 
tel vice qu'elle pourrait contenir. 

> Mais, ensuite, est-il exact que le conseil de discipline 
ait , ici , excédé ses pouvoirs? N'est-if pas évident , au con- 
traire , qu'il peut exister telle ou telle profession , dont 
l'exercice antérieur soit incompatible avec la considération 
et la dignité de l'ordre des avocats? M. Dupin, dans son 
ouvrage sur la profession d'avocat, à propos de lettres sur 
la convenance de recevoir dans l'ordre les anciens procu- 
reurs, fait cette observation : c Dans l'état actuel des cho- 
» ses, l'usage du conseil de discipline est d'admettre au 
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» de leur profession par leur moralité et leur capacité.*— 
i Mais on n'admet pas les agents d'affaires , non plus que 
» quelques autres personnes qu'on peut ranger dans cette 
» catégorie » (t. 1, p. 719). Il est donc un examen à faire 
parle conseil de discipline. Dans cet examen il peut errer; 
mais loin de commettre un excès de pouvoir, il remplit 
l'un de ses premiers devoirs. 

> Un arrêt de la Cour d'Alger du 24 février 1862 (Sir., 
62, 2, 103), a décidé que si les conseils de discipline sont 
juges souverains des questions de moralité et d'honorabilité, 
ils ne sont que juges en premier ressort des questions de 
droit commun.; par exemple, celle de savoir si, pour être 
inscrit au tahleau ,;il est nécessaire d'avoir la qualité de 
citoyen français, ou , du moins , de français. Nous ferons 
d'abord remarquer que cette décision se sépare de oelle de 
notre espèce, dans laquelle il s'agit bien moins d'une ques- 
tion de droit, que d'une question se rattachant à te consi- 
dération et à l'honneur de l'ordre des avocats* Nous ajou- 
terons qye , même dans les termes où la question s'est 
présentée devant la Cour d ? Àlgar, la solution qu'elle y a 
reçue ne nous semble pas juridique. L'arrêt suppose que 
l'ordonnance est muette ; il dit que., dans son silence, la 
coutume, et la jurisprudence ont reconnu que les questions 
de moralité et d'honorabilité étaient appréciées souverai- 
nement parle conseil de discipline ; mais cju'il n'eti peut 
être ainsi des questions de drdit commun qui, se rattachant 
à l'ordre public, ne. peuvent: être vidées en dernier ressort 
que par les Cours impériales. On pourrait peut-être se de- 
mander si, dans la supposition que la législation est muette, 
il peut hien appartenir aux magistrats de se substituer au 
législateur, et de répartir ainsi les attributions : aux con- 
seils de discipline, tout ce qui se rattache à la moralité; 
aux Goqfs impériales, tout ce qui touche.au droit commun ; 
et d'appeler les Cours à juger ces questions de droit com- 
mun , non selon les formes du droit commun, \e'est-àtdire 
devant l'une d$s chambres de la Cour, en audience publi- 
que, mais en la chambre du conseil, en assemblée générale? 
Mais tout cela est oiseux si, comme nous l'avons vu, la légis- 
lation n'est pas muette; si l'art» 13 de l'ordonnance, rap- 
proché des précédents et des motifs de l'ordonnance exposés 
dans le rapport au Roi , établit nettement la juridiction sou- 
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vaFûjne dfiseouseils^ô dipciplin^: C'est ei* wçfa d&<^t w- 
ticle*etnon en vertu delacou]tumeet4^1ajurispr«dMiee, 
que les conseils,^ discipline statuent souverainement sqr 
les questions d'admission au stage ouau tableau ; et comme, 
l'article n$ distingua pas entre les causes? sur lesquelles est 
fopdé, soit l'admission, soit le refus d'admission ; #ue sou- 
vent même ces causas sont inconnues, parce qi># la décision 
ne les mentionne pas , il est clair qjie, suivant une pÔ|1ô 
usuelle d'interprétation., on ne peut introduire dans la loi 
une distinction qui ne s'y trouveras : toutes les décidions 
sont souveraines.-r-Aussi quand l'arrêt de la Cour d'Alger & 
été déféré & la Cour de cassation, celte dernière Cçur s'est 
bien gardée d'approuver la distinction faite par l'arrêt ejUre 
les questions de moralité et cçlles de droit ooromun; et si 
le pourvoi a été rejeté, c'e$t parle motif qu'il s'agifBait, 
non d'une inscription primitive, mais de l'inscription sur le 
tableau des avocats prés la Cour impériale d'Alger, d'un 
avocat déjà inscrit sur le tableau des avocats pré/9 la Cour 
impériale de Paris, et ayant, à ce titre, « le droit de plai- 
» der devant toutes les juridictions de l'Empire; qu'il en 
» résulte que le conseil de l'ordre des avocats d'Alger, en 
» refusant de l'admettre à son tableau , a porté atteinte à 
» un droit dont il avait jusque-là la: légitime possession, 

> et qu'à son égard ce refus a produit l'effet même d'une 
» véritable radiation ; qu'en cet état , l'art. 24 de l'ordon-» 
b nance du 20 novembre 1822 lui ouvrait le droit de re- 

> cours par la voie de l'appel contre la décision du conseil 

> de discipline. » (Cass., 15 février 1864, Sir., 64, 1, J13.) 
» A quelque point de vue donc que l'on se .jriace, l'arrêt 

que nous rapportons nous paraît difficile à justifier. » 

Sur le deuatièrne arrêt: « Cette décision est peut-être 
difficilement conctliable avec les traditions. On agite, dans 
les anciens recueils, la question de savoir si un procureur, 
qui a cessé ses fonctions, peut se faire admettre dan» l'or- 
dre des avocats ! (Rép., v° Avocat, § 16, n* 3). M. Dupin, 
dans son ouvrage sur la profession d'avocat, t. l,p. 715, 
n° 112, cite une. brochure^ imprimée en 1781, où est dis- 
cutée la convenance de cette admission. Nulle part n'est 
examinée la question de savoir s'il convient d'admettre au 
tableau tes anciens huissiers.. Qu'est-ce à dire? Est-ce que 
ce qui pouvait foire quelque (toute à, 1 -égard des anciens 
procureurs, n'en faisait aucun pour les anciens huissiers, 
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qui devaient, en, être admis d'emblée, dès qu'ils se pré- 
sentaient? On n r est-il pas évident , au contraire , que 1 ad- 
mission de ces derniers paraissait tellement impossible, 
que Ton jugeait inutile de s'en occuper? Or, il ne faut cas 
oublier que l'art. 45 de l'ordonnance du 90 novembre 4893 
dispose que c les usages observés dans le barreau , relati- 
» vement aipt droits et aux devoirs des avocats dans l'exer- 
» cice de leur profession, sont maintenus. * 

» M. Dupin , dans l'ouvrage précité, a procédé, sous le 
droit moderne , comme on avait fait dans le droit ancien. 
Il s'occupe de l'admission des avoués, et garde le silence 
sur les huissiers. Mais il ajoute une observation qui sem- 
blerait expliquer jusqu'à un certain point l'inadmission 
des huissiers : c Dans l'état actuel des choses (dit-il , p. 
» 749), l'usage du conseil de discipline est d'admettre au 
> tableau les avoués qui se sont distingués dans l'exercice 
» de leur profession par leur moralité et leur capacité.— 

* Mais on n'admet pas les agents d'affaires , non plus que 
f quelques autres personnes qu'on peut ranger dans cette 
» catégorie. * Assurément les huissiers , dans l'exercice 
de leurs fonctions proprement dites, ne sont pas des agents 
d'affaires ; ce sont de véritables officiers publics : mais en 
dehors de leurs fonctions d'huissiers, ne sont-ils pas habi- 
tuellement chargés de missions qui sont celles des agents 
d'affaires ; et le motif de l'inadmission de ces derniers , 
après l'exercice de leur profession , n'étendrait-il pas son 
empire sur les huissiers, indépendamment de ce que pour- 
raient conseiller certaines convenances d'hiérarchie sociale? 

» Ces idées paraissent avoir dominé les dispositions de 
l'ordonnance. La distinction entre les anciens avoués et les 
anciens huissiers, elle l'exprime elle-même entre les avoués 
et les huissiers actuellement en exercice. Son article 42 
porte, en effet: « La profession d'avocat est incompatible 
» avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire....; avec 

* celles de préfet, de sous-préfet....; avec les fonctions de 

» greffier, de notaire et d'avoué » Silence surlesftuts- 

siefs, comme dans les exemples précédents. Ce n'est certes 
pas qu'il soit permis d'être en même temps huissier et 
avocat. Le silence de l'ordonnance ne peut donc s'expliquer 
que parce que l'intervalle gui sépare les deux professions 
est trop grand, pour qu'il ait paru convenable de les décla- 
rer simplement incompatibles. Lorsqu'ont cessé les fonc- 
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tions de l'ordre judiciaire ; celles de préfet on de sous- 
préfet; celles de greffier, de notaire, d'avoué, l'incompa- 
tibilité cesse ; en sera-t-il de même après la cessation des 
fonctions d'huissier , lesquelles ne fleurent pas avec les . 
fonctions précédentes dans l'art. 42 7 L'ordonnance est 
muette. Elle ne donne, après la cessation des fonctions, 
qu'une seule règle, laquelle est écrite dans l'art. 45; c'est 
le renvoi aux anciens usages. C'est en vertu de cette règle 
que nous venons de dire que l'incompatibilité des fonc- 
tionnaires que nous avons nommés , expire avec leurs 
fonctions ; c'est en vertu de la même règle qu'il faut dire 
que la situation des huissiers, gui est quelque chose de 
pus qu'une simple incompatibilité , survit à l'exercice de 
leurs fonctions. 

* La décision du conseil de discipline de Valenciennes , 
qui était déférée à la Cour, atteste que tel est, sur ce der- 
nier point, l'usage du conseil de discipline de Paris ; et l'on 
sait avec quelle sollicitude l'ordre des avocats de Paris 
maintient dans son sein les anciennes traditions. 

» L'arrêt rendu par la Cour nous a suggéré ces quelques 
réflexions ; nous les soumettons à l'appréciation du lecteur. » 



COMMERCE ILLICITE. — promesse de mariage. — nais- 
sance D'UN ENFANT. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

La jeune fiUe qui a suivi volontairement un jeune homme 
avec lejjuel elle a entretenu un commerce intime, peut 
bien, si elle devient mère d'un enfant reconnu par le jeune 
homme, et qu'elle soit plus tard délaissée, elle et son en- 
fant, réclamer, au nom de cet enfant, une pension aK- 
meritaire; mais elle n'est pas fondée à demander, en son 
nom personnel, des dommages et intérêts à raison de 
V abandon dont elle a été V objet et du préjudice par elle 
éprouvé. (C. Nap., art. 205, 207,1382.) (1) 

Il importe peu qu'au cours des relations, des promesses de 
mariage lui aient été faites; ces promesses, nulles en soi, 
n'ont rien changé à la nature desdites relations, qui 
avaient été déterminées par l'assentiment de la jeune fille, 
dont l'âge et l'expérience de la vie garantissaient la pleine 
liberté. (C. Nap., art. 1131, 1382.) (2) 

(l-S) La pension à l'enfant ne pouvait faire et n'a fait , en principe , 
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(D*eS... C.Ed.d'H.,..) 

La demoiselle S..., ayant deux enfants naturels, dont l'un 
a été reconnu par Ed. d'H..., et pour lequel enfant ellere- 

. m - * -■ l i t i i i ■ ■.. , ■■ • ■ ■ ■ ■ » - ■ ' ■ ■ ■ " 

arienne difficulté. On aurait pi contester à la mère le droit d'agir au nom 
de, ett< enfant , dont ni la tutelle ,.ni la puissance paternelle né. pouvaient 
lui appartenir, puisque l'enfant avait été reconnu parle père; mais te 
dernier, qui avait abandonné eUa mère et l'enfant, aurait eu fort mauvaise 
grâce à élever une pareille fin de non -recevoir ; et il ne convenait pas que 
la Cour la soulevât d'office. 

Restaient les dommage» et intérêts replantés par la mère en son nom 
personnel. Sur ce point, eH« ne pouvait invoquer , directement du moins, 
la promesse de mariage. On sait que de telles promesses sont nuHes, comme 
contraires à la liberté du consentement» laquelle doit sauvegarder les futurs 
époux jusqu'au moment même de la célébration. Et quant au préjudice 
qui aurait pu résulter pour la femme de cette promesse, il n'y en avait pas 
dans la cause , puisque les relations avaient précédé la promesse , ou que 
si céHe-cî avait été antérieure , il n'en était pas justifié. La demande de 
dommages el intérêts ne : pouvait donc reposer que sur le commerce même , 
efcsur le tort qui en $ait résulté pour Ja réputation et l'avenir de la jeune 
fille. Ce dommage , sens doute , était certain , et le jeune homme qui a en- 
traîné la jeune fille à un pareil oubli de ses devoirs, a, sans contredit aussi, 
cdnlmis une faute contre la morale. A ce point de vue, il semblerait, 
d'abord , que l'art. 1382 vient proléger la demande de la jeune fille. Mais 
il ne faut pas perdre de vue qu'à côté du principe de l'art. 1383, qui déclare 
toute personne responsable du dommage survenu par sa faute, il en existe 
un autre , c'est que si le fait illicite , le délit ou le quasi-délit, d'où est né le 
préjudice , est l'oeuvre commune des deux parties , il n'en peut naître d'ac- 
tion en réparation de Tune d'elles contre l'autre : exàeUetojus non oritur. 
— D'ailleurs , La jeune fille a voulu la faute; elle Ta voulue, d'une volonté 
éclairée par une expérience suffisante de la vie; en voulant la faute, elle 
en a voulu les conséquences : damnum quod qui* culpâ suâ sentit, non 
sentir e videtur* 

C'est la doctrine des auteurs. « La femme, dit Merlin (Rép., v° Fornica- 
tion, g 2 , ) n'allègue-t-elle qu'une vaine séduction ? Dans cet le hypothèse , 
qui est la plus ordinaire , point de dédommagement. Il n'y a point alors de 
délit caractérisé par les lois; et si l'on peut dire qu'il y a un quasi-délit, 
on peut dire aussi que la -faute qui le constitue, existe de la part de la 
femme tout aussi bien que de la part de l'homme ; qu'il est contre l'équité 
naturelle , contre la saine raison , que ,.pour une faute commise par deux 
personnes, on indemnise l'un des coupables aux dépens de l'autre ; et qu'a- 
près tout 9 volenti non fit injuria* » . 

Demolombe dit de même , t. 8 , n Q 33 : t 11 ne faut pas que la partie 
demanderesse en dommages-intérêts doive imputer à sa propre inconduite 
ou même à sa faiblesse , la cause du préjudice qu'elle subit. Il faut qu'une 
cause honnête et avouable ait déterminé ce préjudice. » 

L'arrêt que nous publions paraît donc , de tout point , justifié. 

Consulta Douai , 27 avril l$03 , Jur^sp. 63, 156 , et la note. Adde, Bastia, 



çoit de cel^ui-d u#e peusipa d.ç, §00 fr. , préjewi. avoir &<fc 
séduite et ensuite al^ndonriée', après promesse de mariage;. 
Elle a demanda; devant fe Tribunal civil 4ê Dpuai, en ré- 
paration du dommage qu'elle a éprouvé , une somme de 
15,000 fc., eiTnSénfatïan àtfiOO fij. de h pension de sa ffite. 
Le Tribvityl 9 ftfQ&ôQcé ooiacnô il suijt sus cette demande : 

JUGEMENT. 

€ Quant à Ffcttfant né des relations de Joséphine 5... et 
d'Edouard d'H..., et reconnu par celui-ci p^r acte de l'état 
civil de la commune de Çlinchamps, du 6 décerpbre .1868 : 

» Attendu qu'il résulte des documents cje la ca,u$e que la 
part contributive dudit Ed. <FH..., ppur les atfmejits dup à 
cet enfant naturel "reconnu ,_ à été réglé amiablëmejit & t 600 
fr. par an , payables d'avance par douzièmes ; que icette 
convention, verbale iusqii'aujourd^hiji ,", a été exécutée par 
le paiement des échéances mensuelles; qùè la preuve eu 
résulte d' éléments certains et émanés (Je là djemflijderesse; 

» Attendu que cette contribution alimentaire est suÇU 
santé quant à présent, mise surtput en présence de ljt si- 
tuation précaire et obérée d'Ed: d'KL.; qu'iï sqïfira dès, 
lors cjue la demanderesse , en ça qualité de tutrice , trouve 
dans ce jugement un titre exécutoire pour (jbtjërçft\ùlïé£ 
rieûiremeht paiement des coursa èbhôir; ' . /' :î 

» Quant au surplus de l'action dé ïa demoiselle S...V, îf 

» Attendu que des faits <le la. cause , il né résulte . rrçs 
quMl y ait eu ^êdùctioh' sous; promesse, de m^iâffè parEd^ 
d^ff... :î envers JdiëpHihè S..., 'puisque ce n'est quçjjtiatfô;*' 
mois après* la grossesse du premier erifhnt qrçMl { à été. 
question de mariage ; que Pôn né peut voir àafttè ' Joséphine 
S... une jeune fille abusêeet séduite ; que ses antécédents, : 
avant qu'efie ' cOTtfùt k Ed. * <FIf : :: comme deptns ,' laissent, ( 
penser que celui-ci, d*tin esprit faible et (fui âgé plus 
jeune qtfeUe , à plutôt subî sfes entraînements ; ' . 

» Attendu d'ailleurs qu'il y aurait, dans ïes rapports dprit 

*MtM ***• SrYv *iufo Wj jM*. ??.> 2 >. miim'itommi, 

D. P., 58, 2, à. DaU.4êpert. # y; Qbligati^u^V T.??. 6W..15?7; id„ 
y* Mariage, n" 19 cïftûW^'-' * ' '' r n L 
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il s'agit, faits communs provenant de la femme tout aussi 
bien que de la part de l'homme ; qu'il serait contraire à 
l'équité et à la saine raison que, pour une faute mutuelle- 
ment commise par deux personnes , l'on indemnisât l'un 
des coupables aux dépens de l'autre (Merlin, Répert.,t.6, 
p. 776 et 777); 

» Attendu que l'obligation personnelle, telle qu'elle est 
alléguée parla demanderesse, aurait évidemment une cause 
contraire aux bonnes mœurs et contraire à la loi; que, 
d'un côté, elle comporterait implicitement la recherche de 
la paternité interdite par l'art. 340 G. Nap., et comporterait 
le droit de réclamer des aliments pour un enfant naturel 
non légalement reconnu (art. 756); 

» Attendu quç cette prétendue obligation naturelle serait 
d'autant plus immorale , que la demoiselle S... a violé la 
foi jurée, puisqu'elle aurait promis , moyennant le paie- 
ment de 600 fr. d'aliments, de ne plus cohabiter avec Ed. 
d'il.,-; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui. précède (jue la deman- 
deresse doit être déclarée non receyable et non fondée 
en son açiiça , saiif en ce qui concerne, la pension alimen- 
taire de 60Ô fr. qui continuera de courir pour l'avenir, ainsi 
que cela a été réglé entre les parties; 

.j» Par ces motifs , s^tns avoir égard aux conclusions ..sub- 
sidiaires de l'appelante, qui ne sont ni admissibles ni con- 
cluantes,^ U tribunal dit que la contribution alimentaire 
d'Ed. d'il..., pour l'enfant naturel. par lui reconnu, est et 
demeure axée quant à présent à 600 : fr. ? payables par 50 fr. 
par mois et d'avance, comme par le passé,; . 

V. Condamne en conséquence Ed. d'H.*., assisté de M e 
Pëllieux, son conseil judiciaire, à payer ladite pension ali- 
mentaire à la demanderesse, çorpme nréfe et tutrice dudit 
epfant, la déclarant, mal fondée fx plus ayant prétendre de 
ce chef; J 

» Dédare Joséphine S... non recëvàblë e,t taal fondée 
dans sona'ction eh i5;000 fr. d'indèm^tjé } V . {! ..." 

» Et attendu la qualité des parties qui d'ailleurs suc- 
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combent respectivement sur plusieurs points, compense les 
dépens, etc. » 

Appel devant la Cour. 

ARRÊT.. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la somme de 15,000 fr. 
réclamée par Joséphine S... : 

Considérant que la demande en dommages-intérêts for- 
mée par rappelante ne repose sur aucun motif sérieux ; que 
les torts ont été réciproques, et que dès lors ils ne peuvent 
donner lieu à aucune réparation ; 

En ce qui concerne la pension annuelle demandée pour 
subvenir aux besoins et à l'éducation de l'enfant naturel 
reconnu : 

Adoptant les motifs des premiers juges, dit que le juge- 
ment sortira son plein et entier effet ; 

Condamne l'appelante à l'amende et aux dépens. 

Du 16 juillet 1866. i** chamb. civ. Présid., M. Pfeal, t* 

Èrésid. Minist. pub., M. Çarpentier, 1 er avoc.-gén, Àvoc, 
> s Lemaire (Emile) et Pellieux; avou., M es Dartois et Vil- 
lette. 



\o. COMPÉTENCE CIVILE.— autorité maritime.— Acnotf 

EN fiOMMAGES-WTÉRÊTS.— PILOTE LAMANEUR. — USAGES ET 
RÈGLEMENTS MARITIMES.— SURSIS. . 
2°. PILOTE LAMANEI/R.— FAUTE COMMISE DANS SES FONCTIONS. 
«DOMMAGES-INTÉRÊTS.— QUESTION PRÉJUDICIELLE.— AU- 
TORITÉ MARITIME. — DÉCISION SUR LE FOND. 

1°. Est de ta compétence des tribunaux civils , et non-. de 
l'autorité administrative, de la mmine, V action m dom*. 
mages-intérvls formée contre un pilote lamanmr, p&af 
blessures faites par imprudence ou maladresse , dans se$ 
fonctions de pilotage, à une personne se trouvant sur le 
port (C. inst. crim., art. 3.) (1) 

Mats les tribunaux civils, doivent surseoira statuer jusqu'à 
ce que l'autorité maritime compétente ait apprécié si le 
pilote s'est ou non' conformé aux usages et règlements 
maritimes. (Dec, dû 1$ décembre 1806, art. 50.) (2) 

(t-a) La première solution ne pouvait assurément faire aucune difficulté. 
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2°. Lorsqu'un pilote lamaneur est ainsi actionné devant «*» 
tribunal civil en dommages-intérêts , à raison de blessu- 
res occasionnées par une faute commise dans ses fonctions, 
et que les juges, sursoyant au jugement du fond, ont or- 
donné un renvoi préalable à l'autorité maritime, cette 
autorité peut r elle se prononcer $t*r l'innocence^ w la cul- 

' pabilité de ta conduite du pilote, et si elle le fait, les 
juges sont r ils tenus, quand l'affaire leur revient , de con~ 

un * \> > ■ ' ■ .,.»■■.. ... 

-? VacV9a.ciYjjte.peut s'exercer séparément de l'action publique, ^e texte, 
de l'art. 3 G. in$t. crim. ê$t trop positif pour que le sens en puisse être 
douteux , et cette action séparée de Faction publique est nécessairement 
portée devant les Tribunaux civjta. Ce, l'appel des Tribunaux civils afh- 
Ç^grt^enV aux Çj&ujrs, impériales. L* Ççur de Douai étai^donç EégultèniB|ent 
et justement saisie, de l'appel du Tribunal civildc Boulogne, auquel il avait 
appartenu de se prononcer sur Faction chr ite. 

Mais la deuxième proposition est-elle aussi certaine? Si le Tribuauji civil 
dft BQulo^ne, njeûf pas sursis, à juger jns^'à m qu/U Eut proposée par 
l'autorité maritime sur la conduire du pilote lamaneur j la Cour aurait-elle 
dû se dessaisir sur ce motif et renvoyer îa cause devant l'adininistraUoof 
La question vaut ta peine dfêtre examinée, car elle louetiè à 'l'indépendance 
(|es,pouvqvs judiciaires et administrais,. Nnqs a^et* rapporié;p!«B lojn le 
texte dç l'art, 50 du décret, du 12 décembre 1806. Pour en bien mesurer la 
portée , il faut le placer en regard du fait qui donnait naissance à l'action., 
aussi bien que des dispositions légales do droit commua. Le fa*, c'était 
celui de blessures faites par imprudence ou maladresse , tombant sous 
l'application de l'art. 320 C. pén,, qui. peut entraîner une peine de deux 
mois de prison et une amende de 100 francs. Ce même fait, par conséquent, 
pp^ dans Ifis prévins du lienper g de l'a«.. 50; d)i dftiel 4e IM . 
<fcstràr4!r<! qu'il éjatt de nature, à $ire jugé par les, tribfljRIV* <)*. notice 
correctionnelle, et non par un officier de marine.. D*jï$ .ce ça^djonç, l'exer- 
cice de l'action civile ne devait être suspendu que si l'action publique 
était intenté* avant ou pendant la poursuite de Faction correctionnelle 
(acL a C; insL osant.).; û m devait pas mue, ai l'action correctionnelle 
n'était pas intentée^ . 

Evidemment , pour soutenir qu'il y avait lieu à, çureeqir , il fendrait 
établir que faction nûbKque consistait ici dans celle qui pouvait s'exercer 
et s'exerçait en effet diseipUnairement pari "autorité maritime, en vertu 
du S i d>lt*tU Su du déer ei.de i«oe , elle texte de x# paragraphe résiste 
Scelle ^terpr^^ofl. 

Mm, KaAwnisj^lip/i çt 1* ju^isp^dence m^m on> i*[\ sortir «e cet 
art. 50, pour l'administration ma/itime, un, droit de garantie et de question 
préjudicielle, comme, celui que le Gouvernement revendique pour ses fonc- 
tionnaires,, en vertu dé rart. 75 de la constitution de l'an 8. On va même 
plus loin > on> prétend que l'aatqtitè judiciaire , quelle que soit la «iècision 
d£ ^admUfHifaMon maritime sur la. conduite des pilotée Inmafteurs, doit 
s'incliner d©a*pt elle, , mftiq en <$ qui ipusMe I» réparation* ci*ires*Ccs 
queaUppç sont examinées ci-après. 
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iftorm* têUï âêcisiàh m % foM à ôèM âidértitifa ùè 
l'autorité maritime? 
VmAorité maritime n$ •doit-eltepès , Un i>ontradre t se bôï-t 
ner à déclarer l'existence ou l'inexistence de règlements 
ùu us&ges, d'ordres ou d'instructions, auxquels te pilule 
attrait contrevenu ou Pèserait cbnfbrmé, laissant tout U 
reste aï' appréciation du Tribunal civil f (Loi du 16 fruc- 
tidor an 3; Constitution du 22 frimaire an 8, art. 75; 
Dec. du 42 décembre 4806* art. 50.) <3) 

(3) Le pilofe-lamanêur , qui reçoit sa commission du ministre delàmà- 
rffle , est , sahs contredit , tin agent de l'administration ptibiiqàe ; thaïs tes" 
garanties qui protègent lès agents de l'administration à raîsoh des atteste 
Icrtfrs Tondions , ne tes soustraient pas* ta juridiction des tributrtlux Wà\- 
hnïres. Seulement , qujrnd ils appartiennent à la classe dès agents qui ont 
la tpiàlité d'o^ent* du Goiivernêment , leur mise eh jugement doit , aux 
termes de l'art. 75 de racle constitutionnel du *2 frimaire an 8 -, être au- 
torisée par le Conseil d'Etat , ou par lès chefs de leurs administrations 
'respectives auxquels des décrets spéciaux ont transféré , soufs ce rapport, 
les attributions du Conseil <TÉfat. L'autorisation une fois accordée , bu 
lorsqu'elle n'estas nécessaire, comme dans la causé , où 11 s'agissait d'un 
simple agent de l'administration n'ayant pas la qualité à'àgent du Gouver- 
nement , l'agent comparait devant le juge , & l'égal dés autres citoyen*. S'il 
Invoqué , t>our sa justification , des moyens de droit comtaran , ou même dés 
règlements ou actes administratifs dont le sens est clair , re *T rïbuhal en 
fait l'application ; si lé sens des actes est incertain , le Tribunal renvoie 
devant l'autorité administrative pour en a? olr l'interprétation , inafé à cette 
jlh 'itetifemcnf. Telle est la règle constante. Pour qtfiï en ftfl autrement h 
l'égard des pilotes, il faudrait que l'on rencontrai dàtfs la loi mie 'excëpflbn. 
Loin de là, le décret du 19 décembre 1806 , dans son art. 50 ,'te seul on il 
s'occupe delà juridiction en ce qui les concerne , les suppose 'soumis anx 
règles ordinaires qui régissent les agents administratifs. Àptcfe avoir déféré 
à l'autorité maritime du Heu les faits en quelque sorte disciplinaires , -il 
attribue aux trftrànaux correctionnels et aux Cours de justice crTntfnefre là 
connaissance des délits et des crimes ; les conlésialions relatives a*ùx 
droits et salaires des pilotes , il les défère au tribunal de commerce. C'est , 
on le voit, la juridiction du droit commun que le décret applique afwx 
pilotes , comme elle s'applique à tous les agents de l'administration. "La 
décret ne parle pas des faits pouvant donner lieu contre les pilotes à des 
réparations civiles , et son silence encore est une nouvelle preuve (joli 
laisse ces faits soumis au droit commun des agents administratifs. 

Lors donc que le Tribunal ciVtl de Boulogne a été saisi de faction en 
dommages intérêts dirigée contre le pilote Cointrel, à raison dès Irié&ures 
inférées à la veuve Doyen , sa compétence était ccrttt rne. 'Seulement tl de- 
vait avoir égard aux moyens de justification que Fe pilote aurait pu puiser 
dans des règlements ou actes administratifs, dans des rnslrucfidfrs ott orditàs 
qu'il aurait reçus. Si ces règlements ou instructions n'étaient pas produits; 
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(Coiûtrel G. v« Doyen et compagnie des bateaux à vapeur.) 

Une dame veuve Doyen ayant été blessée , le 15 août 
1861 , sur le port de Boulogne , par l'amarre du bateau à 

si tour seps était équivoque , le Tribunal devait , pour être éclairé sur ce 
point, ordonner un renvoi préalable devant l'autorité administrative. Tel 
pouvait êlre l'unique objet du renvoi à l'autorité maritime , qui a été , en 
effet, par lui prononcé. Sur ce renvoi , le capitaine du port , s'adjoignant 
un capitaine et deux pilotes retraités, émet, sous forme de procès-verbal et 
pour valoir ce que de droit (ce sont les termes du procès- verbal), la décla- 
ration que l'amarre qui , en se détachant , avait occasionné les blessures , 
« avait été attachée conformément aux coutumes et règlements maritimes; 
que l'accident était le résultat d'un cas fortuit ; qu'il était imputable à l'im- 
prudence de la victime. » Il est évident que celle énonciation de coutume* 
et réglementé était trop vague pour constater l'existence d'une coutume 
précise quelconque , d'un règlement précis. Il parait même bien diflicile 
qu'il puisse exister une règle précise pour attacher l'amarre d'un navire, 
tout devant nécessairement dépendre de la nature du cordage , de celle du 
pieu auquel il doit être attaché, des circonstances de temps , de lieu , en an 
mot, d'un ensemble de faits laissés surtout a l'appréciation et à la prudence 
du pilote chargé de l'amarrage. Quoiqu'il en soit , il nous semble cerlaia 
qu'en l'état, l'existence d'aucun règlement maritime, d'aucun usage tra- 
ditionnel pouvant tenir Heu de règlement , n'était constatée, et que, sauf 
production de documents nouveaux , nul acte , nul fait administratif ne 
venait abriter ou condamner la conduite du pilote Coinlrei. Le procès- 
verbal, qui n'avait été dressé que pour valoir ce que de droit, n'était donc, 
en résumé, que la déclaration du capitaine de port et de ses. assesseurs, 
que la conduite du pilote était exemple de faute ; or , de droit, celte décla- 
ration élaiLsans force, et , à défaut de règlements , instructions ou actes 
administratifs, le devoir des juges était de statuer, d'après les principes et 
les règles du droit commun , sur le fait imputé au pilote. 

Comment se fait-il que la Cour en ail pensé autrement , <ei qu'elle ait 
décidé qu'un capitaine de port , assisté de quelques, assesseurs , avait jugé 
souverainement un procès civil? Elle y aura , sans doute , été amenée par 
l'existence de quelques précédents qui lui auront paru > à tort selon nous , 
lui tracer une règle de conduite. 

Un arrêt de la Cour de Montpellier avait condamné à des dommages- 
intérêts un pilole-lamaneur , à raison d'un fait relatif à l'exercice de ses 
fonctions ; le 23 avril 1807 , décret du Conseil d'Etat qui annule cet arrêt, 
et renvoie les parties devant l'autorité administrative pour statuer ce qu'il 
appartiendra, par le motif « qu'il s'agit préalablement de savoir si le pilote 
mis en cause s'est ou non conformé aux règles qui lui sont prescrites et 
aux instructions qu'il a reçues. » (S. Cn.) 

Un jugement du Tribunal de commerce de Marseille ayant accueilli une 
action en dommages-intérêts formée contre un pilote-lamaneur , le préfet a 
élevé le conflit , et son arrêté a été approuvé dans les termes suivants , par 
une ordonnance du Conseil d'Etat en date du 6 septembre 1826 : « Consi- 
dérant qu'il s'agit d'une action en dommages et intérêts , dirigée , par voie 



(295) 

vapeur, Lorfl Werdm , qui s'était détachée du poteau au- 
quel elle était fixée, a assigné en dommages-intérêts, de- 

de garantie, contre le pilole-lamaneur Favet, h raison d'une fausse ma- 
nœuvre imputée à ce pilote, pendant qu'il commandait le brick la Nouvelle- 
Orléans ; — Que ce Tait présentait la question préjudicielle de savoir si ee 
pilote s'était conformé aux règlements et instructions sur le lamanagè , et 
que cette question était de la compétence de l'administration. » (Macarel, 

1826, p. 574.) 

Enfin , le même Tribunal de commerce de Marseille s'était déclaré com- 
pétent pour connaître d'une action en garantie formée contre un pflole- 
major, à raison d'un fait imputée l'un des pilotes placés sous sa direction. 
Le jugement fut , par ordre du ministre de la justice , déféré à la Cour de 
cassation. « En point de droit (lit-on dans le réquisitoire de M. le procu- 
reur-général Dupin) , un pilote ne saurait être traduit de piano devant 
l'autorité judiciaire , sur une demande en dommages-intérêts, en raison 
d'actes intervenus dans l'exercice de ses fonctions , puisqu'on ne peut ap- 
précier si ces dommages-intérêts sont dus , sans examiner la question 
préjudicielle de savoir si le pilote s'est conformé aux règlements et ins- 
tructions sur le lamanagè , et que cette question de la compétence de 
l'administration sort évidemment du cercle tracé pour la juridiction du 

Tribunal de commerce Si le Tribunal de commerce de Marseille, en 

se déclarant compétent sur l'action en garantie , avait néanmoins déclaré 
surseoir à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle eût été résolue 
par l'administration , son jugement pourrait échapper à la censure de la 
Cour; mais il faut remarquer qu'il résulte des deux jugements des 4 et 9 
novembre dernier , que le Tribunal se considérait , dans Vétal , comme 
suffisamment autorisé à apprécier la conduite du pilote et à statuer de suite 
sur l'action en garantie, si l'action principale était admise. » Sur ce, arrêt 
de la Cour de cassation ,. du 17 janvier 1842, qui , adoptant les motifs ex- 
primés au réquisitoire, annule , pour excès de pouvoirs , le jugement du 
Tribunal de commerce de Marseille. (Sir , 42 , 1 , 43$.) 

Tels sont les précédents. Il nous semble difficile d'y rien voir qui apporte 
une modification à la règle , que le renvoi préalable à l'autorité adminis- 
trative a pour «nique objet de faire déclarer, par celte autorité, l'existence 
ou te sens de règlements, d'instructions, d'actes administratifs. Cette règle 
n'était pas en question dans les précédents dont il s'agit ; les décisions 
rendues n'ont pu avoir l'intention d'y porter atteinte. Ce n'est pas à un 
juge que l'on renvoie , c'est à Y administration. Le juge, le seul juge est et 
reste l'autorité judiciaire. S'il y a des règlements , des instructions, des 
coutumes ou usages traditionnels tenant lieu de règlements, qu'on les in- 
dique à l'autorité judiciaire ; car c'est elle , et elle seule , qui est chargée 
de les appliquer t et, pour cela , il faut qu'elle les connaisse. Si l'adminis- 
tration , sans même les indiquer, prétend en faire l'application elle- même, 
c'est elle alors qui excède ses pouvoirs; elle nsurpeles fonctions déjuge. 
Si le législateur avait voulu, dans le cas spécial, faire de l'autorité maritime 
une sorte de. jury, chargé de prononcer définitivement sur le fait et ses 
caractères, il aurait pris soin de déterminer la composition de ce jury., 
auquel il confiait un si grand pouvoir, et n'aurait pas laissé celle compo- 
sition livrée à un arbitraire absolu. 



(^6) 

Vain t le TKbUfaàl tâVil tfefroulôgûé, là compagnie, proprié- 
taire àû tatéaù. 

Sur celte demande, la compagnie, de son côté, a appelé 
en garantie le pilote Cointrel , par qui l'amarre avait été 
fixée. 

Dans cet état de chtfses , le préfet maritifne de Cherbourg 
à^pïésenté un déclinatoire , par lequel il a revendiqué la 
juridiction administrative pour le pilote, en vertu deTart. 
DÛ du décret du 12 décemore lSOo , ainsi conçu : 

« Les contestations relatives aux droits de pilotage, in- 
demnités et salaires des pilotes, seront jugées par le Tribu- 
nal de commerce du port. 

» Les .pilotes lamaneuis qui devront être punis par des 
peines correctionnelles, telles que la prisem ou l'interdic- 
tion pendant moins d'un mois , seront jugés par l'officier 
•chef des mouvements maritimes ou par celui préposé à la 
direction du pilotage ; et, en l'absence de ceux-bi, par l'of- 
ficier du port de commerce, sous l'autorisation de l'admi- 
nistration supérieure de la marine,, ou de celui préposée 
l'inscription maritime. 

» Les délits qui devront donner tien à dés peines plus 
graves, à des amendes et à des peines afflîctiVes , seront 
jtig'és par les Trîbunaux de police correctionnelle et les 
Cours de justice criminelle. ». 

Sur ce déclinatoire, le Tribunal de Boulogne, le 27 mars 
1862, a prononcé un sursis et renvoyé lès parties devant 
l'autorité maritime. "V ' ' ', , 

Celle-ci, le 11 juillet 1862, a décide que lô pilote, dont 
la conduite était à l'abri de tout reproche, avait attaché 
l'amarre conformément aux coutumes et règlements mari- 
times, et que si elle s'était échappée, c'était par cas fortuit. 

Malgré cette décision , le Tribunal de Boulogne , devant 
lequel la cause fut reportée, déclara qu'il y avait faute, 
imprudence et négligence de la part du pilote qui fut, par 
suite, condamné à payer des dommages-intérêts à la veuve 
Doyen. 

Appel du jugement devant la Cour par le pilote Cointrel. 
—Nouveau déclinatoîre du préfet maritime ainsi conçu : 

<r Nous, vice-amiral, préfet maritime du 1 er arrondisse- 
ment ; 
» Vu le jugement en date du 12 mars dernier, par lequel 



le Tribunal civîî dè'Bouidgnb à 'cô'ùd^imiiâ t te''pîldté Ùoïù'drèl 

à payer, à fifre de dommages-intérêts à la véùve Doyen, 
unç sonime de 450.fr., plus urte rente annuelle et viagère 
de 420 fr., à là suite de blessures reçues par celtç femme 




.'qu'après avoir renvoyé lés partie 

rite maritime pour l'exàmèn des actes du pilote en cette 
circonstance, le Tribunal, loin d'accepter l'appréciation de 
cette autorité, comme base de la décision à intervenir , l'a 
au contraire écartée en la déclarant fondée Sur une enquête 
insuffisante , en traçant directement lùi-mênie les règles à 
suivre, en matière d'amarrage, '■. en affirmant eiifiâ qu'il y 
a eu négligence dû pilote , là où la marine a défcïare qu'il 
n'était passible d'aucàn reproche,; 

* Ponsïderant qu'en agissant airisi , le tribVnàl a eq le 
tort de juger, au Fond, sans avoir réclamé de ïa marine le 
complément d'information qui lui paraissait nécessaire;.* 

> Qu'il a méconnu en outre les principes établis parla 
jurisprudence du Cohfceiï d'Etat et de là Cbûr de càssàliii, 
jurisprudence d'après laquelle l*autorité maritime est seule 
compétent^ .pour décider si un pilote s'est conformé, dans 
l'exercice d'è ses fonctions, aux règlements et instructions 
sur le . pilotage (dé& Cons. d'Et. d* 23 aVril 4807$ tord. 
Cons, d'Et. ;6 no'v&nbre 4826 ; âtt\ Gass. 17 juin 4842).; 

» Qu'il ne saurait y avoir doute, dans l'espèce , «or «la 
question de. savoir si le pilote Cointrel était ou non dans 
rtfjtèïcice de ses ïonctions, puisqu'il dirigeait, àùmorfient 
de Tâccident, lès faaiiœuvres nécessaires jpottr faire exéëèt- 
ter à itû bâtiment un changement de position dafris le 'ptiH 
de Boulogne ; 

* Que des appréciations semblables à celles que le Tri- 
bunal a cru pouvoir faire sur Vamarrage des câbles de tfa- 
vires, ne tendraient à rien moins qu'à supprimer, ce l <$ïi l ëèt 
inadmissible , les règlements administratifs de la 'Mairiiïe>, 
pour leur substituer, toujours aux dépens de sôfe agents, 
une réglementation de jurisprudence judiciaire fondée &ir 
les arrêts successifs dçs tribunaux civils ; 

» Considérait , d'ailleurs , que les pilotes sont nommés 
par le ministre de la marine , et sont ainsi de véritables 
agents d'un service public ; 

» Qu'en dehors des crimes ou délits et dés corrte&àtititis 
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pécuniaires en matière de droits pu salaires, ils doivent être 
jugés, pour tout ce qui touche à leur service, par l'officier 
chef des mouvements maritimes ou par l'officier préposé à 
la direction du pilotage (art. 50 décr. constitutif du 12 dé- 
cembre 1806 sur le pilotage) ; 

» Qu'à ces diverè titres, une action en dommages-inté- 
rêts intentée contre un pilote , à raison de son service, est 
avant tout une action en définition de responsabilité , défi- 
nition dévolue dans ce cas à l'autorité maritime seule , et 
doit être en conséquence portée nécessairement devant 
cette autorité, jugeant alors comme pouvoir judiciaire; 

• Par ces motifs , 

» Estimons que le jugement rendu* le 12 mars dernier, 
par le Tribunal civil de Boulogne , doit être annulé pour 
cause d'incompétence et d'excès de pouvoir ; 

» Déclarons revendiquer, au nom de la marine, la con- 
naissance de l'action intentée contre le pilote Cointrel ; 

» Prions en conséquence M. le procureur-général près 
la Cour impériale de Douai de notifier à cette Cour le 
présent déclinatoire, pour qu'elle prononce le renvoi des 
parties devant l'autorité maritime. 

» Cherbourg, 5 mai 1863. * 

» Vto de Chabànhes. » 

À la suite de ce déclinatoire, le ministre de la marine, 
à la date du 30 juin 1863, adressait à M. le procureur- 
général la lettre suivante : 

« Monsieur le procureur-général , M. le préfet maritime 
de Cherbourg vous a présenté un déclinatoire tendant à 
faire annuler, par la Cour impériale de Douai , le jugement 
en date du 12 mars dernier, par lequel le Tribunal civil de 
Boulogne a condamné le sieur Cointrel à des dommages- 
intérêts , bien que l'autorité maritime eût déclaré que la 
conduite de ce lamaneur, dans l'événement qui faisait l'ob- 
jet du procès, était à l'abri de tout reproche. 

» L'excès de pouvoir est évident : du moment que l'ad- 
ministration , saisie de la question préjudicielle de savoir 
si le pilote Cointrel avait enfreint les règlements , s'était 
prononcée pour la négative, le Tribunal, lié par cet avis, 
n'avait pas le droit de substituer son appréciation à celle de 
l'autorité maritime, seule compétente pour juger de la con- 
duite d'un pilote agissant dans l'exercice de ses fonctions. 
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Je ne doute pas que la Cour n'annule le ju^emqiit du Tri? 
bunal de Boulogne; mais je diffère d'opinion avec M. là 
vicomte de Ghabannes, en ce que je ne prétends pas comme 
lui revendiquer pour la marine l'action endommages-inté- 
rêts intentée au sieur Gôintrel , pour blessures faites à la 
veuve Doyen dans l'exercice de ses fonctions de lamaneur. 
Suivant moi , en matière de responsabilité de pilotage , le 
droit de l'administration se borné à décider la question 
préjudicielle, de savoir si le pilote incriminé s*est ou non 
conformé aux règlements , et si , conséquemment, il est ou 
non passible de poursuites. Sa décision, il est vrai, fait 
autorité à cet égard , et les tribunaux sont tenus de l'ac- 
cepter comme point de départ de leurs jugements ; mais si 
l'administration ayant déclaré le pilote en faute, il y a liett 
d'allouer des dommages-intérêts aune partie lésée, la com- 
pétence des juges consulaires sur ce potat me parait entière 
et incontestable. C'est, du reste, la pensée qu'a exprimée 
M. le procureur«général Dupin dans un très-remarquable 
réquisitoire qui a rappelé quelle est , en pareille matière , 
la doctrine du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation , et 
qui acquiert d'autant plus d'autorité que la Cour suprême 
a expressément adopté les motifs qui y soùt exposés dans 
son arrêt du 47 juin 1842. 

» J'ai eu dans plusieurs circonstances l'occasion dé voir 
que les tribunaux civils reconnaissent la nécessité de ce 
partage d'attributions, qui découle du principe constitution- 
nel de la séparation des pouvoirs judiciaire et administra- 
tif. Je citerai, entre autres exemples, un jugement en date 
du 28 avril 1862, par lequel le Tribunal de commerce du 
Havre s'est déclaré compétent pour connaître tant dé l'ac- 
tion de X.... que de la demande en garantie formée parle 
capitaine Lecraw, a retenu la cause, mais en disant qu'il y 
avait lieu de surseoir jusqu'au prononcé de la décision pré- 
judicielle demandée à" l'autorité maritime, pour être alors 
plaidé et statué sur le fond. 

» Les conclusions du déclinatoire qui vous a été présenté 
me paraissent donc trop absolues , et je tenais à vous faire 
savoir, Monsieur le procureur-général, que je rie verrais 
aucun inconvénient à ce que la Cour de Douai , en en res- 
treignant la portée, se bornât à annuler le jugement rendu 
contre le pilote Cointrel comme contraire à< la déclaration 
de l'autorité maritime du même port, qui avait souvenu- 
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nèirieht tranché ïâ qtiestïott de fè^pohsabilîtè en faveur du 
làmàtaage. 
> 

» Le ministre de la marine , 
» Signé : C*> P. DEGHXssBLOW-LMiBMr. > 

Par lettre du 19 février 1866, Ije vice-amiral préfet ma- 
ritime a déelaré au procureur-général qu'il se ralliait natu- 
rellement aux conclurions du ministre. 

Et dans son réquisitoire, U. ïe procureur-général disait: 

« Aucune disposition de 'loi n'a enlevé aux tribunaux 
ordinaires la connaissante des aelîons civiles dirigées coh- 
ire les pilotes, pour des faits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

» Avant de statuer , ces tribunaux doivent», il est vrai , 
renvoyer au préalable les parties devattl l'autorité marili- 
nie* pour faire apprécier &i lé pilofe s'est ou Bon conformé 
aux usages et règlements mari tim es . 

* Le Tribunal s'est conformé à dette obligation ; et dès 
lors , la connaissance de l'action dirigée contre le «pilote 
Goidlral ne peut plus appartenir aux tribunaux maritimes, 
incompétents pour la juger au fo&KL 

* lie jugement précité du 4 S mars 186â a ^ il est vrai, 
tranché la^nèatioà de responsabilité du pilote dans né sens 
contraire à la décision de l'autorité adrâinfetrative ; mais 
une décision de celte nature «ne peult , enaueun cas , êlre 
l'objet d'un déclinatoire, lequel n'a d'autre efiet que d'ob- 
tenir le renvoi > soit définitif, «oit préalable -seulement, du 
proeèsdevant l'autorité administrative. * 

Sur ces ittotifs, il demandait le rejet du déclinatoire. 
la Ctftrr a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le déclinatoire formé parle vice -amiral 
préfet maritime du 1 er arrondissement, ensemble les con- 
clusions écrites de M. le procureur-général impérial près la 
Cour; 

Vu l'art. 50 du décret du 12 décembre 1806 ; 

Considérant que la demande en dommages et intérêts 
intentée par la veuve Doyen coritre le sieur Cointrél , pi- 
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lote , et les autres parties en cause , était , par sa nature , 
essentiellement de la compétence de la justice civile; que 
seulçnj£iu celte aQtkm» trouvant 40a origine et sa hase dans 
uqt fait 4& pilptag* efeda Vwp?D4ge, résinant d^asteaobli-, 
g^pqs (JA Bwwfecki pitate Çpifi^rel, le* loia et règlements 
§pr fct piatiéi&e iropp^oi am Tribunal civil saisi robligan 
tiQq de sofseoi? à gtataep, jju£<|ii'à cequeFautorité maritime 
compétente eût ^pppécfé si; 1a pitote Goiatrel s'était ou non 
conforma $nx usages çt.ï?é^w»te mariUmeâ; 

Considérant que loin de viqler ces prescriptions, les 
premiers juges les ont au contraire observées , et que par 
jugement du il mars 1862, qui a reçu sop exécution, ils 
ont aurais eb renvoyé les» parties, devant l'autorijté marôtin 
me, pouf faire apprécier lçs toits imputés au pi|ote ; 

Considérant quo si, par jugement du 1$ mars 1863, le 
Tribunal civil de Boulogne a, contrairement à l'appréciation 
de l'autorité maritime devant laquelle les parties avaient 
été renvoyées, condamné le pilote Qointrel à de& domma- 
ges-intérêts, cette- décision, plus ou moins fondée en droit 
et en toit, ne saurai* 'mettre en question la compétence de 
la Cour pour connaître de l'appel; qu'en effet, ter question 
do savoir si les juge? civils peuvent ou non, s'écarter de 
l'opinion émise par ItratpHté maritime: à laquelle il a été 
renvoyé , rentré exclusivement dans l'examen du fond à» 
Fafiftite, dont i&Cour ne peu* connaître avant d'avoir statué 
s»p le déettnatoire présenté par M. le vi&e-arairal préfet 
marilimë du ^arrondissement; 

Par ces motifs, se déclare compétente; déboulé M. le 
vice-amiral préfet maritime du l« r arrondissement du dé- 
elinatoire par lui proposé ; ordonne qu'il sera plaidé au 
fond à l'audience du 16 juillet prochain 1 . 

Du 4 iuiù 1866; 1»» chambl civ. Présid. , M. Paul , î* 

Erésid. Minist, pub., M. Carpentïer, I e ' avoc.-gép, Avec, 
[«* MérMn, Choque et Talon ; avou., M* Danois, Fàglin et 
Aadrâq. 

Au fond , la Cour a rendu l'arrêt qui suit : 
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ARRÊT- 
LA COUR; — Considérant que la dame veuve Doyen ayant 
été blessée, le 15 août 1861, sur le port de Boulogne, par 
l'amarre du bateau à vapeur Lord Werdétl, qui s'était 
détachée violemment du poteau auquel elle était fixée , a 
assigné en dommages-intérêts , devant Je Tribunal civil de 
Boulogne, la compagnie propriétaire dudit bateau, et que, 
sur cette demande, la compagnie a, de son côté, appelé en 
garantie le pilote Coinlrel par qui l'amarre avait été fixée; 
r En ce qui touche la compagnie : 

Considérant qu'en chargeant le pilote Cointrel de fixer 
l'amarre qui devait attacher au quai de débarquement le 
bateau à vapeur le Lard Werdm, la compagnie propriétaire 
dudit bateau n'a fait qu'obéir aux lois et règlements mari- 
times» et que dès lors elle ne saurait avoir encouru aucune 
responsabilité; et adoptant au surplus. les. motifs des pre- 
miers juges sur ce point ; 
En ce qui concerne le pilote Cointrel : 
Considérant que, lejfait d'amarrer un bateau est un .acte 
de pilotage rentrant dans les fonctions auxquelles Cointrel 
avait été préposé par l'autorité compétente ; que ce point 
reconnu et admis par toutes les parties, la justice civile , 
saisie de la demande en dommages-intérêts .formée parla 
veuve Doyed, a dû, connue elle l'a fait, surseoir à statuer 
conformément aux lois et ordonnances sur la matière, jus- 
qu'à ce que l'autorité maritime compétent^ eût préjudi- 
ciellemenl examiné et déclaré si les laits reprochés à Coin- 
trel, ,en sa qualité de pilote ; étaient, 4e nature* à engager 
sa responsabilité , et si u en remplisisapt ses fonctions , il 
s'était conformé aux péglejoaents et usages maritimes, ou 
si, au contraire, il avait commis une.fayute, une imprudence 
ou mémeujie simple négligence ; ' ; . 
: Considérant que 1$/H juillet 1862 , l'autorité, maritime, 
saisie en vertu du jugement du Tribunal de Boulogne du 
27 mars 1862, exécuté par les parties t en cause * a rendu 
une décision qui n'a pas été attaquée, au point de vue de 



(303) 

la compétence de l'autorité dont elle émane, et de laquelle 
il résulte que le pilote , dont la conduite est à l'abri de tout 
reproche, a attaché l'amarre , cause de l'accident, confor- 
mément aux coutumes et règlements maritimes , et que si 
elle s'est échappée, c'est par un événement résultant pure- 
ment d'un cas fortuit; 

Considérant que contrairement à cette décision, les pre- 
miers juges ont décidé qu'il y avait faute , imprudence pu 
négligence de la part du pilote , et l'ont condamné à des 
dommages-intérêts envers la veuve Doyen ; 

Considérant qu'en décidant ainsi, les pretniers juges ont 
dépassé les limites de leurs pouvoirs et méconnu la force 
qui appartenait à la décision rendue par l'autorité mari- 
time compétente, sur l'appréciation du fait de pilotage qui 
sert de base à la demandé en dommages-intérêts; que le 
législateur * par des motifs qui tiennent à la fois à l'ordre 
public et à la séparation des pouvoirs, ayant réservé à 
l'autorité maritime l'examen de la question préjudicielle de 
savoir si le pilote s'est conformé aux lots , règlements et 
usages sur le lamanage, il s'ensuit nécessairement que cette 
appréciation une fois faite par l'autorité à laquelle elle a 
été expressément réservée, ne peut plus ensuite être con- 
tredite et détruite par les juges civils qui n'avaient pas le 
droit d'en connaître; 

Qu'on ne comprendrait pas que la loi eût imposé à la 
justice civile l'obligation de surseoir à statuer jusqu'après 
la décision de l'autorité maritime, pour lui permettre en- 
suite de déclarer que cette autorité s'est trompée, et consta- 
ter publiquement un conflit et une contrariété de décisions, 
résultat que la législation a précisément voulu éviter; 

Considérant d'ailleurs que la décision de Tautorité mari- 
time repose sur des faits et des appréciations que les do- 
cuments de la cause ne contredisent pas, et qu'elle devrait, 
même si elle constituait un simple avis, être acceptée comme 
base du présent arrêt ; 

En ce qui concerne la compagnie des bateaux à vapeur, 
dit que le jugement sortira son plein et entier effet; 
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Eft c# ^i conseille la $>itye r Gd^tqek mst lej^fej^DJt à 
H&ujt î; 6t ; faisant ce que^ les. premiers juge.s àûr^i^t dû 
fajrç,. déclare, la da>me Poyen i^Qjb. redevable çt rjiai fondée 
cfôns, ses demande et, concluions , l'en, déboute et la cou- 
dante ewçrs toutes les parties aux dépens, etç, 

Du 1<* août 4866. l re chamb. civ. Présid., M. Paul, 1 er 

Srégid,., Miflist. pub., M. Carpentier, 1 er avoc.-gén. Avoc., 
[* Merlin, Choque et Talon; avou., M es Dartois, Faglin et 
Ândrien. 



OUVERTURE m CRÉDÏL -r-r BDonrisui. — rabusion 

(QWISRNWIB B'RYPQTB^QUÇS ABITÉWBURES. — SOMME Bt- 
ÇjC^K POUR JA RADIATWIf.T-FAl^LTfi Dïf CR%Î$ ? — 
Ç^STITyTÏON DE LA $0&JME. 

Lorsqtt'wi banquier ouvre à Uft négociant un crédit garanti 
'par une hypothèque, et que, sur ce crédit, une somme est 
ultérieurement prélevée par le prêteur, et par lui déposée 
aux mains du notaire, de l'assentiment tacite du crédité, 
pour servir- à l'extinction de ^hypothèque préexistante 
dhim rente viagère; la sunmnance.de ûfaiftiiedu.àrèr 
dtié< tiavèm&e. f<& te wfc? A demande* te mtitotim 
dffi fa sçmme dépqtéç^Il en est ainsi, aj^s mlw&qw, 
par wilçièfa faillite, 'les biens, hypothéqués ayafâ été 
vendu§ , : il a été qrâmné que l'acquéreur retiendrait .sur 
le prix somme suffisante potir assurer \v service âe la, 
rente. Cette mesure n'équivaut pas à la radiïxtiùttdê l'ïns- 
mp*^/(C. Nap,, ait* 4f34;. & noflmi,>art. *43;><4) 

r'Mii', lu- ' ." — , f t.:>.i l À I ' -.'."■ . $ ' . t » ' n.»l{|i O.jt) \ ; ■ »!,.>; m^JK ;. 

(1^ il est bien vrai que , lorsqu'un acquéreur- de biens, hypothéquée est 

autorisé à retenir, sur son rçrix : , la sotnme nécessaire au se'rvîce d'une 

rester rinsttipliiaq de. cette rente, ne peut &re raye*. « ili arrive très- 

de conserver par devers lui la somme suffisante pour assurer le service, de 
la rente. c Mais alors il n'y a pas purgeaient : car, comme nous Savons dit 
tnptàj n' 95R wtvrimmeaWe i'est- libéré, ejufeutanl qùb & ItosidiétJûiiieur 
a.v^f* s^maiAf. flf ^qoppervie ©ardeur* l^ili ça^al hy^f^ué, i| 
demeure touipurs assujéti à un recours hypothécaire. » Dans notr^ espèce, 
le créancier de la ren lé viagère «irait été coHoqué , pour Je service deV arré- 
rage^ sa» urnsomaift laissée au* main* de Faeqaàretitjfti quanta» capital 
de cette somme, il avait été attribué, en nue-proprijHji, au baiwjuj pr guj ajajl 
ouvert le crédit. Le banquier et le créancier 4e la rente avaient 1 donc con- 
servé , i-un et Vautre , leur hypothèque sur les bfin's tendus , et celle du 
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(CôWoàne, gyûdic Rôbayé et Saupart, Û. Béâùvois et 

Lefebvre et C».) 
Par acte passé devant M e Beauvois , notaire à Valeiiciën- 

créanefèf d* la renie continuait de primer celte du banquier. Il est donc 
certain que la condition pour t'accomplisaeiffent de laquelle le dépôt avait 
eu lieu aux mains du notaire , n'avait pas été remplie. 

Mais s'ensuit -il que le dépôt devait être maintenu , nonobstant la sur- 
venance dé la faillite du crédité ? C'est là ce qu'il est peut-être difficile 
d'admettre- Le jugement déclaratif de la faillite , eti enlevant au failli l'ad- 
ministration de ses bietrs (G* comm., art. 443) , l'empêche de rien achever 
de ce qui n'est pas alors terrante. Il ne peut désormais ni Hvrer ce qu'il 
s'était engagé à livrer, ni faire ce qu'il s'était engagé à faire. Son obligation 
ne passe pas même aux syndics, qui peuvent seulement , s'ils le jugent 
utile» prendre le traité, le marché pour le compte de la masse ; mais quant 
au failli, tout est rompu ; la personne qui a traité avec lui devient sa créan- 
cière de dommages -intérêts à raison de l'inexécution de rengagement ; ef 
pour celte créance , elle doit produire à' la faillite , comme tous les autres 
créanciers , et être payée!, comme eux , au marc la* franc. Par reflet du ju- 
gement déclaratif, disent MM. Delamarre et Lepoitevin (Traité du contrat 
de commission, t. 5, n*92), « tout mouvement commercial, toute capacité 
unilatérale ou consensuelle cessent en la personne du failli. S'il avait con>- 
mencé un marché, l'exécution d'un contrat, un passement d'écritures, une 

signature. Il ne petit achever Par suite , nul ne peut plus rien faire' 

avec lui , ni par rapport à lui , de nature à modifier en rien sa situation 

active ou passive Droits actifs ou passifs , qualités , créances, écrite* 

res, tout, en un mot, reste forcément immuable..... Les droits de tous 
indistinctement, créanciers, contractants bu autres, sachant ou ne sachant 
pas la faillite , demeurent invariablement fixés dans rétat où ils élaient la 
veille du jugement déclaratif. *>— Et au n° 33 de l'appendice : « Quand je 
paie à Jacques, compté comptant, le prix de 100 mètres de tel velours qu'il' 
doit me livrer de ce jour en trois mois, s'il vient à faillir avant le mesurage, 
j'aurai beau dire qu'il y a- datte son actif vingt fols plus de velours de 1 la 
même espèce qu'il n'en faut pour exécuter' son obligation envers moi , je 
n'en serai pas moins créancier à dividende, a 

Donc, dans notre espèce, le prêteur, à partir du jour du jugement décla- 
ratif, a cessé de pouvoir exiger que le failli, ou le notaire, au nom du failli, 
lui rapportai la main-levée de l'inscription de la rente viagère. La somme 
déposée chez le notaire, et appartenant à l'actif de la faillite comme faisant 
partie de la somme prêtée, n'a plus pu désormais être distraite de cet actif, 
pour être employée à améliorer le sort de l'un des créanciers au détriment 
des antres. Le banquier aurait même pu difficilement peut-être prétendre à 
des dommages-intérêts, à raison d'inexécution d'un engagement pris envers 
lui , puisqu'il parait que le failli avait simplement donné son assentiment à 
ce que l'on avisât à obtenir la radiation de l'hypothèque, sans s'engager 
à agir personnellement pour la procurer. Mais , en tout cas, il n'aurait pu 
être , pour ces dommages-intérêts , qne créancier à dividende ; selon les 
expressions de MM. Delamarre et Lepoitevin. 

TOME XXIV. 20 
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nés , le 2 avril 1863 , Robaye et sa femme ont emprunté de 
Julie Géniaux 90,000 fr., pour sûreté de laquelle ils ont 
hypothéqué tous leurs immeubles. En même temps , et 
comme garantie de la radiation des inscriptions hypothé- 
caires qui pourraient grever ces immeubles, une somme de 
4,000 fr. fut déposée par les époux Robaye entre les mains 
du notaire. 

Robaye et son associé Soupart , maîtres de verreries , 
étant tombés en faillite Tannée suivante, les immeubles des 
époux Robaye ont été vendus. Un ordre a été ouvert, le 
prix de ces immeubles fut distribué aux créanciers hypo- 
thécaires, et Julie Péniaux a été colloquée en ordre utile 
pour le montant intégral de sa créance. Une autre hypo- 
thèque a également disparu ; mais il en reste une dernière, 
garantissant une rente viagère de 140 fr. 

Le syndic de la faillite Robaye et Soupart a fait alors 
sommation à M e Beauvois de rapporter à la masse la somme 

Il n'aurait pu enêlre autrement, elle banquier n'aurait pu être créancier 
privilégié que si la somme déposée avait constitué un gage en sa faveur. 
Dans ce cas ; en effet , celle somme eût été la garantie de l'exécution inté- 
grale de la radiation de l'hypothèque , ou du paiement intégral des dom- 
mages-intérêts en cas d'inexécution ; et le syndic n'aurait pas pu la faire 
rentrer à la masse. Cela serait arrivé , si le dépôt avait pu être considéré 
comme ayant un caractère commercial. Il avait eu lieu sous l'empire de 
la loi du 23 mai 1863 , laquelle, modifiant les dispositions du Code de com- 
merce relatives au contrat de gage, a désormais soumis ce contrat aux seules 
règles générales des matières commerciales résultant de l'art. 109 dudit 
Code de commerce ; et l'on aurait pu prétendre que l'assentiment donné 
par le crédité à ce que la somme déposée fût affectée à la radiation de l'hy- 
pothèque de la rente , avait constitué entre lui et le créditeur une véritable 
convention de gage. Mais il nous parait impossible de rien voir de com- 
mercial dans le dépôt d'une somme destinée à obtenir la radiation d'une 
hypothèque , quel que soit le but dans lequel cette radiation est poursuivie. 
Si je vends une maison dans l'intention d'en employer le prix à des opéra- 
tions commerciales, est-ce que cette intention changera rien au caractère 
purement civil de la vente de la maison? Il en est évidemment de même, 
jsije poursuis la radiation d'une hypothèque, dans le but d'assurer une plus 
grande sûreté au remboursement d'un crédit commercial. Or, dès l'instant 
où il ne peut s'agir que d'un gage en matière civile , il devient certain que 
l'on ne saurait en reconnaître les caractères dans un dépôt effectué sans 
aucune des conditions prescrites par l'art 2074 C. Nap. 

Il nous semble donc que si le syndic avait motivé sa réclamation de la 
somme déposée, non sur le prétendu accomplissement du but pour lequel le 
dépôt avait eu lieu , mais sur le changement que la faillite avait apporté 
dans la situation , sa demande avait chance d'être accueillie. 
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de 4,000 fr. qui lai avait été remise en dépôt. Refus et 
instance devant le Tribunal de Valenciennes. 

L'emprunt avait servi à une ouverture de crédit chez les 
banquiers Lefebvre et O, aui intervinrent et prétendirent 
que le crédit ouvert et réalisé par eux l'avait été sous la 
condition que les immeubles affectés à la garantie du cré- 
dit seraient libres de toutes hypothèques autres que celle 
de la dame Péniaux, et que tous frais, honoraires et droits 
d'enregistrement, déjà ou éventuellement exigibles, seraient 
soldés de suite par les crédités. M 6 Beauvois , suivant eux 
et d'après cette clause , ne pouvait donc se dessaisir des 
4,000 fr. jusqu'à ce que toutes les inscriptions hypothécai- 
res eussent disparu et que tous les frais*, honoraires et. 
droits d'enregistrement fussent acquittés, puisqu'ils avaient 
une affectation spéciale. M e Beauvois, de son côté, affirmait 
qu'il était reliquataire non de 4,000 fr., mais de 4901 fr. 
84 c. Il offrait de payer. Le Tribunal a rendu le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

c Considérant que la somme , objet du litige , qui est 
aux mains de M e Beauvois, forme le solde d'un versement 
d'espèces qui, à la date xlu 4 juin]! 863, lui a été fait, non 
par les faillis Soupart et Robaye, mais bien par Emile Le- 
febvre et G ie . En opérant ce versement , MM. Emile Lefeb- 
vre et C ie lui recommandaient de prélever les frais d'actes 
qui lui étaient dus à raison de l'ouverture de crédit qu'ils 
avaient, le2 4 'avriH863 2 fait en son étude auxdits Soupart 
et Robaye ; 

> Qu'après avoir expliqué que la somme qu'ils lui re- 
mettaient devait être employée par lui à purger de toutes 
hypothèques les immeubles formant leur garantie, ils ajou- 
taient qu'il avait été convenu qu'il garderait par devers lui 
somme nécessaire pour représenter deux inscriptions qui 
subsistaient; - _ 

» Considérant que Beauvois, par sa réponse dudit jour 
4 juin, a contracté envers Emile Lefebvre et C ie l'obligation 
formelle de faire emploi de la somme qu'il recevait d'eux , 
en se conformant aux instructions qui lui étaient données; 
qu'ainsi Beauvois a dû d'abord se payer des frais et hono- 
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raires qui lui étaient dus» et il ne devait rester entre ses 
mains , avec l'affectation spéciale qui la frappait, que la 
somme excédant ses débours et honoraires ; que si les par- 
ties qui ont concouru à l'acte du 2 avrîl 1863 peuvent 
demander, même après paiement amiable, que ces frais et 
honoraires soient taxés par le président de ce siège , cette 
éventualité n'empêche pas que le paiement de ces frais et 
honoraires ait été opéré d'une façon régulière, puisqu'il a 
eu lieu entre personnes capables, un an avant toute faillite, 
avec cette circonstance remarquable que Soupart et Robaye, 
pendant tout le temps qu'ils ont été à la tête de leurs affai- 
res, n'ont soulevé aucune réclamation contre ce paiement ; 

» Considérant, en second lieu, que le résidu de la somme 
qui est aux mains de Beauvois, par suite du versement de 
Emile Lefebvre et G ie , ne lui ayant été remis par eux qu'à 
la condition qu'elle représenterait entre ses mains les 
deux inscriptions qui existaient sur les immeubles hypo- 
théqués, Beauvois avait contracté envers Emile Lefebvre et 
O l'engagement de ne le remettre à Soupart et Robaye, 
qu'autant que ces immeubles seraient purgés de toutes les 
hypothèques dont ils étaient grevés , autres toutefois que 
celle de M me Péniaux ; 

> Considérant que cette condition n'est pas remplie ; que 
si de ces deux hypothèques, l'une, celle de M mc Lecq-Qué- 
not , a disparu , l'autre , qui garantit une rente viagère de 
440 fr., subsiste toujours au profit de la dame Lecq,qui 
s'est fait colloquer pour 2,800 fr., avec Emile Lefebvre et 
G 1 *, sur les immeubles hypothéqués; 

» Considérant que la condition à laquelle était subor- 
donnée la sortie de cette somme des mains de Beauvois an 
profit de Robaye, Soupart et C ia , n'a pu disparaître par 
suite de la déclaration de faillite de ces derniers; ' 

» Considérant que le notaire détenteur des fonds qui lui 
ont été confiés par un acheteur ou par un prêteur , pour 
n'être remis au vendeur ou à l'emprunteur qu'à la condi- 
tion que les biens du vendeur, ou apportés en garantie , 
serontiibres de toutes charges ou hypothèques , ne peut 
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être considéré comme un fondé te pouvoirs <toat te man- 
dat cesse par la faiHite de ce vendeur ou de cet emprun- 
teur, et que ce notaire ne peut assurément pas être con- 
traint, en violation flagrante de la convention qui a eu lieu, 
de remettre les deniers qu'il détient aux mains de leur 
syndic ; 

* Que Beauvois ne peut être libéré envers Emile Lefeb- 
vre et C ie , de qui il tient ces fonds, qu'autant qu'il s'en est 
dessaisi après l'accomplissement de la condition; que jus- 
que-là, il est obligé envers eux à les garder ; qu'ainsi l'é- 
vénement par suite duquel Beauvois serait dégagé envers 
Emile Lefebvre etO, n'étant pas arrivé, un événement qui 
a des résultats tout contraires étant même advenu, Cou- 
ronne es qualités qu'il procède dans la cause est évidem- 
ment, au moins quant à présent, non recevable à réclamer 
de Beauvois la somme qu'il détient et qui lui a été remise 
par la maison Emile Lefebvre et O avec une affectation 
spéciale ; 

» Par ces motifs, le Tribunal donne acte à Emile Lefeb- 
vre et-O de leur intervention et à Beauvois de ses conclu- 
sions ; déclare le demandeur , au moins quant à présent , 
non recevable dans sa demande; réserve expressément lgs 
droits des parties à faire valoir comme elles jugeront con- 
venable , après* l'extinction de la rente viagère ou de la 
disparition de l'inscription hypothécaire delà femme Lecq ; 

* Ordonne que les deux lettres produites, l'une par 
Beauvois, l'autre par Emile Lefebvre et C ie , seront enre- 
gistrées en même temps que le présent jugement; con- 
damne Couronne es qualités qu'il agit aux dépens , tant 
envers les défendeurs qu'envers les intervenants. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs de premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne l'appelant en sa qualité à l'amende et aux 
dépens de la cause d'appel. 
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Du 24 juillet 1866. l* e chamb. civ. Présid., M. Paul, 1* 

Îrésid. Minist. pub., M. Carpentier , 1 er avoc.-gén. Avoc, 
I e8 Coquelin et Honoré père; avou., M«* Gennevoise et 
Andrieu. 



COMPTE. — ERREURS. —TRANSACTION. 

Quel est le sens du mot erreurs dans l'art. 541 du Code de 
procédure civile, relatif à la rectification des comptes pour 
cause d'erreurs? (\) 

(l) L'arrêt que nous publions n'a pas eu, au point de vue où il s'est placé, 
à juger cette première question. Mais nous devons l'examiner ici , pour 
bien apprécier la décision rendue sur la question suivante , seule jugée 
pari-arrêt. 

Ce sont (escomptes rendus en justice, que le litre du Code de procédure 
relatif aux redditions de comptes, duquel fait partie l'art. 541 , a plus spé- 
cialement pour objet. L'art. 540 de ce tilre dispose que a le jugement qui 
interviendra sur l'instance de compte contiendra le calcul de la recelte et 
des dépenses, et fixera le reliquat précis, s'il y en a aucun. » Le chiffre 
de la recette et celui de la dépense doivent donc être consacrés par le juge. 
Mais alors comment se fait- il que l'art. 541 autorise à revenir contre sa 
décision pour cause d'erreurs? Est-ce que l'autorité de la chose jugée ne 
couvre pas même les erreurs intervenues dans les jugements? N'est-ce pas 
précisément de la nécessité de mettre un frein à ces allégations d'erreurs 
qui auraient rendu les jugements perpétuellement instables, qu'est née la 
puissance attachée à la chose jugée , et la maxime resjudicata pro veri- 
tate kabetur ? Quelle est donc la raison de l'exception apportée par l'art. 
541 à une règle si constante à la fois et si tutélaire ? 

L'art. 541 n'est pas le créateur de cette exception. Elle remonte aux lois 
romaines : Si calculi error in sententiâ esse dicatur, appeîlare neeesse 
non est, dit la loi 1 , § 1 , D. quœ sent ; « le juge peut , en reconnaissant 
son erreur , la réformer lui-même. » (Merlin, Q. v° Compte, S 1 ; Pothier, 
Pand. lib. 42, tit. l , n° 29.) — Mais remarquez que la loi romaine précitée 
parle seulement d'une erreur de calcul. Remarquez, en outre, qu'elle exige 
que cette erreur de calcul soit dans je jugement même; d'autres lois, en 
effet , décident que si l'erreur de calcul est extrinsèque au jugement , la 
sentence intervenue la protège de l'autorité delà chose jugée. (Pothier et 
Merlin , loco cit.) Toutefois , ajoute Merlin , «c les interprètes conviennent 
que l'on doit assimiler à une erreur de calcul littéralement exprimée dans 
le jugement, l'erreur de calcul que le juge commet en se référant à des 
actes qui renferment une erreur de ce genre : idem est , dit Brunneman , 
en citant un grand nombre de docteurs qui enseignent la même chose , ** 
sententiâ expresse errorem non exprimai, sed ad acta se referai, m 
quibus error calculi expressus habetur. » 

L'ordonnance de 1667 s'est approprié, en la développant, celle disposition 



< 311 ) 

Quel que soit ce sens, lorsqu'un compte a été dressé en exè- 
cution d'une transaction sur procès, et qu'il apparaît que 
l'intention des parties a été que le résultat au compte, 
une fois accepté par elles, serait irrévocable, elles ne sont 
plus recevables à relever ultérieurement de prétendues 
erreurs commises dans ce compte. (G, Nap., art. 2052, 
2058; C. proc.,art. 541.) (2) 

des lois romaines : « Le jugement qui interviendra sur l'instance décompte 
(a-l-elle dit , Ut. 29, art. 200 contiendra le calcul de la recette et de la dé- 
pense , et formera le reliquat précis , s'il y en a aucun. » — Et, art. 21 : 
« Ne sera ci-après procédé à la révision d'aucun compte ; mais s'il y a des 
erreurs , omissions de recette ou faux emplois , les parties pourront en 
former leurs demandes ou interjeter appel de la clôture du compte, et 
plaider leurs prétendus griçfs en l'audience. » L'ordonnance a expliqué 
l'expression erreurs de calcul de la loi romaine ; et la preuve que c'est 
bien là ce qu'elle a compris sous les mots erreurs , omissions de recette 
ou faux emplois , résulte , dit Merlin, du procès-verbal même des confé- 
rences de ladite ordonnance, où l'on voit que M. le premier président cri- 
tiquait l'article 21 par le motif « qu'il était impossible dans son exécution , 
et qu'une erreur de calcul ne se plaide point à l'audience. » — Une autre 
preuve ressort encore des termes mêmes de cet article 21 , où les omissions 
de recelte, les faux emplois révèlent clairement que les erreurs dont il est 
en môme temps question sont les erreurs de compte, errores computatio- 
ni*,— D'ailleurs, il est impossible que le mot erreurs ail, dans l'art. 21, un 
sens indéfini. Nous avons vu que les jugements passés en force de chose 
jugée ne pouvaient , en général, être rectifiés pour cause d'erreurs; en 
quoi donc les jugements rendus sur une instance de compte peuvent- ils 
être exceptés de la règle générale? Evidemment ils ne peuvent l'être qu'en 
ce qu'ils ont effectivement d'exceptionnel, de particulier ; en la partie où 
il s'a gît, de chiffres , de calcul , de compte enfin , computatio. Laissez au 
mot erreurs un sens illimité , et vous allez donner à un jugement passé en 
force de chose jugée moins de stabilité que n'en" a une convention ordinaire, 
qui n'est pas susceptible de rescision pour toute sorte d'erreurs, mais seule- 
ment pour les erreurs qui portent sur la substance de la chose. 

Il nous semble donc établi que les seules causes pour lesquelles un 
compte pouvait être redressé , aux termes de l'art. 21 de l'ordonnance , 
étaient l'erreur de calcul proprement dite , les omissions de recette ou de 
dépenses , les faux emplois , c'est-à-dire les emplois d'articles étrangers au 
compte, les doubles emplois, en un mot , les erreurs de calcul proprement 
Hiles > on tout ce qui en a la nature. 

Nous n'avons pas besoin àe dire qu'en fixant le sens de l'art. 21 de l'or- 
donnance , nous avons fixé celui de l'art. 541 du Code de procédure; car'il 
suffit délire les art" 20 et 21 de l'ordonnance, et les art. 540 et 541 du Code 
de procédure , pour voir qu'ils expriment une seule et même pensée. 

On sait aussi que ces articles, édictés pour les comptes rendus en justice, 
sont reconnus applicables aux comptes amiables. 
(2) Les erreurs alléguées étaient, dans l'espèce, au nombre de trois : une 



(Bruneau C. Lefebvro.) 

Par acte du 16 avril 1865 -, MM. Bruneau et Lefebvre , 
associés pour la fabrication et le commerce de tôle , avec 
maisons a Paris et à Calais, ont dissous leur association. 

erreur de calcul proprement dite; remploi d'articles en pure soie, «u Jieu 
des mêmes articles bourre de soie , ce qui , à raison de la différence des 
prix , constituait un faux emploi; enfin, le faux emploi d'une somme de 
4,000 francs environ, qui aurait été portée, par erreur, à l'avoir do compte. 
Ces erreurs, sauf à les justifier en fait, rentraient bien dans les termes de 
l'art. 54t.. A-t-il suffi , pour que l'on n'y ait point égard , que le compte ait 
eu lieu en exécution d'une transaction, de laquelle il apparaissait aux juges 
que l'intention des parties avait été que le résultat du compte , une fois 
accepté, serait irrévocable? Notre arrêt décide l'affirmative; mais la chose 
me parait souffrir difficulté. La transaction ne saurait avoir plus de force 
que la chose jugée en dernier ressort : l'autorité de la chose jugée est don- 
née par le Code lui-même (art. 2052) comme, le maximum de la puissance 
qui puisse s'attacher à une transaction. Or, nous avons vu, en la note pré- 
cédente, que l'autorité de la chose jugée ne s'oppose pas à la rectification 
des erreurs de calcul , et nous avons dit le sens attaché par la loi à celte 
expression d'erreurs de calcul. Donc , l'autorité de la transaction ne sau- 
rait s'opposer davantage au redressement de pareilles erreurs ; et c'est ce 
qui est écrit en toutes lettres dans l'art. 2058 : « L'erreur de- calcul dans 
une transaction doit être réparée , » article ou les mots erreur de calcul 
ont le même sens que dans l'art. 541 C. proc. (Merlin , Q. v° Compte, g t.) 

La transaction n'empêcherait donc pas la réparation des erreurs de cal- 
cul , existant dans la transaction même. A plus forte raison doit-il en être 
ainsi , lorsqu'il s'agit d'erreurs à venir dans un compte qui n'existe pas 
encore. Merlin , dans le passage précité , semble excepter le cas où l'erreur 
même aurait fait l'objet spécial de la transaction. Nous ne voyons pas bien 
quelle est ici la pensée de' M. Merlin ; mais ce qui est certain, c'est que , 
d'après les lois romaines , l'erreur de calcul dans une sentence échappe 
tellement à l'autorité de la chose jugée , qu'alors même que cette erreur 
aurait été ultérieurement signalée au juge , et que , par une seconde sen- 
tence, il y aurait persisté , cette seconde sentence ne serait pas plus que la 
première à l'abri de la rectification pour erreur : « Si calculi error in sen- 
tentiâesse dicatur , appellare non est necesse; velutt si judex ilà pronun- 
liaverit : « Cùm constet Titium Selo ex illâ specie quinquaginta , item ex 
» illâ specie viginli quinque debere ; idcircô Titium Selo centum cou- 
» demno. » Nàm quoniam error compulalionis est , nec appellare; necesse 
est,_elcitrà provocalionem corrigilur. Sedetsi hujus quœsiionis judex 
sententiam centum confirmaverit : si quidem ideô quôd quinquaginta et 
viginti quinque fieri centum putaveril; adhùc idem error compulationis 
est, nec appellare necesse est. » (L. 1 , § 1 , D. Quœ sent.) Or, ce qui est 
dit des jugements s'applique à la transaction. " . * . 

On objectait , dans la cause , que les éléments et, par conséquent , les 
erreurs du compte , n'étaient pas dans la transaction ; qu'ils n'étaient pas 
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Us ont réglé le mode de l&pihJâiion par le totale acte. 
Il fui convenu que M. Lefebvre conserverait la maison *te 
Paris, avec loutes les marchandises et créances tant activa 
que passives , aux conditions suivantes : les marchandise 
en magasin au moment de l'inventaire du 31 octobre 1S64, 
àjeurprix d'inventaire; celles reçues depuis et restant an 
magasin, à leur 'prix de facture, mais sous un rabais de 
tant pour cent à fixer par arbitres ; les créances actives , 
moyennant , s'il y avait lieu , ducroire , dont les arbitres 
auraient à fixer le principe et le sens ; que M. Bnuteau 
conserverait la maison de Calais aux mêmes conditions. 
.Les arbitres nommés par le métiie acte ont prononcé le <6 
juin 1865; ils ont décidé que les chiffres d'inventaire au 
31 octobre 1864 devaient être pris pour point de départ ; • 
qu'il serait ajouté au capital de la maison de Paris la valeur 
des marchandises reçues depuis ; qu'il serait porté à profits 
et pertes 48,769 fr. pour rabais et ducroire; que pour la 
maison de Calais au capital suivant inventaire du 31 octo- 
bre 1864 , il serait passé par profits et pertes 8,614 fr. 15 
c. Enfin , par disposition spéciale , ils ont décidé que les 
pertes subies- gar chacune des maisons, depuis le dernier 
inventaire du 31 octobre 1864, résultant des livres, ainsi 
que les parties en ont justifié , s'élevant à 17,370 fr. 05 c, 
pour la maison de Paris, et à 1 6,934 fr. 25 c. pour celle de 
Calais , seraient portées en compte dans la liquidation à 
intervenir. Cette sentence ne prononçait aucune condam* 
nation. 

davantage dans une sentence arbitrale qui avait eu lieu* en vertu delà 
transaction ; et on en concluait que ce n'était pas la loi romaine précitée 
ou l'art. 511 du Code de procédure , qui liaient ici applicables, mais bien 
les dispositions des autres lois romaines par nous rappelées en la note pré- 
cédente , aux termes desquelles les erreurs de calcul commises en dehors 
de la sentence ou de la transaction étaient couvertes par la sentence passée 
en force de chose jugée ou par la transaction même. La réponse est dans 
ce que" nous ajoutons en la note même dont il s'agit , à savoir, que l'on 
regardait comme commises dans la sentence ou la transaction les erreurs 
de calcul qui existaient dans les actes auxquels la'senlenceou la transaction 
se référaient. Or, dans l'espèce, c'est la transaclien même qui avait ordonné 
le compte; et la sentence arbitrale se référait expressément à ce compte 
et aux livres de commerce qui en contenaient les éléments. Le principe 
qui autorise la rectification des erreurs de calcul restait donc intact « et 
c'est là ce qui motive notre hésitation à accueillir la solution de noire 
arrêt. 
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M. Lefebvre ayant dressé le compte sur ces bases, a 
réclamé à M. Bruneau , devant le Tribunal de commerce 
de Calais, condamnation au paiement de 6,661 fr. 94- c, 
et par son jugement du 3 avril 4866 , le Tribunal a pro- 
noncé celte condamnation , malgré la justification d'erreurs 
invoquées par M. Bruneau. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les sommes dont l'appe- 
lant demande la rectification , comme réposant sur des er- 
reurs matérielles, n'ont pas été reprises nommément dans 
les chiffres qui servent de base à la sentence arbitrale, qui 
ne contient pas. un compte proprement dit, mais fixe une 
somme transactionnelle dont il serait impossible de déter- 
miner tous les éléments ; que cela résulte de l'aveu de l'ap- 
pelant lui-même dans sa lettre du 8 juin 1865 , adressée . 
aux arbitres, et dans la réponse de ces derniers en date du 
même jour, lesdites lettres visées pour timbre, enregistrées 
à Douai le 4 juillet 1866; 

Considérant dés lors que les principes invoqués par 
l'appelant , en matière de redressement de compte par er- 
reur de calcul ou erreur matérielle , ne sauraient recevoir 
leur application dans l'espèce ,"puisque , en admettant par 
pure hypothèse l'existence des erreurs signalées , il ne 
serait pas démontré, ou qu'elles n'auraient pas été prises 
en considération par les arbitres, ou qu'elles auraient in- 
fluencé leur décision ; 

Considérant dès lors que les conclusions subsidiaires 
des parties sont sans objet ; 

Par ces motifs, et en adoptant ceux des premiers juges, 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires, met l'appella- 
tion au néant; ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 4 juillet 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Paul, 1er 

Erésid. Minist. pub., M. Carpentier, 1er avoc.-gén. Avoc, 
I e8 Dupont et Coquelin ; avou., M e » Estabel et deBeaumont. 
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BREVET D1NVENTI0N. — validité. —cession. —défaut 

D'OBJET. — NULLITÉ. — RÉDUCTION DE PRIX. 

Lorsque l'idée-mère d'un procédé industriel et ce procédé 
lui-même sont tombés dans le domaine public, var l'ex- 
piration du terme pour lequel ils avaient été brevetés,, 
l'idée ne peut plus sans doute devenir ï objet d'un nouveau 
brevet^ mais tout procédé pour la réaliser, fil diffère du 
premier, reste susceptible d'être breveté. (Loi du J5 juillet 
1844, art. 2.) (1) 

Par suite, le nouveau brevet, s'il embrasse à la fois l'idée- 
mère et un procédé d'application différent du premier, 
sera sans valeur pour Vidée, et valable pour le procédé; 
et la cession du droit d'user des avantages du brevet ne 
saurait, dès lors, être déclarée nulle pour défaut d'objet. 
(Q.Nap.,art.U08,U28.)(2) ' 

Le prix de la cession ne serait-il pas, du moins, suscepti- 
ble de réduction , en ce que la cession n'aurait pas vala- 
blement compris tout ce qui avait été promis? (G. Nap., 
art. 1148, 1603, 1615.) (Non résolu.) (3) 

(1) Celte décision est l'application d'un principe certain en matière de 
brevet d'invention. Toute personne peut, même pendant la durée du brevet 
obtenu par un tiers , prendre elle-même un brevet « pour changement, 
addition ou perfectionnement à la découverte déjà brevetée » (loi du 5 
juillet 18U, art. 18) ; et le nouveau brevet, qui sommeille durant l'exis- 
tence du brevet primitif, prend toute sa vertu , à l'expiration de celui* ci 
(loi précitée, art. 19). A plus forte raison, toute personne peut-elle, quand 
le brevet primitif est expiré, prendre à son tour un brevet pour un procédé 
industriel contenant « changement, addition ou perfectionnement au pro- 
cédé qui était l'objet du premier brevet (G. cass., 1 er mai 1851 , Sir. , 52, 
1 , 65.) 

(2-3) La circonstance qu'un brevet a une extension plus grande que celle 
qu'il pouvait légalement avoir , ne saurait faire qu'il ne soit pas valable 
pour l'un des objets qu'il comprend , et qu'il pouvait légitimement com- 
prendre , lorsque les diverses parties du brevet ne sont pas indivisibles : 
utile per inutile non vitiatur. Or , il n'y a rien d'indivisible entre l'idée- 
mèrc d'un procédé industriel et les divers modes d'application de cette 
idée, pas plus qu'entre l'un de ces modes et les autres. Le brevet était donc 
valable pour le procédé qu'il décrivait; et, par suite, il était bien impossi- 
ble que la cession qui en a été faite fût nulle pour défaut d'objet. 

Mais le prix de la cession n'était-il pas, du moins, susceptible de réduc- 
tion? Ceci est une autre question. La cession contenait toute l'utilité du 
brevet» et, par conséquent, l'idée-mère de l'invention et les divers procédés 
d'application. Or, l'idée-mère et le procédé primitif étaient dans le domaine 
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(Deplécbin Ç. Lepan.) 

Depléchm-Letombe , fabricant de pompes à Roubaix , 
ayant sollicité de Lepan , négociant en métaux à Lille , le 
droit d'employer, pour la confection des tuyaux en plomb , 
le procédé des mandrins fixes /pour l'application desquels 
aux presses hydrauliques Lepan s'était fait breveter le 97 
mars 1852, celui-ci a consenti à concéder cet emploi, 
moyennant une somme de 3,000 francs comptant. 

Depléchin prétendit plus tard que les procédés de Lepan, 
au moment de la concession qu'il lui en avait faite , étaient 
depuis longtemps tombés dans le domaine public ; que, par 
suite, son brevet était nul. Il demanda donc la rembour- 
sement des 3,000 fr. qu'il avait, selon lui, payés sans cause. 

Le Tribunal civil de Lille , le 8 mai 4866 r a rendu sur 
l'instance la décision suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le système des mandrins fixes , en tant 
qu'appliqué à la fabrication des tuyaux de plomb et autres 
métaux , était génériquement connu et pratiqué bien anté- 
rieurement au brevet de Lepan en date du 27 mars 1852; 

* Qu'il a été vulgarisé notamment dès 4822 au plus tard, 
et est devenu cette année-là l'objet d'un brevet d'importa- 
tion pris en France par Grosley, anglais de nation ; 

» Attendu qu'à s'attacher judaïquement au sens littéral 
que comporte le titre du brevet Xepan, Userait sans doute 
permis d'en induire qu'il a été pris pour toutes les appli- 
cations possibles du mandrin fixe à la fabrication des tuyaux, 
et même pour celle abandonnée généralement depuis, et 
que préconisait le brevet Grosley ; 

* Que si telle était en réalité la situation sainement ap- 

public; les procédés futurs et encore inconnus, il appartenait à chacun 
de les rechercher et d'en faire son profit; des diverses choses contenues 
dans la cession , une seule a donc été cédée utilement , c'est le procédé 
décrit au brevet du cédant. Celte chose élail importante , sans doute ; elle 
était, pour le cessionnaire, la chose essentielle : mais enfin, on ne lui avait 
pas délivré tout ce qui lui avait été promis; une ventilation était à faire ; 
et si une demande en réduction de prix avait été formée par lui , elle eût 
été, ce nous semble, de nature à être accueillie. 
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préeiée , il faudrait tenir., de l'assentiment de Lepan lui- 
même, que le brevet de celui-ci ne saurait se maintenir, 
eu égard aux antériorités dont il serait vicié ; 

» Mais à côté de cette réserve, évidemment sans valeur, 
de toutes applications des mandrins fixes , le brevet s'atta- 
che compendieusement à décrire Tune des applications, à 
joindre des dessins à l'appui de la description , et de ma* 
nière à rendre cette application facilement exécutable ; 

» Que cette application ainsi décrite se différencie de 
celles antérieures, notamment de celle du brevet Grosley, 
pour le développement beaucoup moins grand du mandrin 
fixe, par un mode de tout autre agencement, de fonction* 
nement, et surtout parla supériorité de résultat; 

> Que cette application constituait une invention nouvelle 
(à laquelle du moins il n'a été opposé aucune antériorité), 
était brevetable, et, comme telle, doit prévaloir, sans qu'il 
faille nécessairement enchaîner son sort à celui du principe 
non brevetable, à cette époque, du mandrin dans la géné- 
ralité de ses applications ; 

» Attendu que l'appréciation qui précède a pour elle lia 
faveur de la cayse; qu'il s'agit, en effet, d'un brevet qui 
touche b, son terme , après l'existence la moins troublée , 
et à l'ombre duquel sont nés des produits acclamés, sans la 
moindre récrimination , dans les expositions publiques ; 

» Qu'ici , à l'inverse de ce qui se passe communément , 
ce n'est point un breveté exerçant ses poursuites en con- 
trefaçon , et auquel l'opposition tirée de la nullité de son 
brevet est une sorte de légitime défense ; que c'est un bre- 
veté qui a à se défendre contre une demande en répétition 
que lui intente un individu qui, à bout de moyens pour 
utiliser convenablement le mandrin fixe dans sa fabrication 
des tuyaux de plomb , a traité avec ledit Lepan du moyen 
particulier inventé , utilisé par celui-ci dans ses ateliers , 
et breveté à son profit ; 

» Que c'est bien ce moyen spécial, et non pas tout le 
principe des mandrins fixes, qui est l'objet du traité ; que 
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le doute à cet égard n'est pas possible, en présence de cette 
stipulation qui clôt ledit traité , à savoir que sitôt sa con- 
clusion, Lepan remettrait à, son cocontractaot Depléchin- 
Letomba, pour faciliter à celui-ci l'exécution et rajustement 
des mandrins faisant l'objet de la concession , un ou plu- 
sieurs des mandrins fixes dont lui-même, Lepan, fait usage, 
et en lui promettant en outre le concours de ses conseils 
pour faire fonctionner sa presse (machine à fabriquer les 
tuyaux où s'adapte le mandrin) dans les meilleures condi- 
tions possibles ; 

» Que si, d'une part, cette spécification exclut nécessai- 
rement l'idée que le traité se soit appliqué au principe du 
mandrin fixe dans sa généralité , il est manifeste , d'une 
autre part, que l'équité n'est pas du côté de la demande en 
répétition; 

» Que ce n'est, en effet, qu'après avoir longtemps expé- 
rimenté ', en participation avec Lepan lui-même , tous les 
avantages de l'application brevetée , et alors que celle-ci 
est sur le point de tomber dans le domaine public, 
que Depléchin s'est avisé d'intenter ladite action en répé- 
tition; 

> Qu'il échet de rejeter purement et simplement celle- 
ci; faisant droit sur les réquisitions du ministère public, 
tendant à l'annulation du brevet Lepan , donne acte de la 
déclaration de Lepan qu'il ne prétend nullement et qu'il 
n'a jamais prétendu au privilège d'employer à l'exclusion 
de tous, pour la fabrication des tuyaux de plomb ou autres 
métaux, les mandrins fixes dans tous les modes d'applica- 
tion dont ils seraient susceptibles; le déclarant au besoin 
sans aucun droit à revendiquer d'autre mode d'application 
que celui qu'il a décrit et spécifié dans son brevet, et qui 
seul fait l'objet valable dudit brevet ; 

> Dit au surplus qu'il n'échet de prononcer la nullité de 
ce brevet ; et faisant droit sur la demande de Depléchin- 
Letombe, déclare celui-ci non recevable, sinon mal fondé, 
dans ladite demande; l'en déboute et le condamne aux 
dépens. » 
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Appel par Depléchin. 

ARRÊT. 
LÀ COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira sônplein et entier effet ; ( 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 13 août 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Carpentier, 1 er avoc.-gén. Avoc, M es Mer- 
lin et Dupont; avou., M 88 Villelte et Estabel. 



PREUVE TESTIMONIALE.— matière commerciale.— 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— EXÉCUTION. — TIERS. 

En matière commerciale, l'exécution d'un jugement par dé- 
faut, résultant, par exemple, de paiements d 'à-compte sur 
le montant de la condamnation, peut être prouvée par les 
livres des parties ou par témoins, même à l'égard des 
tiers, à V effet, notamment, d établir contre eux la non- 
péremption du jugement et de faire maintenir l'inscrip- 
tion et hypothèque judiciaire dont il a été suivi, (fi. Nap.; 
art. 1341 ; C. comm., art. 42 et 109.) (1) 

(Delcambre C. v e Wéry et consorts.) 

Un pourvoi a été formé contre l'arrêt de la Cour de Douai 
du 23 novembre 1863, publié dans ce recueil, 1864 (t. 22), 
p. 33. 

Il s'appuyait sur la violation des art. 1341 C. Nap., 12 et 
109 C. comm., en ce que l'arrêt attaqué avait déclaré inad- 
missible à l'égard des tiers la preuve, des faits d'exécution 
d'un jugement par défaut rendu en matière commerciale. 

La Cour suprême a prononcé la cassation de l'arrêt de 
Douai dans les termes suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR;— Vu les art. 1341, 2* alinéa, C. Nap., 12 et 
109 C. comm.; 

(1) V. les noies sur Farrèt de la Cour (Jurisp., loco cit.) elles autres so- 
lutions non attaquées devant la Cour de cassation. 
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Attendu que , d'après une règle gtlfiéfôto etf JQatiètç de 
commerce résultant des articles ci-dessus visés, et sauf les 
cafr.où: il y a été dérogé par des dispositions particulières) 
les obligations commerciales çtleur exécution peuvent être 
prouvées par les livres des parties ei même par témoins ; 
que cette preuve est susceptible d'être opposée non seule- 
ment entre parties, mais aux tiers qui ne peuvent l'écarter 
en excipant de l'art. 1328 C. Nâp., parce qu'elle tient au 
caractère commercial des faits à prouver qui demeure le 
même, quelles que soient les personnes vis-à-vis desquelles 
il s'agit d'en justifier ; que le jugement rendu pour con- 
traindre le débiteur au paiement de l'obligation ayant pour 
effet, non de la créer, mais- de te déclarer, et l'inscription 
hypothécaire prise en vertu de ce jugement, ne changent 
point le caractère commercial de cette obligation et des 
paiements à compte laits par le débiteur qui en auraient 
constitué l'exécution; qu'ils ne peuvent , par conséquent, 
former obstacle à 1- admission des modes de preuve qui 
sont attachés aux faits à prouver; 

Attendu que, contrairement à ces principes, Jarret atta- 
qué a jugé que la preuve par les livres des pâftiea et par 
témoins, que Delcambre demandait à faire des paiements 
à compte effectués par Vert , ne pouvait être opposée à la 
veuve et aux héritiers Wéry, parce qu'ils avaient le droit 
comme tiers de réclamer le bénéfice de l'art. 1328 C. Nap., 
et que, vis*à-vis d'eux, les actes commerciaux entre les 
parties perdaient ce caractère comme faits d'exécution d'un 
jugement par défaut; en quoi ledit arrêt a violé les règles 
de la matière et les articles ci-desstas visés ; 

Par ces motifs, casse. * 

Du 10 juillet 4866. G. cass. Ghamb. civ, Présid., M. Pas- 
calis. Rapp., M. Quénauiï. Minist. pub,, M. de Raynal, 1 er 
avoc.-génv (concU conf.) Avbc, M* Fournier et Groualle. 
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RENTE VIAGÈRE. — constitution sur la tête de deux 

PERSONNES. — DÉCÈS DE L'UNE D'ELLES DANS LES VINGT 
JOURS. — NULLITÉ. 

Lorsqu'une rente viagère a été constituée sur la tête de deux 
personnes, et à leur profit commun, avec stipulation 
qu'au décès de Vune d } elles la renie sera, en totalité ou 
en partie, réversible sur. la télé du survivant, la mort de 
l'un des crédirentiers, dans les vingt jours de la date du 
contrat, d'une maladie dont il était atteint au jour de 
ce contrat, n'emporte pas la nullité de la convention. 
(C. Nap., art. 1972, 1975.) (1) 

(l) Aux termes des art. 1974 et 1975 G. Nap., « Tool contrat de renie 
viagère créée sur la tête d'une personne qui était morte au jour do contrat» 
ne produit aucun effet. — Il en est de même du contrat par lequel la rente 
a été créée sur la tête d'une personne atteinte de la maladie dont elle est 
décédée dans les vingt jours de la date du contrat. » 

La première rédaction de ces deux articles établissait entre eux une 

nuance. L'art. 1974 portail : « est radicalement nul » ; l'art. 1975 : 

« Il y a pareillement nullité » : ce dernier article ne reproduisait pas 

l'expression « nullité radicale. » (Locré, t. XV, p. 1550— C'est le Tribunal 
qui proposa de substituer, dans fart. 1974, aux mots est radicalement nul, 
ceux-ci, ne produit aucun effet : « On a dit-il, voulu éviter la distinction 
souvent subtile entre la nullité radicale et la nullité non radicale, » Et au 
lieu de ces mots de l'art. 1975, il y a pareillement nullité, le Tribunal pro- 
posa de dire, il en est de même. (lb., p. 163.) 

Celle distinction entre la nullité radicale et la nullité non radicale, dont 
le Tribunal a voulu éviter l'expression dans la loi, à l'aide de cette locution 
inoffensive, ne produit aucun effet, n'en existe pas moins dans la réalité ; 
et ici elle n'a tien de subtil, ail est évident (ditPolhier, Constitution de 
rente, n° 224) qu'il est de V essence du contrat de constitution de rente 
viagère, qu'il y ait une personne sur la tête de laquelle la rente soit consti- 
tuée. C'est pourquoi si vous m'avez constitué une rente viagère sur la tête 
de mon fils dont j'ignorais la mort, pour une certaine somme que Je vous 
ai payée pour le prix de la constitution, le contrat de constitution est nul de 
plein droit; en ce cas, j'aurai la répétition de la somme que je vous ai payée 
« condilione sine causa. — Quid (continue l'auteur, n* 325) si, lors du con- 
trat, la personne sur la tête de qui la rente a été constituée était rivante à 
la vérité, mais dangereusement malade d'une maladie ignorée des parties, 
et dont cette personne est morte peu après? Le contrat sera nul par une 
autre raison, qui est que l'erreur annule le contrat, lorsqu'elle tombe sur 
la qualité substantielle de la chose que les contractants ont eue principale- 
ment en vue; comme lorsqu'on a vendu pour des chandeliers d'argent des 
chandeliers qui n'étaient qu'argentés. Or, dans le cas proposé, l'erreur des 
parties contractantes est de celle espèce; caria rente que le constituant se 
proposait tfe vendre, et que l'autre partie se proposait d'acheter, était une 
TOME XXIV»' 21 
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En tout cas, lorsque le juge déclare que le stipulant sur la 
. tête duquel la rente viagère a été créée, a traité en con- 
tente sur la têle d'une personne en santé, el de qualité à avoir une durée un 
peu considérable; el non Une rente sur la têle d'un moribond, qui ne pou- 
vait durer, qui n'était d'aucune valeur, et dont on n'aurait pas osé proposer 
l'acquisition, si Ton eût eu -connaissance de la maladie. » 

Ainsi le contrat de constitution de rente viagère créée sur la tête' d'une 
personne déjà morte, est nul de plein droit, radicalement nul, pour défaut 
éê cause; le contrat de constitution de rente viagère créée sur la tête d'une 
personne moribonde, mais encore vivante, n'est pas nul de plein droit, puis- 
qu'il n'est pas sans cause ; mais il est « annulable pour erreur sur la suit- 
tance de la chose. » 

Ce sont ces principes qui ont dirigé nos législateurs. Le membre du 
Conseil d'Etat (Portalis), qui avait été, devant ce Conseil, le rapporteur du 
titre du contrat de rente viagère, a ainsi exposé au Corps législatif les mo- 
tifs de la disposition que nous examinons : « Tout contrat de rente viagère 
créée sur la tête d'une personne qui était morte au jour du contrat ne pro- 
duit aucun effet ; cela est évident, car le contrat te trouve sans came. — 
Nous avons cru devoir aussi déclarer la nullité du contrat quand la rente a 
été créée sur la tête d'une personne atteinte de la maladie dont elle est 
décédée dans les vingt jours de la dale du contrat. En effet, il est certain 
que si les contractants eussent connu la maladie de la personne sur la têle 
de laquelle on se proposait d'acquérir la renie, l'acquisition n'eût pas été 
faite, puisqu'une renie viagère sur la têle d'une personne mourante n'est 
d'aucune valeur. Or, on sait qu'il n'y a point de véritable consentement 
quand il y a erreur, ou sur la chose, ou sur les qualités essentielles de la 
chose qui formé la matière du contrat. » (Locré, t. XV, p. 179.) 

Il reste à voir ce que les art. 1974 et 1975 ont entendu par la personne 
sur la tête de laquelle la rente viagère a été créée. L'art. 1972 venait de 
dire : « La rente viagère peut être constituée sur une ou plusieurs têtes ; » 
il est donc évident que la personne dont il est question dans les art. 1974 
et 1975, est, selon les cas, ou une personne individuelle, ou cotte sorte de 
personne collective composée de plusieurs têtes dont parle l'art. 1972. Et 
effectivement, il est certain que si la rente viagère a élé créée collective- 
ment sur la tête de deux personnes, qui toutes deux étaient mortes au jour 
du contrat, on est littéralement dans les termes de l'art. 1974 ; comme on 
est littéralement dans; les termes de l'art. 1975, si la renie viagère a élé 
créée sur la tête de deux personnes, qui toutes deux étaient atteintes de la 
maladie dont elles sont décédées dans les vingt jours de la dale du contrat. 
Le sefls des art. 1974 et 1975 étant ainsi bien fixé, notre question s'en 
dégage tout naturellement. Dans l'espèce de cette question, en effet, ce 
ne sont plus les deux personnes sur la têle desquelles la renie viagère était 
constituée, qui étaient l'une et l'autre atteintes d'une maladie dont elles 
seraient mortes dans les vingt jours de la dale du contrat; c'est l'une d'elles 
seulement. On n'est donc plus dans la lettre de l'art. 1975; et il faut 
remonter à son esprit. Cet esprit, nous l'avons vu, c'est d'annuler un con- 
trat, qui ne repose que sur une erreur sur la qualité substantielle de la 
chose; et alors loule la question se réduit à savoir si cette erreur subsiste 
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naissance de son état de maladie, cette constatation de 

également, soit quand Les deux personnes sur la tête desquelles la rente via- 
gère est créée sont toutes deux atteintes de maladie mortelle, soit quand 
l'une d'elles seulement est atteinte de pareille maladie. C'est demander, 
pour continuer l'exemple proposé par Pothier, si la vente de deux chande- 
liers d'argent sera nulle, aussi bien lorsque -les deux chandeliers sont sim- 
plement argentés, que lorsque l'un d'eux seulement le sera ; et poser celte 
question, c'est l'avoir résolue. C'est qu'en effet, dans les denx cas, l'erreur 
porte sur la substance de la chose, d'une manière moins étendue, il est vrai, 
dans fe second cas que dans le premier ; mais celle différence d'extension 
n'empêche pas que, dans l'un et l'autre cas, la substance de la chose ne 
soit pareillement atteinte par l'erreur. 

Telle était l'ancienne jurisprudence. Un sieur André avait constitué à 
Pierre, alors malade, moyennant un capital de 6,000 livres, une rente via- 
gère de 600 livres, réversible, à concurrence de moitié, sur la tête de la 
femme dudit Pierre. Ce dernier étant mort quelques jours après, ses héri- 
tiers demandèrent la nullité du contrat de constitution ; et un arrêt da 
Parlement de. Provence, du 1» juillet 1777, subordonna la question de nul- 
lité à la preuve par lui mise à la charge des héritiers « qu'à l'époque de la 
convention, Pierre était réputé dangereusement malade, et dans un état à 
faire présumer que le temps de sa mort n'était pas éloigné. » (Merlin, Re'p., 
v° Rente viagère, n° 3.) 

La jurisprudence moderne s'est écartée de ces règles. Les auteurs, les 
arrêts ont généralement décidé que l'art* 1975 étail inapplicable au cas où 
la rente viagère ayant été créée sur deux lèles, l'une des deux personnes 
seulement était, au jour du contrat,, atteinte de. maladie. (V. Note en 
Sir., 65, 2, s&l.) Comment. la chose est-elle advenue? Il est impossible de 
l 'expliquer autrement que par l'oubli des anciens principes si Clairement 
exposés par Foihier, et dont l'orateur du Gouvernement avait si nettement 
fait connaître, dans F exposé des mqlifs, que le Code avait consacré le main- 
tien.— Enfin la Cour de cassation, qui avait donné le signal delà déviation 
par un arrêt du 22 février 1820 (S. Cri.), vient de donner elle-même l'exemple 
du retour aux anciennes règles par un arrêt du 6 février 1866 (Sir., 66, l, 192), 
Par ce dernier arrêt» la Cour dé cassation décide que l'art. 1975 n'est pas 
seulement applicable au cas où la rente viagère a été créée sur nne seule 
tête ; qu'il Test aussi au cas où la rente a été créée sur la tête de deux per- 
sonnes, dont l'une était atteinte de la maladie dont elle est morte dans les 
jingt jours, notamment lorsqu'advenant le décès de l'un des crédirentiers, 
la rente a été stipulée réductible sur la tête du survivant. Celte circonstance 
de la réduclibilité de la rente au décès du prémourant est, en effet, une 
nuance qui différencie l'espèce de l'arrêt de 1866 d'avec celle de l'arrêt de 
1820, où la rente passait entière sur la tête du survivant. Elle constitue, 
sans contredit, un à fortiori en faveur de la nullité du contrat de constitu- 
tion, puisqu'elle libère, à l'instant même, le débiteur de la rente d'une partie 
de cette rente, de laquelle il a cependant reçu le prix intégral; mais il est 
bien évident qu'elle reste étrangère- au principe même de la nullité du 
contrat, laquelle est fondée sur les règles ci-dessus exposées, et qui sont 
absolument indépendantes de la rédtictibililé ou de l'irréductibilité de la 
rente. 
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fait suffit pour faire écarter la demande formée par ses 
héritiers en nullité de contrat. (2) 

(Hecquet C. Marmouzet.) 

Les époux Hecquet-Liéçeois , procédant contre le sieur 
Marmouzet , de Biache-Samt-Vaast , ont attaqué de nullité 
un contrat de rente viagère constituée par acte authentique, 
en 4865, par l'aliénation de plusieurs immeubles -, au 
profit du sieur Marmouzet, moyennant par celui-ci de ser- 
vir une rente viagère , aui s'éteindrait en partie au décès 
de l'un des époux Hardelin , vendeurs des immeubles , et 
en totalité lors du décès de l'autre époux. Les époux Hec- 
quet , héritiers de la dame Hardelin , s'appuyaient sur le 
lait que , dans les vingt jours du contrat , elle était décédée 
de la maladie dont elle était déjà atteinte. Us prétendaient 
que le contrat, frappé de nullité dans ces circonstances 
quant à la dame Hardelin , n'avait pu renaître en faveur de 
l'époux survivant. 

Le Tribunal d'Arras a maintenu la rente par le jugement 
suivant. Les faits de la cause y sont suffisamment ex- 
posés. 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'en droit Igs conventions loyalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; que 

L'arrêt de la Cour de Doui que nous publions» ne s'est pas rendu à l'auto- 
rité de ce dernier arrêt de la Cour de cassation ; et il a, dans une espèce 
même où il s'agissait d'une rente réductible au décès du prémourant, 
reproduit la doctrine qui déclare l'art. 1975 inapplicable au cas où la rente 
viagère a été constituée sur la tête de deux personnes, dont l'une seulement 
était alleinte de maladie mortelle. Les observations qui précèdent démon- 
trent assez que nous ne saurions partager cette doctrine. 

(2) On a vu» sous la note précédente» que la nullité du contrat de consti- 
tution de rente viagère» au cas de l'art. 1975» avait pour cause une erreur 
substantielle de la part du stipulant. L'arrêt de la Cour de Douai répond i 
cela, que cette erreur ne saurait exister là où, comme dans la cause» il est 
établi que la partie avait connaissance de sa maladie. Mais» sur ce point 
encore» nous aurions de la peine à être de l'avis de l'arrêt. Ce qui» en effet, 
constitue l'erreur» dans la matière qui nous occupe» ce n'est pas précisé- 
ment l'ignorance de l'état de maladie ; c'est l'ignorance que la maladie 
doit entraîner la mort dans Ut vingt joun. L'arrêt n'a donc rien dit 
d'efficace» en déclarant que le contractant connaissait sa maladie, sans 
ajouter» ce qui n'était évidemment pas possible, qu'il savait que cette ma- 
ladie allait amener sa mort dans les vingt Jours; il n'a rien dit qui fût de 
«iature à faire obstacle à l'action des héritiers. 
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si Fart. 1975 G. Nap; annulle le contrat de rente viagère 
constituée sur la tête d'une seule personne , lorsque celte 
personne est décédée dans les vingt jours de la date du con- 
trai, d'une maladie dont elle était déjà atteinte à cette 
époque , c'est qu'alors la convention est viciée dans son 
principe par l'absence d'une de ses conditions essentielles ; 

i Qu'en effet, il est de l'essence de cette convention, 
qu'elle soit aléatoire et soumise aux chances de vie plus 
ou moins prolongée du crédirentier , et que le décès de 
celui-ci prévu et survenu dans un très-court délai fait dis- 
paraître Y aléa,, par conséquent l'obligation qui résulterait 
de l'acte; > 

» Qu'il en est autrement, lorsque la" rente viagère est 
constituée sur la tête de plusieurs personnes ; que dans ce 
cas la chance aléatoire n'a pas cessé d'exister par le décès 
de l'un des crédirentiers , qu'elle est seulement modifiée; 

» Considérant, en fait, que, par acte authentique dit 
37 septembre 1865, reçu par M e Daix, notaire à Vitry, les 
époux Hardelin-Hecquet, agissant solidairement, ont 
aliéné , au profit du défendeur, divers corps de terre ainsi 
qu'un manoir amasé de maison , sous la réserve de l'usu- 
fruit du manoir et du mobilier , et à la charge d'une rente 
viagère dé 600 francs jusqu'au décès du premier mourant 
des vendeurs, et de 500 francs de ce décès jusqu'à celui 
du survivant; 

» Que la dame Hardelin est décédée dans les vingt jours 
de cet acte d'une maladie dont elle était atteinte au moment 
où il a été passé ; 

» Que ce décès , en modifiant la chance aléatoire créée 
par le contrat entre lesparties , ne l'a pas fait cesser ; que 
par conséquent, la convention a une cause loyale et doit 
avoir son effet ; 

» Le Tribunal , après avoir délibéré et statuant en pre- 
mier ressort, 4 déclare les demandeurs mal fondés dans 
leurs demande, uns et conclusions; les en déboute et les 
condamne aux dépens. » ' * 
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Appel par Marmouzet devant la Cour, qui Confirme le ju- 
gement par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que ce qui forme la base substan- 
tielle du contrat de rente viagère, c'est la chance aléatoire 
résultant de l'incertitude dans la durée de la vie du crédi- 
rentier; 

Que c'est donc avec raison que la loi dispose que tout 
contrat de rente viagère créée sur la tête d'une personne 
morte au jour du contrat ou décédée dans les vingt jours 
de sa date de la maladie dont elle était atteinte, ne pro- 
duit aucun effet , puisque dans l'un et l'autre cas il y a dé- 
faut absolu de chance aléatoire et absence de toute espèce 
de cause nécessaire à la validité de la convention ; 

Mais qu'il n'en saurait être de même lorsque la rente 
viagère, ayant été créée sur deux têtes, avec solidarité, 
et pour le prix de biens meubles et immeubles qui leur 
•appartiennent en commun , l'une d'elles est décédée dans* 
les vingt jours de la date du contrat; 

Que la chance aléatoire , bien que modifiée, ne continue 
pas moins d'exister pendant la vie du survivant ; 

Que l'obligation , pour Je débiteur de la rente , d'en 
servir les arrérages , en tout ou en partie , et de laisser 
jouir le survivant de l'usufruit réservé sur les deux têtes, 
constitue l'élément essentiel du contrat de rente viagère ; 

Que quelque soit le sens qu'on veuille donner aux dis- 
positions de l'art. 1975, défaut de cause ou erreur sur la 
substance de la chose , ni l'une ni l'autre dé ces considéra- 
tions ne se rencontrent au cas d'une rente viagère consti- 
tués sur deux personnes dont l'une a survécu, puisque son 
droit et son intérêt à recueillir tous les avantages prévus 
par la convention sont des causes suffisantes du contrat et 
une base raisonnable de consentement ; 

Qu'on ne saurait donc prétendre que l'acte du 27 sep- 
tembre manque des conditions requises pour sa validité ; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte des circonstances de la 
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cause que la femme Hardelin, traitant en pleine connais- 
sance de son état, n'a pas été déterminée par une considé- 
ration purement personnelle, mais par le désir d'assurer 
une plus grande aisance à son mari ; . 

Que dès lors son décès prématuré ne saurait constituer 
dans .aucun cas une cause de nullité du contrat du chef 
d'erreur ; 

Par ces motifs, et en adoptant au surplus ceux des 
premiers juges, met l'appellation au néant, ordonne que 
le jugement attaqué sortira effet , et condamne les appelants 
à l'amende et aux dépens. 

Du 30 novembre 1866. fiechamb. civ. Présid., M.Binet. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M es Paris (du 
barreau d'Àrras) et Dupont; avou., M es Dartois et Ès- 
label. 



TRAVAUX PUBLICS.— fouilIes de terrains.— opposition 

DES PROPRIÉTAIRES. — COMPÉTENCE, .' . 

Lorsque, l'acte d'adjudication d'une entreprise de travaux 
publics, désigne certaines communes comme lieuse d'eoe- 
traction des matériaux nécessaires à la confection du 
travail, cette désignation générale autorise suffisamment 
l'entrepreneur à faire des fouilles dans les divers terrains 
situés sur les territoires de ces communes. (Arrêt du Conseil 
du 7 septembre 4755.) (1) 

(1) Les lois nouvelles n'ont rien prescrit relativement aux. formalités à 
suivre pour la désignation des terrains où doivent être «Irait s les maté* 
riaux nécessaires à la confection des travaux publics. Nous sommes donc 
restés, à cet égard, sous l'empire des anciennes règles» rappelées en. «es 
termes dans un arrêt du Conseil du 7 septembre 1755 : « Les entrepro* 
neurs..... des ouvrages ordonnés pour les ponts, chaussées et cbeutws du 

royaume pourront prendre la pierre, le grès, te sable et autres maté* 

riaux, pour l'exécution des ouvrages dont ils sont adjudicataires, dans 
tous les lieux qui leur seront indiqués par les devise! adjudications desdtts 
ouvrages, sans néanmoins qu'ils puissent les prendre dans des lieux qui 
seront fermés de murs, ou autre clôture équivalente, suivant les. usages du 
pays.» C'est done le devis ou l'acte d'adjudication qui doit Indiquer les 
lieux d'extraction des matériaux,, et les indiquer en termes généraux. 
L'arrêt du Conseil signale lui-même la circonstance exceptionnelle, dans 
laquelle une désignation supplémentaire devient nécessaire : a Dans les 
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Par mile, les contestations qui s'élèvent entre les propriétaires 
et l'entrepreneur relativement à ces fouilles, soit à raison 
d'un prétendu défaut de droit en sa personne, soit à raison 
de V inaccomplissement des formalités préalables à lui 
prescrites, est de la compétence du Conseil de préfecture, 
à l'exclusion des tribunaux. (Loi du 28 seplembr.e-6 oc- 
tobre 1791 , tit. I cp , sfict. VI, art. 1er; Loi du 28 pluviôse 
an VIII, art. 4, §§3 et 4.) (2) . . 

Et à supposer qu'il y eût du doute sur le sens et la portée de 
la clause de i' acte (F adjudication, relative à la désigna- 
tion des lieux é d extraction, ne serait-ce pas, d'aiUewrs , 

cas, dit-il, où les matériaux indiqués par les devis ne seront pas jugés con- 
venables ou suffisants, lés inspecteurs généraux ou ingénieurs pourront en 
indiquer à prendre dans d'autres lieux ; mais lesdites indications seront 
données par écrit, signées desdits inspecteurs ou ingénieurs, » « et (ajoute 
un autre arrêt du Conseil du 20 mars 1780) visées par l'intendant de la 
généralité. » — En règle générale donc, l'acte d'adjudication est le siège de 
la désignation des terrains d'extraction. 

(ft) Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics vient fouiller des ter- 
rains qui ne lui ont été désignés ni par l'acte d'adjudication, ni par un acte 
supplémentaire de l'administration, il commet une pure voie de fait, qui le 
~ laisse justiciable des tribunaux ordinaires. C'est un point de jurisprudence 
aujourd'hui constant <Dufeur, t in, n* 854 ; Dalloz, V Travaux publics, 
a" 1224*1927.) Si les terrains lui ont, an contraire, été indiqués, il pouvait, 
sous l'empire de l'arrêt du Conseil de 1755, qui ne lui prescrivait aucunes 
formalités préalables, s'adresser directement à ces terrains. Aujourd'hui, 
il est soumis aux prescriptions de la loi du 26 septembre 6 octobre 1791, 
laquelle dispose, tit. I", scct. 6, art. t" : « Les agents de l'administration 
no pourront fouiller dans un champ pour y chercher des pierres, de la 
terre ou du sable, nécessaires à l'entretien des grandes routes on autres 
ouvrages publies', qu'au préalable ils n'aient averti le propriétaire*.. » Mais 
quelles seront les conséquences du défaut d'avertissement, qui, dans l'es- 
pèce, était reproché à l'entrepreneur; et, spécialement, quel sera le juge 
de ces conséquences? En principe, « le Conseil de préfecture prononce... 
sur les réclamations des particuliers qui se plaindront des torts et dom- 
mages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de 
l'administration ;— sur les demandes et contestations concernant les indem- 
nités dues aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la 
confection des chemins, canaux et autres ouvrages publics. » (Loi du 28 
pluviôse an VIII, art. 4, §§ 3 et 4.) Cette compétence spéciale embrasse 
évidemment le cas où les particuliers se plaignent de ce que l'entrepreneur 
a, dans l'exécution de son travail, d'ailleurs légalement autorisé, omis cer- 
taines règles de détail à lui prescrites : le juge du principal est naturelle- 
ment le juge 'de l'accessoire; ainsi le décide la jurisprudence, précisément 
& raison de l'omission de l'avertissement préalable à donner au propriétaire 
(Dalloz, v° Travaux publia, n M 788, 1221 ; Dufour, t. VII, n° 307). 
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encore au Conseil de préfecture qtfïl appartiendrait de 
damier l'interprétation de la clause litigieuse f — Non 
résolu. (Loi du 16 fructidor an III.) (3) 

(Délzenne C. époux Pommerais.) 
ARRÊT. 

LA COUR; «— Attendu que c'est en vertu d'actes régu- 
liers émanés de Pautorilé administrative que Délzenne a 
pratiqué sur un terrain appartenant aux époux Pommerais, 
en la commune d'Haussy , des extractions de grès destinés 
à l'entretien des routes impériales et départementales n os 29 
et 10 dont il est l'entrepreneur; 

Que les époux Pommerais n'ignoraient pas sa qualité , 
puisque la femme Pommerais, ayant son mariage, avait 
pris part à la convention conclue avec Délzenne le 22 juin 
1854 pour l'e^raction des mêmes matériaux sur un autre 
terrain, et que par un acte extrajudiciaire, du 3 février 
1864, tendant à obtenir le paiement de l'indemnité qui 

(3) Il était prétendu, dans la cause, que la désignation des communes 
d'extraction n'avait été donnée, dans l'acte d'adjudication, que comme 
indication de là nature des matériaux à employer par l'entrepreneur» et 
non comme renfermant pour lui une autorisation d'extraire dans les lieux 
désignés. Si la Cour avait pensé qu'il y avait réellement du doute sur le 
sens de la clause, il est évident qu'elle n'aurait pas pa retenir de piano 
la connaissance de l'affaire. La désignation des terrains d'extraction, ou 
simplement de la nature des matériaux à employer, restait toujours un acte 
administratif, dont l'interprétation, d'après les règles les plus constantes, 
appartient exclusivement à l'autorité administrative, La Cour aurait donc 
dû, en ce cas, non pas se déclarer purement et simplement incompétente, 
-mais surseoir à statuer sur sa compétence, jusqu'à ce que le Conseil de 
préfecture eût déclaré le sens de l'acte d'adjudication ; car s'il était reconnu 
que cet acte ne contenait pas d'autorisation d'extraction, l'entrepreneur eût 
appartenu à la juridiction des tribunaux ordinaires, ainsi qu'il vient d'être 
dit suprù, note 2. « Le propriétaire allègue-lil (lit-on dans M. Dufour, 
t. VIII, n° 306) que l'autorisation ne résulte pas de l'acte invoqué..... il 
s'agit d'interpréter un acte administratif; la question est évidemment du 
ressort exclusif du Conseil de préfecture..*. » El Dallox dit -de même, 
v° Travaux publics, n° 1235 : « S'il y a lieu d'interpréter l'acte adminis- 
tratif en vertu duquel l'entrepreneur prétend avoir agi, l'autorité judiciaire 
doit surseoir à statuer et renvoyer cette interprétation à l'autorité admi- 
nistrative» conformément au principe général qui défend aux tribunaux 

ordinaires de s'immiscer dans l'administration La jurisprudence est 

unanime sur ce point » 
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leur était due , les époux Pommerais ont déclaré que les 
fouilles avaient eu lieu de leur consentement sur la pièce 
de terre dont ils sont propriétaires ; 

Qu'ils ont d'ailleurs réconnu de nouveau à Delzenne sa 
qualité d'entrepreneur de travaux publics dans la somma- 
tion qu'ils lui ont fait signifier le 5 février 1866, et dans 
l'assignation du 17 du même mois; - 

Quer dans ces circonstances, l'autorité judiciaire n'était 
pas compétente pour enjoindre à Delzenne dé cesser les 
fouilles et de combler celles qu'il avait pratiquées ; 

Par ces motifs, et sans avoir égard à l'appel incident 
des époux Pommerais , 

Infirme la sentence des premiers juges au chef qui pres- 
crit à l'entrepreneur de cesser ses fouilles sur le terrain 
provenant de la femme Bertout, et de combler les ouver- 
tures déjà faites ; 

: Dit que le Tribunal était incompétent pour en connaître; 
délaisse les parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront, 
et condamne les époux Pommerais aux frais de première 
instance et d'appel. Ordonne la restitution de l'amende 
consignée. 

Du 17 novembre 1866. 2e chamb. civ. Présid., M. Binet, 
Minist. pub., M. Bagneris, avoc.-gén. Avoc, M es Lambert 
de Beaulieu et Legrand ; avou., M cs Gennevoise et Andrieu. 



LOUAGE D'OUVRAGE. -*- entrepreneur. — ouvriers. — 

PRIVILÈGE; 
DÉLÉGATION. — VALIDITÉ. — SUBROGATION. 

Lorsqu'un banquier ouvre un crédit à l'entrepreneur des 
travaux d'un chemin de fer , et qu'il stipule, pour sa sû- 
reté, une délégation à son profit des sommes que la com- 
pagnie, concessionnaire du chemin, doit ou devra à 
l'entrepreneur , cette délégation est valable , non seulement 
pour les sommes actuellement dues , à raison des travaux 
déjà eopécutés , mais aussi pour celles qui seront dues, à 
raison des travaux à exécuter ultérieurement* L'action 
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directe accordée par l'art. 4798 C. Nap. contre la 
compagnie aux ouvriers employés par l'entrepreneur, ne 
constitue pas en leur faveur un privilège proprement dit , 
et ne fait pas obstacle à là validité d'une pareille cession. 
(G. Nap., art. 4130, 1689, 1690, 1798.) (1) 

(t) Les ouvriers 1 traitent avec l'entrepreneur seul; ils n'ont, par suite, 
action que contre lui. Si, par une faveur spéciale, l'art. 1798 leur accorde, 
en outre, une action contre celui pour le compte duquel les travaux ont été 
faits, cette action est restreinte par l'article même, à ce dont ce dernier peut 
se trouver débiteur envers l'entrepreneur, au moment où l'action est intentée. 
L'entrepreneur à donc pu être payé en tout ou en partie ; et s'il a pu rece- 
voir, il a pu évidemment aussi céder sa créance. On ne le conteste pas pour 
la partie de la créance qui était due à l'époque de la cession ; mais quelle 
raison y aurait-il de faire une distinction pour les parties qui ne devaient 
être dues que plus tard, et au fur et à mesure de l'exécution des travaux? 
Est-ce que les choses futures ne peuvent pas, commes les choses présentes, 
être l'objet des conventions (art. 1130)? Il faudrait donc une défense écrite 
dans la loi, pour invalider la cession de la créance de l'entrepreneur, quant 
à sa partie future. 

Nous avons un exemple d'une pareille défense dans une circonstance 
analogue. La loi accorde au propriétaire-bailleur une action directe contre 
le sous-locataire, à concurrence de ce dont ce dernier peut se trouver débi- 
teur envers le locataire principal ; mais elle ajoute : sans qu'il puisse 
opposer les paiements faits par anticipation (G. Nap., art. 1753). Voilà 
une mesure de précaution édictée par le législateur dans l'intérêt des loca- 
taires. Une disposition semblable eût été nécessaire, pour qu'il fût possible 
de restreindre, en faveur des ouvriers, le droit de libre disposition qui, 
d'après la loi commune, appartient à l'entrepreneur, à l'égard de ses 
créances actuelles ou futures. 

On se persuade trop facilement que les sommes dues ou à devoir par le 
propriétaire à l'entrepreueur pour le prix de ses travaux, sont affectées par 
privilège au paiement des ouvriers. Gela existe, en effet, en ce qui concerne 
les travaux exécutés pour le compte de l'Etat; mais cela existe, parce 
qu'une loi spéciale (du 96 pluviôse an II) l'a ainsi ordonné ; et la Cour de 
cassation a décidé, avec raison, il nous semble, que les dispositions de cette 
loi ne pouvaient pas être étendues même aux travaux exécutés pour le 
compte des communes ; à plus forte raison, pour le compte des particuliers 
ou de compagnies particulières (Gass., 18 janvier 1854, Sir., 54, 1, 441). 
Donc, en matière de travaux autres que ceux exécutés pour le, compte de 
l'Etat, les ouvriers restent soumis aux règles du droit commun, c'est-à-dire 
qu'ils n'ont d'autre débiteur du prix de leurs travaux que l'entrepreneur 
avee lequel ils ont contracté, et que les sommes dues parle propriétaire à 
l'entrepreneur sont pour eux chose étrangère, sauf Tunique modification au 
droit commun introduite en leur faveur par l'art. 1708, à savoir que si, au 
moment où ils. intentent leur action, le propriétaire est encore redevable 
d'une partie du prix» ils peuvent la lui demander. Mais jusque-là, le prix 
est de libre disposition entre le propriétaire et l'entrepreneur; le premier 
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La cession vaut aussi pour la retenue du dixième que le 
cahier des charges autorisait la compagnie à faire sur 
sommes par elle dues à l'entrepreneur, pour la garantie 
. des fautes qu'il pourrait commettre dans l'exécution des 
travaux, dès qu'elle n'a pas eu occasion de faire emploi 
de ce dixième de garantie : la retenue n'aidât été stipulée 
que pour elle, et nul autre qu'elle ne peut se prévaloir 
aune convention faite exclusivement en sa faveur. (C. 
Nap., art. «65.) (2) 

Les syndics de l'entrepreneur tombé en faillite, voudraient 
en vain amoindrir l' effet de la délégation-cession, en se 
présentant comme subrogés au prétendu privilège des ou- 
vriers contre la compagnie, à raison des travaux dont le 
prix leur restait dû au jour du jugement déclaratif de la 
faillite, et qui leur ont été payés par les syndics. Il ri a 
pu y avoir de subrogation a un privilège qui n'existait 
, pas. (G. Nap., art. 1251 , 1798.) (3) 

peut le payer au second, soit an fur et à mesure qu'il est dû, soit par antici- 
pation ; le second peut le céder à un tiers, même avant qu'il soit dû; et si 
le tout s'est passé sans fraude, les ouvriers, quand ils se présentent pour 
demander leur paiement an propriétaire, doivent prendre les choses dans 
l'état où elles se trouvent. (Comp. Cass. 18 janvier 1854 et 11 juin 1861, 
Sir., 54, 1, 441 ; 61, 1, 878 ; Douai, 20 avril 1861, Jurisp., 19, 148). 

(s) Le dixième, retenu par la compagnie, était, comme le surplus du prix 
par elle dû à l'entrepreneur, la propriété de ce dernier. Seulement la com- 
pagnie le conservait comme une sorte de gage» qui lui répondait des fautes 
de l'entrepreneur. Sauf le respect de ce droit- de gage , celui-ci pouvait 
donc disposer de la retenue, comme il pouvait disposer du reste de sa 
créance. La compagnie seule» si elle avait eu intérêt à se prévaloir de son 
droit, aurait été autorisée à réputer non-avenue la cession , en tant qu'elle 
portait sur le dixième de garantie; mais cet avantage, elle ne le devait 
qu'à la stipulation qu'elle en avait faite , stipulation toute personnelle et ne 
pouvant être invoquée que par elle (art. 1165). 

(3) Lorsqu'un entrepreneur de travaux est déclaré en faillite, les ouvriers 
par lui employés deviennent, pour le prix à eux dû de leurs travaux, 
créanciers de la faillite, et même créanciers privilégiés, si, comme la 
chose paraît avoir existe dans l'espèce, leur créance a pour cause des tra- 
vaux exécutés dans le mois qui a précédé la déclaration de faillite (C. comm., 
art. 549.) Mais remarquez que c'est dans la faillite qu'ils sont ainsi privi- 
légiés. Par suite de ce privilège, si un créancier ordinaire de la faillite a 
payé, en tout ou en partie, la créance des ouvriers , il est , sans contredit, 
subrogé dans leurs droits, aux termes de l'art. 1251,1° G. Nap. Mais si 
c'est par les syndics que ce paiement est effectué, il l'est pour ceux qui ont 
reçu de la loi même la mission de le faire (G. comm., art. 443 et 551) ; et, 
loin qu'il puisse être alors question de subrogation dans les droits des ou- 



(333) 

(Adam et O C. Noyel et Carboiraier.) 
Moyennant une ouverture de crédit, les sieurs Lerat et 
Bruant, entrepreneurs de travaux pour le compte du che- 
min de fer du Nord, ont, par acte authentique du 19 juillet 
1864, cédé et délégué à la maison Adam et C fe , banquiers 
à Boulogne-sur-Mer, jusqu'à concurrence du capital dont 
ils seraient reconnus débiteurs envers elle , à l'arrêté défi- 
nitif du compte ouvert, toute somme quelconque que là 
compagnie du chemin de fer du Nord pourrait devoir aux 
deux crédités. 

Le 2 août 4864, copie de l'ouverture de crédita été si- 
gnifiée à Ja compagnie du Nord. 

Lerat et Bruant sont tombés en faillite, et les syndics se 
sont prétendus subrogés aux droits des ouvriers pour cer- 
tains paiements que les entrepreneurs leur avaient faits 
comme acquits de portions de salaires non encore touchés, 

Yricrs , leur créance est, au contraire , éteinte ; èl n reste simplement un 
article à passer aux syndics en compte d'administration. 

C'était là, au point de vue dont il s'agit, toute l'affaire; et c'était peut* 
être en sortir , que d'aller chercher un prétendu privilège des ouvriers sur 
les sommes que la compagnie devait ou avait pu devoir à l'entrepreneur , 
et une prétendue subrogation des syndics à ce privilège. Nous avons exa- 
miné , sous la note 1'% quelle était la nature de l'action que l'art. 1799 
C. Nap. accordait éventuellement aux ouvriers contre la compagnie, et 
nous avons vu que c'était une simple action personnelle, n'ayant pas les ca- 
ractères du privilège. La nature de celte action ne change en rien dans ses 
rapports avec le dixième de garantie. Ce dixième, eu effet, n'est qu'une 
partie du prix , duquel il suit entièrement le sort , s'il n'a pas été employé 
par la compagnie à l'un des usages pour lesquels elle en avait stipulé la 
retenue ; et à supposer que le paiement des ouvriers dans un cas donné fat 
compris parmi ces usages réservés, le droit. d'attribuer cet emploi an 
dixième de garantie ne regardait que la compagnie, qui l'avait stipulé dans 
un intérêt exclusif; le droit des ouvriers n'en recevait aucun changement, 
et restait, par conséquent, quant à ce dixième, ce qu'il était quant an 
reste du prix, un droit autorisant éventuellement contre la compagnie une 
action directe, mais non privilégiée. — Et, quand le droit des ouvriers 
contre la compagnie eût été privilégié , la cause des syndics n'y aurait rien 
gagné : car pour être subrogés à ce privilège, il aurait fallu qu'ils eussent 
payé les ouvriers dans une des conditions énumérées en l'art. 1251 C. Nap. 
Or H n'en était rien ; c'était eux, au contraire, qui, en qualité d'adminis- 
trateurs de la faillite, étaient les débiteurs principaux de la dette; en là 
payant, ils n'ont donc acquitté la dette de personne , mais la leur propre; 
ils n'ont donc pu acquérir de subrogation quelconque, mais ils ont éteint la 
dette. 

Chacune des décisions de l'arrêt nous parait donc justifiée. 
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au jour de la déclaration de faillite. Au contraire, Adam 
et C ie ont soutenu qu'ils pouvaient retenir ces sommes en 
vertu de leur acte d'ouverture de crédit. 

Le Tribunal de commerce de Calais a décidé que les 
créances mises en question n'avaient pu être valablement 
cédées que sous réserve de l'action appartenant aux ouvriers 
en vertu de l'art. 1798, et que. la cession ne saurait être 
maintenue. 

Appel par Adam et C îe . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que pour résoudre toutes les 
questions agitées devant la Cour, à l'occasion du crédit 
ouvert parla maison Adam, de Boulogne, à Lerat et Bruant, 
entrepreneurs, il convient d'examiner sous ses divers rap- 
ports la convention arrêtée entre les parties ; 

Validité de l'acte : 

Attendu que cet acte, fait à la date du 49 juillet 1864, 
a été reçu par un notaire, qu'il a été rédigé selon les for- 
* malité's ordinaires et qu'il est régulier dans la forme ; 
. Attendu que l'intention qui a animé les contractants n'est 
pas attaquée, qu'on n'allègue aucune preuve de fraude, de 
dol , que la sincérité de l'acte n'est point critiquée ; 
t Attendu que si l'une des stipulations du contrat porte 
que Lerat et Bruant cèdent et délèguent à la maison Adam, 
jusqu'à concurrence du capital dont ils seraient reconnus 
débiteurs envers elle, à l'arrêté définitif du compte ouvert, 
toute somme quelconque que la compagnie du chemin de 
' fer du Nord peut et pourra devoir aux deux crédités, celle 
clause ne contient rien invalidant le contrat , parce que 
dans les conventions il est permis de stipuler sur des choses 
dont la quotité est incertaine, pourvu que plus tard elle 
puisse être déterminée et que les choses futures puissent 
être l'objet d'une obligation (1129, 1130); qu'ainsi ces 
conventions formées par des parties majeures, toutes alors 
en possession de la plénitude de leurs droits, ont pu vala- 
blement être faites, puisque, loin d'être dérendues par la 
loi, elles sont au contraire autorisées par elle, et la vali- 
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dite certaine, dès le principe, de l'acte, s'est encore forti- 
fiée et accrue, par une exécution réitérée, souvent répétée, 
accomplie librement par chacun des contractants ; 

Conséquences de l'acte : 4° pour les parties; 2° pour le 
débiteur cédé : 

- Attendu qu'à la première lecture de cet acte, son but se 
révèle , que Lerat et Bruant, entrepreneurs des sections 
3 et 4 du chemin de fer de Boulogne à Calais, ont obtenu ' 
une ouverture de crédit à la banque Adam , en cédant à 
cette maison toutes sommes qu'ils auraient la faculté de 
réclamer du chemin de fer du Nord ; qu'en conséquence , 
les emprunteurs déclarent qu'ils cèdent et délèguent à 
cette maison, jusqu'à concurrence du soldé définitif du 
compte courant, toute somme généralement quelconque 
que la compagnie du chemin de fer du Nord peut et pourra 
leur devoir à l'occasion des travaux par eux entrepris ; 

Attendu que par là Lerat et Bruant abdiquent tout droit 
à ces créances, y renoncent, reconnaissent qu'ils n'en 
sont plus les maîtres , en investissent la maison Adam , que 
celle-ci, de son côté, se les approprie, se constituant ainsi 
une situation exceptionnellement avantageuse, qui rendra 
l'avenir sans danger et lui assurera que les fonds qui vont 
sortir de sa caisse y rentreront plus tard ; qu'ainsi les termes 
de l'acte, parfaitement d'accord avec les communes inten- 
tions des parties, prouvent que ces sommes avaient cessé 
d'être à Lerat et Bruant, qu'ils' les avaient cédées, qu'elles 
ne leur appartenaient plus, tandis qu'elles constituaient 
une partie intégrante de l'actif de la maison Adam , seule 
apte à en disposer désormais, sauf règlement; 

Attendu que le 2 août 4864, copie de l'ouverture de 
crédit a été signifiée à la compagnie du Nord, valablement 
mise en demeure d'en connaître ; 

Que la notification au débiteur saisit le cessionnaire , 
qu'elle équivaut à une mise en possession de l'objet trans- 
porté, qu'une mutation s'opère, par là, dans la personne 
du propriétaire > que la créance est déplacée, anéantie pour 
le cédant, qu'elle subsiste seulement pour le cessionnaire, 
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que le droit du premier absolument éteint se continue ex- 
clusivement au profit du dernier ; 

Attendu que, par cette notification, la compagnie du 
Nord a été libérée vis-à-vis de Lerat et Bruant, dont le titre 
venait d'expirer pour eux , mais qu'elle s'est trouvée en- 
gagée vis-à-vis de la maison Adam, son véritable créancier 
en ce point, et que si elle avait voulu solder les travaux 
effectués pour elle aux sections 3 et 4, elle aurait été tenue 
d'en verser le prix à la piaison Adam, seule capable de 
recevoir et de donner quittance; 

Conséquences du transport pour les tiers : 
_ Attendu qu'une cession notifiée au débiteur saisit le 
cessionnaire même à l'égard des tiers (art. 1670), que la 
faillite de Lerat et Bruant, survenue postérieurement, n'a 
point porté atteinte à ce principe qui subsiste entier et 
pour tous ; 

Attendu que si le législateur, par un sentiment de bien- 
veillance, a constitué les ouvriers d'un entrepreneur les 
créanciers directs du propriétaire des travaux effectués, et 
les a autorisés à actionner en leur nom personnel le pro- 
priétaire, qui n'est engagé avec ceux-ci ni par un contrat ni 
par un quaswtfntrat, c'est là une faveur exorbitante, une 
dérogation à toutes les règles, une incontestable exception, 
que la raison comme le droit commandent de restreindre 
plutôt que d'étendre ; 

Attendu que nulle part la loi ne contraint le propriétaire 
à solder les créances des ouvriers jusqu'à concurrence du 
prix fixé dans le marché qu'il aurait passé avec l'entrepre- 
neur; que cette obligation n'existant pas contre lui, il en 
est affranchi; que la dette du propriétaire n'est pas frap- 
pée d'indisponibilité et arrêtée par une espèce de main 
mise pour le solde ou le paiement des salaires encore dus ; 
x Attendu que l'art. 1798 autorise seulement les ouvriers 
à réclamer de celui pour qui les travaux ont été effectués, 
ce qu'il restait devoir à l'entrepreneur au moment où 
l'action est introduite contre lui ;" qu'ainsi tout paiement 
antérieur est maintenu; qu'ainsi, si le propriétaire peut 
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éteindre sa dette, c'est que l'entrepreneur de sdn côté petit 
valablement recevoir; et s'il a la faculté de toucher sa* 
créance, il à pad cela même te faculté delà céder; délit 
déléguer, l'existence du premier droit impliquant Fréta- 
teaoéila second : or, Lerat et Bruant, $ydit tiraffcsperté à 
Adam et C'* tout ce que leur devait la cotopagnfte du ctiè-r 
min de fer du Nondf eel}e»-cl à été libérée érivete eux; donc 
les ouvriers ne possêden* aucune action- Utile centré 1% 
compagnie , puisque les entrepreneurs Leratf et Bftiant 
n'étaient pins ses créanciers et qu'il ne leur est riert dû; 

Attendu que cette vérité constatée, il devient mutile dé 
rechercher si les syndics de Lérdt et Bruant oUL été sabre* 
gés aux ouvriers pow certains paiements qâ'fls leur avaient 1 
faits,, cornnre acquit de portions de salaire* ûon encore 1 
touchés au jour de la déclaratiort de faillite y 

r Attendu que ce gérait sans plus dfutllité qttôtt examine- 
rait sils compagnie, faisant en vue de; qufefcftfes 1 éventua- 
lités une retenue d'un dixième sûr le prix du marché, ce 
dixième était ou n'était pas incessible et ïûsafeissâble; 

1? Parce qu'en fait; les ouvriers ayant toujours été $ayés, 
ce cfifcièmè vis-à-vis (Feux appartiendrait à l'entrepreneur; 
2° parce que cette réserve avait été constitua par là 
compagnie, comme mesure de prudence dans son ifltérêl 
exetasif; qu'elfe -seule, peut? s'en servir et qu'il' n'appattiîent; 
à personne de se prévaloir du droit d'un tiers; Sp etûSw 
parce que b çlâusœ dont on exeîpe existe bien atypttitf htai 
dans les clauses générales de la compagnie, arrêtées lô- *9 J 
novembre 4H64;, mais leur existence antérieure à cette date 
n'est pqHement justifiée, £t il fl'.est pas parte jfe cette coft- 
ditiatt dans le marché passé avec Lerat et Bruant 1& 11/ 
septembre même année : y 

Attendu que les déductions ci-après résultant de ce qui 
précède, l'acte de crédit du HT juillet 1864 est régulier 
en saxonne; la cession et la notification valables doivent 
proddîté leut* $fet J y)&' maison Adàni a droit <^ç s'appliquer 
jusqu'à' extinction dé son Recouvert les créances sur Ja.com- 
pagme du Nordl lies ôuvrférà ; n'auraient 1 action conïrëcette 
tome xxiv. 22 
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compagnie que sur ce qu'elle resterait devoir aux entre- 
preneurs ; la subrogation réclamée restera hors de là sans 
efficacité, le subrogé ne pouvant avoir plus de droit que 
le subrogeant ; 

Attendu dès lors que le jugement du Tribunal de Calais, 
qui a décidé que les créances n'ont pu être valablement cé- 
dées que sous réserve de l'action appartenant aux ouvriers 
en vertu de l'art. 1798, ne saurait être maintenu ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Émendant, décharge la maison Adam et C" de la con- 
damnation contre elle prononcée, lui donne acte de ce 
qu'elle ne prétend aucun droit privatif sur les sommes res- 
tant dues par la compagnie du Nord, pour travaux en 
régie ou sur mémoires, non plus que sur les matériaux non 
encore approvisionnés sur chantiers, lui donne acte égale- 
ment de ce qu'elle est prête à tenir compte à la faillite de 
toutes les sommes qu'elle justifiera avoir payées, à raison 
de travaux et fournitures portés au jugement déclaratif, et 
dont la maison Adam toucherait le prix; 

Dit que toutes les sommes dues à Lerat et Bruant par la 
compagnie du Nord, pour travaux d'art des 3 e et 4* sections 
du chemin de fer de Boulogne à Calais et les matériaux 
approvisionnés sur chantiers en vue des travaux, sont la 
propriété exclusive de la maison Adam, jusqu'à concurrence 
de ce qui pourra lui être dû sur le crédit ; 

Condamne les intimés es qualités aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 43 août 1866. 1« chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Carpentier, l er avoc.-gén. Avoc, M 6 * Du- 
pont etPellieux; avou., M 6B Dussalian et Villette. 



LOUAGE. — BAIL A DEUX PERSONNES EXERÇANT LA MÊME 
INDUSTRIE. — RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE. 

Le propriétaire d'un terrain ayant une certaine étendue de 
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front à rue, qui, après avoir hué une partie de ce terrain 
à un constructeur de machines à battre grain, en loue une 
autre partie à un débitant de boissons, n'est pas respon- 
sable envers ce dernier, de ce que le premier a, au cours 
de son bail, ouvert lui-même un débit de boissons. (G. 
Nap., art. 1382,1384, 1719.) (1) 
Il importe peu que le bail du débitant qui se plaint, bien que 
postérieur en date à celui de son concurrent, soit le renou- 
vellement d'un bail antérieur. (2) 

(1) Celte première solution ne semble pas pouvoir faire difficulté. Pour 
être responsable, il faut être en faute ; et Ton ne yoil pas quelle faute aurait 
commise envers le débitant de boissons , le propriétaire qui lui loue une 
partie du terrain, après en avoir loué une autre partie à un constructeur 
de machines. Le débitant n'aurait pu exiger que le propriétaire lui garantit 
que le constructeur ne modifierait pas sa profession. Le propriétaire lui 
aurait répondu, que le bail du constructeur étant déjà en cours d'exécution; 
il n'était pas en son pouvoir d'imposer à ce dernier une interdiction que 
son bail ne stipulait pas. ♦ 

(2) La seconde décision de notre arrêt, si elle n'est pas aussi simple» 
nous paraît cependant également exacte. Le premier bail du débitant était, 
comme le second , muet sûr la faculté qu'aurait ou n'aurait pas le proprié- 
taire, de louer une autre partie du terrain à une personne exerçant la même 
industrie. On comprend que, nonobstant ce silence, si le propriétaire avait 
loué à un autre débitant de boissons, cela eût paru incompatible avec l'en- 
gagement qu'il avait virtuellement pris envers le premier. Mais lorsque 
celui auquel il fait une seconde location exerce un état tout différent, quel 
reproche peut-on lui faire de n'avoir pas prévu qu'un jour cet état pourrait 
changer ? A-t-il dû être plus vigilant que son premier locataire, et faire , 
dans l'intérêt de celui-ci , une stipulation que l'intéressé n'a pas jugé à pro- 
pos de faire lui-même ? En l'absence de toute clause d'interdiction dans le 
bail intervenu entre lui et ce premier locataire, il n'était tenu que d'ap- 
porter de la bonne foi dans les baux ultérieurs qu'il pourrait consentir à 
d'autres ; et il n'a pas manqué à cette bonne foi en louant à un constructeur 
de machines , c'est-à-dire à une personne dont la profession n'avait rien de 
commun avec celle de débitant de boissons. 

Lors donc que le changement intervenu dans la profession du construc- 
teur aurait eu lieu durant l'existence du premier bail du débitant de bois-* 
sons , la réclamation de celui-ci ne nous eût point paru fondée. Mais ce 
n'est pas pendant cette première période que le changement est arrivé ; 
c'est après l'expiration du bail dont il s'agit, et.au cours du second bail du 
débitant , dont la date était postérieure de beaucoup au bail consenti au 
constructeur de machines. Or, avec le premier bail du débitant, avaient 
fini tous les droits qui pouvaient en résulter pour lui. Les seuls droits qu'il 
pût désormais invoquer, étaient ceux de son second bail, dans lequel le 
propriétaire ne peut être présumé avoir pris envers lui d'autres engage- 
ments que ceux qui étaient compatibles avec l'état de chose actuels , c'est- 
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(Bocquet C. Hubert et Richard.) 

- Bocquet a loué à Richard , constructeur de machines à 
battre, et peu de temps après à Hubert , débitant de bois- 
sons, et, à chacun, une maison située Tune près de l'autre, 
dans un groupe d'immeubles qu'il a fait construire à Cam- 
brai. Hubert , par son bail , en renouvelait un autre qu'il 
tenait déjà du même propriétaire, pour la même maison, où 
il exerçait la même profession de cabaretier. Aucune stipu- 
lation n'avait d'ailleurs eu lieu quant à l'industrie à exer- 
cer par les locataires. Richard ouvrit, de son côté, un dé- 
bit de boissons. Hubert se crut en droit de se dire lésé 
dans ses intérêts, fit' défense à Richard de débiter des bois- 
sons, et appela Bocquet, son propriétaire, en garantie de 
son droit. Le Tribunal de Cambrai accueillit la demande. 
Appel par Bocquet et Richard. La Cour a réformé cette 
décision par les motifs suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Considérant que l'appelant, propriétaire à 
Cambrai , dans la rue Cantimpré , de plusieurs maisons et 
terrains à bâtir, a loué en 1858 , à Hubert et à Richard, 
une partie de ces immeubles, sans que les clauses des deux 
baux passés à des époques très-rapprochées contiennent 
aucunes restriction , défense ou indications relatives aux 
industries à exercer par les locataires, et que Hubert, in- 
timé , ne prouve point que le droit d'avoir seul un débit 
de boissons dans les immeubles , d'ailleurs complètement 
distincts et séparés, loués par l'appelant, lui ait été con- 
cédé ou garanti par ce dernier soit au moment du bail pri- 
mitif, soit à toute autre époque; 

Consi4érant qu'en présence du silence de la convention, 
et alors qu'il s'agit d'un commerce exercé dans une mai- 
à-dire, avec le bail qui existait déjà depuis plusieurs années au profit du 
constructeur de machines : ces engagements , nous les avons appréciés 
sous la note n>° 1 , et nous avons vu qu'ils étaient exclusifs de la responsa- 
bilité du propriétaire* 

Nous avons supposé , dans les notes qui précèdent , que le droit du cons- 
tructeur de machines d'ouvrir un débit de boissons n'était pas douteux. 
Nous ne voyons pas, en effet, comment on aurait pu le lui contester, lorsque 
son bail ne lui imposait aucune interdiction. 
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son autre que celle où il exploite le sien, Hubert n'est nul- 
lement fondé dans sa demande en dommages-intérêts ; qu'il 
peut d'autant moins se plaindre que la situation des lieux 
loués, leur voisinage avec des casernes, des usines et autres 
établissements industriels, les nombreux débits de boissons 
formant le principal commerce de la rue Gantimpré , suf- 
fisaient pour le prévenir que des concurrents étaient à re- 
douter, et pour le mettre en demeure de se faire consentir 
un droit exclusif d'ouvrir un débit de boissons dans les 
différentes maisons du bailleur, ce qu'il n'a pas fait; 
, Considérant qu'Hubert succombant dans sa demande con- 
tre Bocquet , l'action en garantie formée par ce dernier 
contre Richard devient sans objet; 

Par ces motifs , dit qu'il a été bien appelé ; décharge 
l'appelant des condamnations prononcées contre lui ; enten- 
dant, déclare Hubert nonrecevable, en tous cas mal fondé 
en ses demande , fins et conclusions , l'en déboute pure- 
ment et simplement ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur l'action en garan- 
tie formée contre Richard ; condamne Hubert aux dépens 
de première instance et d'appel envers toutes les parties ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 3 juillet 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Paul, 1<* 

Krésid. Minist. pub., M. Carpenlier, l* r avoc.-gén. Avoc.; 
l es Talon et Jules Dubois ; avou., M es Dussalian et Faglin. 



LOUAGE. — BAIL A LOYER. — DESTINATION DES LIEUX. — 
COMMERCE DU BAILLEUR EN CONCURRENCE AVEC CELUI DU 
LOCATAIRE. 

Le pretieur à bail d'une partie de maison où demeure égale- 
ment le bailleur, ne peut, s'il n'y'a stipulation contraire, 
y établir un commerce que déjà le bailleur y exerce. (C. 
Nap., art. 1728 et* 1729.) (1) 

(1) Consult. l'arrêt qui précède. Y. aussi Douai, 18 juillet 1860, Jurisp. 
18 , 364 , et 7 avril 1849 , Man. 6 , 102. 
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(Demol C. Troctaand.) 

Le 31 août 1855, les demoiselles Trochand, propriétaires 
à Dunkerque, place Napoléon, donnent à Pierre Demol, à 
bail à lo^er de neuf années consécutives, à partir du 1 er oc- 
tobre suivant , avec faculté de résiliation pour le preneur 
à la fin des trois ou six premières années , une partie de 
maison pour y exercer son commerce de marchand de 
grains. Elles se réservent Vautre partie de cette maison 

Qu'elles font au même moment disposer pour y vendre des 
piceries. 
Le 26 avril 1864, elles renouvellent ce bail. 
Au mois de mai suivant, Demol ouvrit, dans cette même 
maison, un magasin d'épiceries. Les demoiselles Trochand 
formèrent contre lui une action en défense d'exercice de 
cette profession et en dommages-intérêts. 

Le Tribunal civil de Dunkerque a accueilli cette demande 
par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Considérant que depuis le 1 er octobre 1555 , Demol 
occupe la partie sud d'une maison à deux demeures , sise 
à Dunkerque , place Napoléon , dont la partie nord-est est 
habitée parles demoiselles Trochand, propriétaires de cette 
maison , et que ledit Demol y a exercé exclusivement le 
commerce de marchand de grains, qualité qu'il avait prise 
dans tacte de bail que lui avaient accordé les demoiselles 
Trochand ; 

» Considérant que Demol a obtenu un nouveau bail aux 
mêmes conditions que le premier , à la date du 26 avril 
dernier, y prenant encore la qualité de marchand de grains ; 

» Considérant que les demoiselles Trochand, au moment 
de la passation du premier bail , occupaient une cave et 
vendaient tout à la fois des fruits du pays, des figues, des 
raisins, etc., et n'avaient acheté la maison dont elles de- 
vaient occuper la partie nord que pour y exercer le cofn- 
merce d'épiceries , ce qu'elles ont fait aussitôt que les tra- 
vaux à faire pour établir leur magasin ont été terminés , 
c'est-à-dire trois mois après l'entrée en jouissance du bail 
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accordé à Demol, qui ne pouvait ignorer les intentions de 
ses bailleresses ; 

-» Considérant que Demol a paisiblement exercé son 
commerce de grains jusqu'au moment où il a obtenu un 
nouveau bail; mais qu'aussitôt après il a ajouté à sa vente 
de grains celle des épiceries, et selon les demanderesses, 
demoiselles Trochand , leur fait une concurrence qui leur 
occasionne un préjudice considérable; que par suite, et 
aux termes de l'art. 1728 et 1729 G. Nap., elles demandent 
qu'il soit fait défense à Demol de faire, dans cette partie de 
maison qui ne lui a été louée que pour la vente des grains, 
le commerce d'épiceries qu'elles exercent dans l'autre partie ; 
» Considérant qu'aux termes des articles invoqués, le 
preneur doit occuper les lieux loués seulement pour l'usage 
pour lequel ils ont été destinés selon les intentions des 
parties contractantes; qu'il est évident qu'il résulte des 
faits de la cause que si les demanderesses avaient pu croire 
aussi bien au moment de la passation du premier que du 
second bail , que Demol aurait voulu exercer la profession 
d'épicier , ce qu'elles faisaient ou allaient faire et ce que 
Demol ne pouvait ignorer, elles ne lui auraient pas accordé 
bail pour s'exposer volontairement à une concurrence né- 
cessairement nuisible ; 

* Considérant que ce qui vient corroborer cette pensée, 
c'est que. Demol n'a manifesté son intention de vendre des 
épiceries qu'après avoir obtenu, en sa qualité de marchand 
de grains, un nouveau bail des demoiselles Trochand ; que 
dés lors il a réellement changé la destination de la chose 
louée et fait une concurrence nuisible au commerce des 
demanderesses i 

» Considérant que les demoiselles Trochand n'établissent 
pas , quant à présent , un dommage dont on puisse détermi- 
ner la hauteur; 

» Par ces motifsj le Tribunal , faisant droit, fait défense 
à Demol d'exercer dans la partie de maison qu'il occupe , 
contiguë à celle des demoiselles Trochand , le commercé 
d'épiceries à partir de la quinzaine de la signification du 



Urésëjnt jugement , ei $e , sous peine 4e dotiM3;fts-4fctéf êts 
à libeller par état, et même de résiliation du bail; tôttyu'il 
p'y a lieu de leur accorder des dommages4nt6ïêts;'con- 
dara^e. Demol aux dépens. > 

Appel par Demol. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dommages-intérêts ne sont 
pas suffisamment justifiés en l'état ; 

Adoptant les motifs des premiers jùges^ met l'appellation 
#u néant , ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet; condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 18 août 1864. 2«chamb. civ. Présid,., M. Dàtiel.MU 
nis.t. pub.,M. Preux, avoc.-gén. Avoc,,M C8 Lemaire (Edm.) 
et Coquelin ; avou., M 08 Dnssalian et Viliette. 



LIBERTÉ D'INDUSTRIE.— concurrence déloyale.— 

ANNONCES ET CIRCULAIRES MALVEILLANTES. 

Quoiqu'il soit loisible à tout industriel, commerçant ou ar- 
tiste, d empêcher que son établissement ne soit confondu 
avec une même industrie rivale , c'est à la eonditkm de 
ne pas nuire aux intérêts et au crédit commercial de. ses 
concurrents. 

Ainsi, celui-là userait d'une concurrence déloyale qui, dé- 
signant nommément et avec malveillance un établisse- 
ment rival, recommanderait au public dans des annonces 
et circulaires de ne pas confondre cet établissement avec 
le sien. (G. Nap., art. 1382.) (4* et 2* affaires,) (1) 

1 M affaire. 

(Faûre C. Leblondel.) 

Alphonse Leblondel, artiste photographe, a repris l'éta- 
blissement de H. Lefort, rue Impériale, n° 88, à Lille. 

(t ) V.Trib. comm. Seine, 25 juillet 1857, Annales comm.Lehfr, ann. 1858, 
p. 425, et Cour imp. de Bordeaux, 8 mars 1859, même recueil, ann. 1860, 
p. 383. Il réssofrl de celte dernière décision qu'il n'est pas défendu d'entre- 
tenir le public d'un concurrent en le désignant par son nom , sans y être 
autorisé , à moins que l'on n'agisse en vue de lui noire et de détourner sa 
clientèle. 
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' IjL A. Faqrei, ^^apt la intoe radqshue 4ans .^ piêipe 
rué, y? o7, a fait pù&tier dans les journaux de 1^ viïlè des 
arinotfteâ et rêdames èii faveur de aoU établissement,, en v 
insérant l'avis suivaftt : Ne pas èonfondïe avec h maison 
précédemment dirigée par H. Lefarl, siMfatoêmèrttê, tt° 8t&. 
Leblondel demande devant le Tribunal de cofrçnkecoé de 
Lille, contre A. Faure, c[u'iiSoit fait défense à celui-ci d'era- 
plpyer dans ses circulaires le nom H. Lefort, rue ïraçériftle, 
&8, et quMl sort condamné par fcorps à %OSÔ fr. de âàtQr 
mage^ïaïéïêts pôbr le préjudice qu'Shïi à causé. 

JUGEMENT. 

« Attendu que Leblondel «est propriétaite d'un établisse* 
ment; photographique fondé à, Lille par un sieur Lefort , et 
situé rue Impériale» n a 88; 

$ Attendu que Faure , propriétaire d'uû âaMiseeinetit 
semblable situé même ra$> n» 87> a fait imprimer dans tes 
journaux des annonces où réclames en faveur- dfcs&n éèa* 
blissetnent > situé au a° 87, 4ans lesquelles il a ihaéré les 
mots suivants : Ne pus confondre wtc la maison prétédârn* 
ment dirigée par H. Lefort, située mêmrwj rt° 88; 

» Attendu que s'il est dans le droit du si4ur F&ure de 
chercher à éviter que son établissement srot confondu avec 
un établissement rival, il doit le faire dans des termes qui 
ne soient pas susceptibles de nuire à ce dernier; 

* Attendu que les expressions employées par le sieur 
Faure , dans, les annonces , sont évidemment malveillantes 
pour l'établissement de Leblondel, et que Faure les a main* 
tenues malgré l'opposition de Leblondel signifiée par acte 
extrajudiciaire; 

» Attendu qu'il y a lieu de réparer le préjudice volon- 
tairement causé, et que la réparation de ce préjudice peut 
être équitablement évaluée à 100 francs ; 

* Le Tribunal fait défense à Faure d'employer à l'avenir 
dans ses annonces aucune expression pouvant jeter un dis- 
crédit sur la maison H. Lefort, exploitée par Leblondel, et" 
de citer le nom de cette maison, à péril de dommages-inté- 
rêts qui, en cas de contravention, seront fixés par justice; 
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et, pour réparation du préjudice causé jusqu'à' ce jour, 
condamne Faure à payer à Leblondel la somme de 100 fr. 
avec les intérêts judiciaires et les frais , déclare Leblondel 
mal fondé à plus avant prétendre. » 

Appel par Faure. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par acte passé le 22 février 
1865, devant Coustenoble, notaire à Lille, Leblondel étant 
devenu propriétaire de l'établissement de photographie de 
H. Lefort, situé en la même ville, rue Impériale, 88, a fait 
signifier au sieur A. Faure, aussi photographe, au n° 87 
de la même rue , de supprimer de ses annonces et inser- 
tions dans les journaux le passage suivant , pouvant porter 
atteinte au crédit de la maison H. Lefort : Ne pas confondre 
avec la maison précédemment dirigée par H. Lefort, même 
rue, n°88; 

Attendu que l'action intentée par Leblondel et A. Faure 
devant le Tribunal de commerce de Lille, a également pour 
objet de lui interdire l'emploi du nom de H. Lefort dans 
ses publications, et de réclamer des dommages-intérêts 
pour le préjudice qu'il prétend en avoir éprouvé ; 

Attendu que s'il est loisible à tout industriel d'empêcher 
que son établissement ne soit confondu avec une même in- 
dustrie rivale, c'est à la condition d'éviter tout ce qui serait 
de nature à nuire aux intérêts et au crédit de ses concur- 
rents; 

' Attendu que A. Faure, en désignant spécialement et nom- 
mément dans ses publications l'établissement photographi- 
que de son concurrent dans la même rue , a excédé les 
limites de son droit ; 

Attendu néanmoins qu'il ne paraît pas avoir agi de mau- 
vaise foi et dans le but d'établir une concurrence déloyale, 
ni que jusqu'à ce jour il en soit résulté aucun préjudice 
pour Leblondel ; 

Par ces motifs, émendant le jugemeiît attaqué, décharge 
A. Faure de la condamnation à 100 fr. de dommages-inlé- 
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rets prononcée contre lui, le jugement au surplus sortissant 
effet ; 
Condamne Faure aux dépens de la cause d'appel. 

Du 20 juillet 1866. 2* chamb, civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M e * E. Flamant 
et Legrand; avou., M es Gènnevoise et Andrieu. 

2* affaire. 

(Dèvos frères C. L. Devos.) 

La maison Devos (fabrique de fils retors) existe à Cqmi- 
nes (Nord) depuis trente ans ; connue d'abord sous le nom 
d'Antoine Devos, elle Ta été ensuite sous le nom de Devos 
frères. 

Léopold Devos a établi à Wervicq (France) une fabrique 
des mêmes produits , et a répandu des circulaires , recom- 
mandé ses produits et ajouté : Ne pas confondre^ s. v. p., 
la maison L. Devos à Wervicq (France) avec la maison 
Monsieur Devos à Comines. 

La maison Devos frères a vu dans ces circulaires une 
concurrence déloyale par abus de similitude de noms , a 
prétendu que L. Devos affichait ainsi la prétention à une 
supériorité sur la maison Devos, de Comines, et signalait 
celle-ci en termes tels qu'il tendait à revendiquer pour 
lui seul l'honorabilité et la notoriété dès longtemps acquises 
à elle-même; qu'elle avait le droit de lui défendre de la 
citer dans ses annonces , circulaires ou prospectus. 

Le Tribunal de commerce de Lille, par jugement en date 
du 8 décembre 1865 , a prononcé comme il suit sur l'ins- 
tance portée devant lui : 

JUGEMENT. 

« Al(endu que Léopold Devos a distribué une circulaire 
dans laquelle il a inséré celte mention : Ne pas confondre 
la maison L. Devos, de Wervicq , avec la maison Devos, de 
Comines; qu'il a inséré la même recommandation ou invi- 
tation sur ses produits ; 

» Attendu que les sieurs Devos , demandeurs , exercent 
notoirement le commerce sous la dénomination Devosfrères, 
à Comines, et que peu importe d'ailleurs que cette dénomi- 
nation soit simplement Devos ou Devos frères ; qu'il ne pa- 
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rail pas douteux que la recommandation de ne pas confondre 
s'applique ou puisse s'appliquer aux demandeurs; 

«Attendu que si elle n'a pour objet de couvrir urie con- 
currence déloyale > elle tend néanmoins, dans sa forme, à 
jeter une certaine déconsidération sur la maison Devos,de 
Comines, et à nuire à ses affaires ; 

1 Qu'il ne ressort pas cependant des faits de la cause 
que ce résultat ait été atteint ; 

* Attendu qu'indépendamment d'intention mauvaise de 
là part du défendeur , intention qui n'a pas été établie , il 
est possible et facile pour lui de prendre, poijr éviter toute 
confusion , des mesures desquelles ne résultera pas une 
apparence de déconsidération pour les demandeurs ; 

> Le Tribunal, sans avoir égard au moyen préjudiciel 
proposé par Léopold Devos , lui ordonne de s'abstenir à 
l'âvehir de là mention dont il s'agit, soit dans ses circulai- 
res, soit dans tout autre moyen de publicité destiné à faire 
connaître sa maison et ses produits, te tout à peine de dom- 
mages-intérêts qui seront fixés par justice, en cas de con- 
travention ; 

» Le condamne aux frais pour tous dommages-intérêts 
antérieurs au présent jugement. » 

Appel par L. Devos. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant d'ailleurs qu'il est reconnu par les intimés 
qu'aucun préjudice ne leur a été'OGcasionné jusqu'aujour- 
d'hui, et que dés lors, l'inhibition résultant du jugement 
dont est appel a été prononcée pour empêcher tout dom- 
mage à V avenir, et dans l'intérêt commun dès parties ; 

Confirme le jugement dont est appel qui sortira son plein 
et entier effet; dit que les dépens seront partagés entre les 
parties ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 21 mars x 4866. 1™ chamb. civ. Présid., M. Paul , 1 er 

Brésid. Minist! pub., M. Morcrelte, 1 er avoc.-gén. Avoc., 
[«« E. Flamant et Dupdht; avou., M es Andrieu et Poncelet. 
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CONCURRENCE DÉLOYALE. — marques de fabricants.— 

ÉTIQUETTES. — VIGNETTES. — RESSEMBLANCES. — USAGES 
COMMERCIAUX. 

Dans V appréciation des faits de concurrence commerciale 
pratiqués au moyen de marques de fabricants , les tri- 
bunaux doivent prendre en sérieuse considération les usa* 
ges commerciaux, suivant lesquels il existe mire ces mar- 
ques de nombreux points de ressemblance et des habitudes 
d'emprunts réciproques qui ne peuvent constituer légale- 
ment des actes de concurrence déloyale. (G. Nap., art. 1382.) 

(Humbert Ç. Vrau.) 

Sur appel d'un jpgernent du Tribunal de commerce de 
Lille: 

ARRÊT. 

Considérant que les deux étiquettes principales qui cons- 
tituent et différencient les marques de Vrau et d'Humbert 
frères , le chinois et le magot, ne se ressemblent ni par le 
nom ni par la consonnance ; que les enluminures de ces 
étiquettes recouvrant les boites de fil, et destinées à attirer 
l'attention , n'offrent pas non plus assez de ressemblante 
pour que l'acheteur puisse se tromper et confondre les 
produits de Vrau avec ceux d'Humbert ; 

Considérant qu'il en est de même des autres indications 
on signes de la marque d'Humbert frères dont Vrau s& 
plaint , et dans lesquelles les premiers juges ont trouvé les 
caractères d'une concurrence déloyale; que la plupart de 
♦ces indications et de ces signes, commodes agencements 
qui composent ou forment les boîtes et les pelotes de fil , 
étaient employés depuis longtemps , par Humbert frères , 
pour leur fil au tambour, et que si, dans certaines propor- 
tions , ils ont changé ou varié le mode de fermeture des 
pelotes et des boîtes , et certaines couleurs ou dispositions 
de leurs étiquettes, ils n'ont point pris les mêmes couleurs 
ou étiquettes que Vrau ; que s'il est permis de supposer 
qu'en agissant comme ils l'ont fait , Humbert frères ont 
eu pour but de se rapprocher, autant que la loi le leur per- 
mettait, d'uu concurrent heuretux, il n'est démontré, ni par 
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l'examen des boîtes saisies ou mises sous les yeux de la 
Cour, ni par les documents produits, qu'ils aient commis 
des actes constitutifs d'une concurrence déloyale et dé- 
fendue ; 

Considérant qu'il résulte des vignettes , boîtes de fil et 
autres pièces produites devant la Cour , que sur la place 
de Lille et dans le commerce des fils à coudre , il existe 
entre les vignettes, les marques des maisons de commerce, 
l'agencement général des boîtes, la disposition et la ferme- 
ture des pelotes de fil , de nombreux points de ressem- 
blance , sans que cet état de choses et ces empreintes ré- 
ciproques , lorsqu'ils restent dans certaines limites , soient 
considérés comme constituant des actes de concurrence 
déloyale, et que de pareils usages commerciaux doivent 
être pris en sérieuse considération par la justice; 

Considérant que Humbert frères ne justifient d'aucun 
préjudice matériel à l'appui de leur.demande en dommages 
çt intérêts , et que le tort moral qui pourrait leur avoir été 
causé parle prévenu, sera suffisamment réparé parla con- 
damnation de 'Vrau aux dépens ; 

Réformant le jugement dont est appel, et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, met le jugement dont 
est appel au néant ; décharge Humbert frères des condam- 
nations contre eux prononcées; condamne Vrau aux dé- 
pens de première instance et d'appel pour tous dommages- 
intérêts ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 19 juin 1866. l re chamb. civ. Présid., M. Paul, 1er 

Ërésid. Mmist. pub., M. Carpentier, 1 er avoc.-gén. Avoc, 
[ es Dupont et Talon ; avou., M es Poncelet et Gennevoise.. 



ARRENTEMENT,— CONSTRUCTIONS.— RETENUE PAR LE 
BÂILLEUR. 

Lorsque dans le contrat d'un arrèntement à temps passé 
sous l'ancien droit, il a été stipulé que le bailleur aurait 
la faculté de reprendre, à V expiration du bail, les cons- 
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tructions qui auraient été élevées par le preneur, sur le 
pied (Tune estimation à emporter, le preneur ne peut, à 
une époquevoisine de la fin du bail, procéder à la démoli- 
tion des constructions, au préjudice du droit de retenue ap- 
partenant au bailleur. (C. Nap., art. 553, 555,1134.) (1) 

(1) Le contrat d'arrentement dont il s'agit , passé en 1764, et dont l'exé- 
cution devait commencera 1 er octobre 1765, et finir le i octobre 1866, avait 
pour objet un terrain, situé sous l'empire de la coutume delà ville de Lille, 
aux termes de laquelle les maisons et héritages étaient réputés meubles, et 
qui entendait par arrentement un bail emphytéotique, si Ton s'en rapporte 
au commentaire de Patou, lequel ne contient pas toutefois un seul mot 
d'explication sur cette différence assez singulière qui aurait existé entre 
le sens du mol arrentement sous la coutume de Lille, et celui qu'il avait 
partout ailleurs, où il signifiait bail à rente* Mais tout cela est indifférent 
pour la solution du procès que notre arrêt avait à juger. Il est constant, en 
effet, que sans rechercher quelle est rétendue que la coutume de la ville de 
Lille attribuait à la mobilisation des héritages, ces héritages sont devenus 
immeubles à la promulgation de l'art. 518 G. Nap., qui déclare o les fonds 
de terre immeubles par leur nature. » Il ne l'est pas moins que la maison 
litigieuse, construite sur le fonds arrenlé, en 1848 seulement, et par censé* 
quent bien après la promulgation du Code, a été, dès son origine, sou- 
mise aux dispositions dudit art. 518 et de l'art. 553, aux termes desquels, 
d'une part, les bâtiments sont « immeubles par leur nature, » à l'égal des 
fonds de terré, et, d'autre part «toutes constructions sur un terrain sont 
présumées faites par le propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le 
contraire n'est prouve'. Or, ici, il était reconnu que la maison avait été 
construite par le preneur et à ses frais ; ce n'est donc pas au propriétaire- ' 
bailleur qu'elle appartenait , elle appartenait au preneur eh vertu de cet 
art. 553; elle lui appartenait encore en vertu du contrat même -d'arrente- 
ment qui, par cela même qu'il autorisait le bailleur à reprendre, sur esti- 
mation à emporter, les constructions qui seraient érigées par le preneur, 
reconnaissait que ces constructions étaient la propriété de ce dernier. Le 
véritable caractère de l'arrentement, la" question de savoir s'il constituait 
une empbytéose ou un bail à rente , si , et jusqu'à quel point , la survei- 
llance du Code Napoléon avait pu altérer le caractère primitif du contrat , 
toutes ces questions n'avaient donc point d'intérêt ici : le preneur était , en 
toute hypothèse, propriétaire de la maison par lui construite; il l'était en 
vertu de la convention et de l'art. 553 dudit Code Napoléon ; tel est le point " 
d'où il faut partir. 

Propriétaire du bâtiment, le preneur pouvait en disposer à son gré, s'il ne 
rencontrait quelque obstacle soit dans la loi, soit dans la convention. 
Dans la loi, il n'aurait pu en rencontrer que dans la disposition de 
l'art. 555 C. Nap., qui autorise le propriétaire d'un héritage à retenir les 
constructions élevées sciemment sur cet héritage par un tiers , moyennant 
le remboursement de la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre. 
Mais , dans l'espèce,- le bailleur n'entendait pas se soumettre à cette condi- 
tion* n n'invoquait donc pas» et ne voulait pas invoquer la disposition de 
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(Ve Kayser C. Tayîor.) 

Par acte du 14 mai 1866 , là dame Kayser a acquis de 
lai commission administrative des hospices de LiHe uater- 

: : i ' ' ' ■ - ' " " » i " ' " ■ ' ■ ..« ■ .■. « .... . m ». ■ . 1 . .... 

l'art. 555. Restait alors la convention; et il s'agissait uniquement de savoir 
si le contrat d'arreutement avait modifié ie droit de propriété du preneur 
sur ses constructions, et dans quelle mesure : là était, en réalité, touffe 
nœud du procès. ~ 

Que le contrat ait apporté une modification quelconque au droit de pro- 
priété dont il s'agit, cela est évident ; car, en vertu de ce droit, le proprié* 
taire pouvait disposer du bâtiment, et le démolir; il ie pouvait non motos 
après l'expiration- du bail qu'auparavant ; et puisqu'il est bien constant 
qu'aux ternies du contrat , le preneur n'était plus le maître de démolir, an 
moins après l'expiration du bail, sans l'assentiment du bailleur, il faut 
nécessairement.reconnaUre que te contrai avait modifié, es quelque chose, 
le droit absolu de propriété du preneur. 

lusqu'àquel point l'a-til modifié, et quelle est, au fond, la nature delà 
convention intervenue? Il ne s'agissait pas, pour le baiReuf , de se pré- 
munir contre les prétentions du preneur, qui aurait, pendant sa jouis- 
sattAtv élevé des constructions , et serait venu, à la fin du bail, en de- 
mander le remboursement au bailleur. Celui-ci eût trouvé sa défense dan» 
1% loi ; eti d'ailleurs, les termes do la convention repoussent toute idée d'une 
pareille intention de la part des parties : ce n'est pas une sauvegarde contre 
des> prétentions à venir du preneur que le bailleur a voulu se ménager; 
c'est vu, avantage personnel qu'il a entendu stipuler: et Le bailleur pourra 

reprendre » Donc le preneur ne pourra pas enlever, avant que le 

bailleur n'ait déclaré sa volonté ou son refus de reprendre : l'enlèvement 
nf procurerait au preneur que des matériaux ; le bailleur se réserve de lui 
payer. 1a valeur de ces matériaux , et de garder l'édifice. Telle est la con- 
venMQn, Or* si elle stipule pour le bailleur un avantage destitué de préju- 
dice pour le. preneur, il est clair qu'elle doit régir toute la période pendant 
laquelle se rencontre cet avantage destitué de préjudice. Que lé preneur 
puisse, au cours de sa jouissance, apporter, dans l'intérêt de cette jouis- 
sance » tels changements qu'il jugera convenables dans les constructions 
par lui élevées, c'est un droit dont on ne saurait le priver, sans lui porter 
prejtt&ee ; mais que, vers la fin de son bail, il veuille, no» dans l'intérêt 
de. sai jouissance, à laquelle il nuit au contraire, mais uniquement pour 
empêcher le bailleur de recueillir l'avantage stipulé par le contrat, démolir 
et enlever les constructions dont il s'agit, c'est fausser l'esprit de la con- 
vention, c'est y- être infidèle : en l'en empèchaht, moyennant le paiement 
deg matériaux qu'il, veut emporter, on fle lui fatt aucun préjudice; ou 
l'empêche seulement d'exploiter la situation dans le but d'amener la 
bailleur ^composition : le respect des conventions s'oppose à-' une pareille 
cemM&aisea« Autoriser le preneur, qui n'aurait pas le droit d'enlever les 
constructions le lendemain de l'arrentement expiré, à les enlever la veille, 
serait évidemment réduire à néant le droit stipulé en faveur du bailleur. 

Ainsi Je> pensait 9 dans un cas analogue, Pateu , en matière de louage 
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rain situé à Wazemmes, et teau à bail pour cent ans et un 
jour. La concession venait de la prieure de l'hôpital Saint- 
Sauveur et avait commencé le 1 er octobre 1766. Elle con- 
tenait, sur les constructions qui seraient faites sur ce terrain, 
la stipulation que l'on trouvera dans le jugement. 

Taylor a fait défense à la dame Kayser de procéder à 
l'enlèvemept des plantations et constructions. Celle-ci a ré- 
pondu par une assignation devant le Tribunal de Lille. 

JUGEMENT. 

« Attendu que Taylor est aux droits des hospices de Lille, 
à raison d'un terrain arrenté pour cent ans et un jour , à 
partir du 1 er octobre 1766, aux auteurs de la veuve Kayser; 

» Que cet arrentement expirera donc le 2 octobre pro- 
chain ; 

» Que parmi les conditions sous lesquelles il a été con- 
senti , se trouve la stipulation suivante : 

« Ledit hôpital (actuellement les hospices de Lille) pour- 
» ra , si bon lui semble , à l'expiration de Tarrenteraent , 

(t. II, p. 648 , n° 28) : « Il faut, diUil , observer que le locataire ne peut 
point, à Vexfremité <Tun bail, démolir les ouvrages utiles ou volupluaires 
qu'il aurait fait faire dans la maison. Ce serait faire tort au propriétaire, 
qui pourra les retenir, sans que le locataire puisse s'en plaindre, parce 
qu'il en est dédommagé par une estimation à emporter, et qu'il n'en peut 
répéter davantage en les démolissant ; mais il pourrait les démolir pen- 
dant la cours du bail et dans un temps non suspect ; la différence est 
sensible : pendant le cours du bail , on présume qu'il ne fait ces change- 
ments que pour sa commodité, au lieu qu'à la fin il est censé ne les faire 
que par dol , de dessein prémédité, et en fraude du droit du propriétaire.» 

Même doctrine de M. Demolombe, en matière d'usufruit (t. X, n° 646) : 
« Si les changements et les modifications que l'usufruitier veut faire dans 
les travaux qu'il a lutfnême exéeutés, sont faits par lui dans Vintérêl de 
sa jouissance, et non dans le but de se soustraire frauduleusement à 
l'application de Vart. 599 C. Nap. t il nous semble qu'il serait fondé à les 

accomplir Mais il ne le pourrait pas, s'il n'opérait cette modification 

et cet enlèvement qu'aux approches de la cessation de Vusufruit, et afin 
seulement de faire fraude à l'art. 599. » 

Nous ne soinmes ici ni en matière de louage ni en matière d'usufruit; 
nous n'avons pas non plus la pensée d'aborder les questions spéciales trai- 
tées par les deux auteurs que nous venons de citer; niais on voit combien 
les principes par eux exposésj>rêlent de force à l'interprétation par nous 
donnée de la convention litigieuse, interprétation consacrée avec raison, 
il nous semble, par l'arrêt que nous publions. 

TOME XXIV. 23 
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* reprendre par prisée, à dire d'experts, à porter en voie, 
» tous les bâtiments, matériaux, édifices et haies d'épines 
» ou autres que les possesseurs , ses hoirs ou ayant-cause 
» auraient fait construire sur le terrain, renonçant à toutes 
» choses contraires. » 

» Attendu que les conventions doivent être exécutées de 
bonne foi, et interprétées au besoin selon les règles usuelles 
des contrats auxquels elles se réfèrent ; 

» Qu'il est manifeste (ainsi d'ailleurs que le ^ professe 
Patou sur la coutume de Lille) que le sens d'une telle sti- 
pulation n'est pas de laisser à l'arrentataire , jusqu'à la 
dernière heure , le droit de faire échec à l'option de re- 
prendre , consacré au profit de l'arrentateur , par la trans- 
lation sur tout autre terrain des choses sur lesquelles la 
reprise aurait à s'exercer ; 

» Que ce qui eût été licite aux époques vitales de l'ar- 
rentement , cesse de l'être , aux termes et dans l'espril du 
contrat , alors que cet arrentement est de si près en voie 
d'expiration qu'on doit, par rapport à l'objet du litige, le 
tenir pour expiré ; 

» Et attendu que Taylor a formellement dénoncé son 
intention de reprendre suivant le mode déterminé au 
contrat ; 

» Le Tribunal, en déclarant la veuve Kayser non receva- 
ble, en tout cas mal fondée dans ses fins et conclusions dont 
elle est déboutée , dit que dans la huitaine de la significa- 
tion du présent jugement, elle sera tenue de nommer ex- 
pert, pour, conjointement avec M.*** dont Taylor a déclaré 
feire choix , être procédé à l'estimation sur pied à porter 
en voie, de toutes les plantations et constructions existant 
sur le terrain dont l'arrentement expire; que sinon, il y 
sera procédé par experts judiciaires commis; 

» Donne acte à Taylor des réserves spécifiées dans ses 
conclusions; condamne envers lui la veuve Kayser aux 
dépens. » 

Appel par la veuve Kayser. 
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ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; condamne l'appelante à l'amende et aux 
dépens de la cause d'appel. 

Du 1 er août 1866. l re chamb. civ. Présid.,M. Paul,l« 
présid. Minist. pub., M. Carpentier, 1 er avoc.-gén. Avoc, 
M«* de Beaulieu et Merlin ; avou., M* 8 Gennevoise et Dartois. 



COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — marché. — paiement 

D'AVARIES. — CAPITAINE DE NAVIRE. — ABORDAGE. — RES- 
PONSABILITÉ. — FORTUNE DE MER. 

Bien que toute demande relative à un marché passé avec les 
ministres du gouvernement soit exclusivement de la com- 
pétence administrative, il n'en est pas ainsi lorsqu'à l'oc- 
casion de l'exécution d'un marché de cette nature, pour 
transport d'objets d'un port dans un autre , la demande 
a pour but le paiement d'avaries causées au navire par 
un abordage, et, par suite, de faire décider quelle a pu 
être la responsabilité du capitaine ou de déterminer le 
dommage causé par la fortune de mer. (Dec. 11 juin 1806, 
art. 14; C. comm., art. 414 et 416.) 

(Boone et Pyolte-Beyart C. administration de la guerre.) 

Boone et Pyotte se sont pourvus en cassation contre l'ar- 
rêt de la Cour de Douai du 22 juillet 1863, publié dans ce 
recueil, tome 21, page 242. \ 

Ils ont soutenu qu'il y avait violation des art. 414 et 41 6 
C. comm., et fausse application de l'art. 13, lit. 2, de la loi 
du 16 août 1790, de la loi du 16 fructidor an 3, et de l'art. 
14 du décret du 11 juin 1806, en ce que, par l'arrêt atta- 
qué , la Cour de Douai s'était déclarée incompétente pour 
statuer sur un règlement d'avaries à opérer entre plusieurs 
chargeurs , par le motif qu'au nombre de ces chargeurs 
figurait le ministre delà guerre. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 
Vu les art. 414 et 41 6 C. comm. ; 
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Attendu que l'action que les demandeurs ont introduite 
par leur exploit du 15 novembre 1862, devant le Tribunal 
de commerce de Dunkerque , tant contre l'administration 
de la guerre que. contre les autres chargeurs du navire 
Janua-Cœli, avait pour objet de faire régler et réparlir 
entre tous les intéressés, conformément à la loi, les avaries 
communes éprouvées par le navire au cours du voyage; 

Attendu que cette action ne soulevait aucune contesta- 
tion relative au marché passé entre l'administration de la 
guerre et le capitaine du navire , pour le transport d'une 
certaine quantité de blé de Marseille à Dunkerque , et que 
cette action ne peut non plus être considérée comme l'exé- 
cution directe et immédiate de ce marché ; 

Attendu, en effet, que l'action en contribution aux avaries 
commuues qui affecte ..toutes les marchandises chargées à 
bord du navire, et qui doit être intentée au lieu du char- 
gement , quel que soit d'ailleurs le lieu du domicile des 
chargeurs, constitue moins une action personnelle qu'une 
action réelle qui prend son origine, non dans le contrat 
d'affrètement, mais dans le fait postérieur d'un dommage 
souffert pour le salut commun , et dont les conséquences 
sopt réglées par la loi elle-même, lorsque, dans l'espèce, il 
n'est pas intervenu de convention spéciale entre toutes les 
parties (art. 398 C. comm.); 

Attendu, d'autre part, quelle règlement et la répartition 
proportionnelle entre tous les* intéressés des avaries com- 
munes, constituent une opération complexe qui, de sa na- 
ture , est- essentiellement indivisible , et qui , par consé- 
quent, doit s'effectuer par un seul et même jugement; 

Que l'administration ne pouvant avoir aucune juridiction 
sur les autres chargeurs qui n'ont pas contracté avec elle, 
il s'ensuit que l'action en contribution doit être déférée 
pour le tout à la juridiction' ordinaire; 

Attendu qu'il importe peu qu'il y ait lieu d'examiner si 
le sinistre qui a occasionné l'avarie ne doit pas être imputé 
au capitaine ; qu'une telle exception, si elle était proposée, 
étant commune à tous les chargeurs , ne saurait modifier 
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les règles de la compétence , d'après lesquelles le juge de 
l'action est aussi le juge de l'exception ; 
1 Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'en décidant 
que l'autorité judiciaire était incompétente pour connaître 
de la demande en règlement d'avaries formée par les de- 
mandeurs , l'arrêt attaqué a fait une fausse application de 
la loi du 16 août 1790 et violé les articles ci-dessus visés; 
Casse, etc. 

Du 28 août 1866. C. cass. Charab. civ. Présid., M.Pas- 
calis. Minist. pub., M. Blanche, avoc.-gén.Avoc, M ei Mi- 
chaux-Bellaire et Fournier. 



PARTAGE. — MINEUR. — VOIE TRANSACTIONNELLE. 

Lorsque plusieurs partages , dam lesquels des mineurs étaient 
intéressés, ont eu lieu successivement, sans l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites au cas de minorité; que le 
premier de ces partages remonte à une époque déjà recu- 
lée, et que, par suite, là rescision des partages viendrait 
porter le trouble dans des situations établies depuis plus 
ou moins longtemps, cette circonstance n'autorise cepen- 
dant pas un tuteur à consentir, au nom de ses mineurs, 
par voie de transaction, en observant les formes et con- 
ditions imposées par Vart. 467 C. Nap., la ratification 
des partages conventionnels irréguliers, et l'exécution d'un 
partage testamentaire qui s'y rattache. (C. Nap., art. 
466, 467, 2044.) (1) 

(1) Celle décision , dans les circonstances où l'affaire se présentait, nous 
parait juridique. Pour qu'un tuteur puisse agir par la voie transactionnelle, 
il faut qu'il y ait matière à transaction , c'est-à dire qu'il y ait à terminer 
une contestation déjà née, ou à prévenir une contestation à naître (G. Nap., 
art. 2044). Or il n'y avait rien de pareil dans les fails exposés au sommaire. 

On invoquait , à l'appui de la demande formée par le tuteur, l'un des 
motifs d'un arrêt de la Cour de cassation du 30 août 1815 (Sir., 15, 1, 404), 
lequel porle , en effet , a qu'aux termes de l'art. 407 C. civ. , la dame de 
Tamnay, stipulant pour sa fille mineure, a pu consentir, par voie de transac- 
tion , et moyennant l'observation des formalités prescrites p*r ce même 
article, au mode de partage proposé dans l'intérêt de ladite mineure comme 
des autres parties ; ce qui a fait cesser l'application des autres articles de 
ce Gode, ainsi que du Gode de procédure civile, qui règlent les formalités 
ordinaires des partages ou licitations à faire avec des mineurs. » — Et il est 
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(Debruyne.) 

Marie-Joseph-Ursule Delhaye, épouse de Jean-Marie 
Garapin , est décédée à Allembon , au mois de décembre 

▼rai de dire que celle doctrine , déjà enseignée par Zachariae , t. I , p. 439 , 
texte el note 39 , et t. 2 , p. 362 , noie 2 , a été suivie par ses annotateurs 
. Massé el Vergé , et par la généralité des auteurs (Favard , t. 4 , p. 138 ; 
Chabot , arl. 834 , n° 5 ; Marcadé, t. 3 , n° 300 , el autres auteurs dont l'in- 
dication se trouve en Demolombe , 1. 15, n° 608 , III). 

Mais on n v a peut-être pas assez remarqué les conditions dans lesquelles 
est intervenu l'arrêt de la Cour de cassation. On lit dans l'exposé des faits : 
«Les opérations étaient nombreuses et compliquées; elles portaient sur 
plusieurs successions; elles embrassaient des jouissances réciproques de 
loulou partie desdites successions.... En un mot, il y avait à liquider une 
foule de reprises el de répétitions respectives qui présentaient la matière 
d'un travail extrêmement élendu. » (Sir. , 15 , 1 , 415.) C'est dans ces cir- 
constances qu'une tutrice avait cru pouvoir procéder à un partage par vote 
d'attribution, en se conformant, du reste, aux règles tracées par l'art. 467, 
et que la Cour de cassation a , dans un motif secondaire , déclaré cette 
marche régulière. 

Elle l'était effectivement ; et lorsque , plus tard , la Cour de cassation a 
élé appelée à se prononcer, non plus d'une manière secondaire, mais d'une 
manière principale, sur ce qui constilue l'état de transaction en matière de 
partage , elle a eu soin de combler la lacune que conlenait son arrêt de 
1815, el de déclarer « que l'acte du.... a été justement qualifié de transac- 
tion ; qu'il en a tout le caractère , puisqu'il a élé passé dans le but de pré- 
venir, non pas seulement un procès à natlre , mais une foule de contesta- 
tions que le cumul de quatre successions depuis longtemps ouvertes , la 
différence d'origine des biens, la confusion qui en avait été faite dans une 
administration commune, entraînaient presqu'inévilablement à leur suite. » 
(3 décembre 1833, Sir., 34, 1 , 31.) 

Telle est la vraie doctrine. Pour qu'il y ait matière à transaction , il 
faiil, sans doute, qu'il y ait, au moins , la crainte d'un procès à nailre : 
timorlitis; mais celle crainte peut exister, sans qu'il y ait déjà un objet 
précis el déterminé sur lequel les parlies sont en désaccord. Une univer- 
salité, dont les choses particulières qui la composent sont encore, en par- 
tie, inconnues, peut être l'objet d'une transaction, qui embrasse même ces 
choses inconnues, dès qu'il apparaît qu'elles peuvent renfermer le germe 
de contestations à natlre. 

« Qui de génère transegit (dit Polhier , lib. 2, Pand. , lit. 15, n° 13) , de 
speciebus tàm notis quàm ignotis transigere voluit : adeoque « sub prœ- 
» texlu specierum post reperlarum , generali transaclione fi ni ta rescindi 
» prohibent jura. » L. 29, Cod. de trans. » 

L'universalité peut même embrasser tous les rapports que les parlies 
ont eus entre elles , de telle nature qu'ils soient, si telle a élé leur volonté 
formelle: « Si làm aperla et enixa sint generalis clausulae verba (lit- on 
dans le Code du président Favre , lit. de transactionibus , def. 12), ut du- 
bitari non possit quin de quœstionibus omnibus fuerit cogitatum , idque 
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de Tannée 1846, ab intestat, et laissant l'intégralité de sa 
succession, pour moitié à M. Jean-Marie-Gabriel Garapin, 
son fils, et pour l'autre moitié conjointement" aux enfants 
mineurs issus du mariage de Sophie Garapin, sa fille pré- 
décédée , avec M. Charles Bulor, fermier, demeurant à 
Herbinghem ; ces enfants étaient Marie-Louise-Joseph Bu- 
lor, Charles-Joseph Bulor et Jules-Auguste Bulor. 

Ce décès fut suivi de l'inventaire des biens de la com- 
munauté Garapin-Delhaye et de la succession de la dame 
Garapin. . 

inler conlrahentes aclum ne qua litis maleria inler eos superesset, causa 
nulla est cur generalis tra-nsaclionis polestas , ad rem certamde quà nomi- 
natim traclatum sil, coanguslelur. » 

C'est en vertu de ces principes que , tous les Jours ,des associés , réglant 
le compte de leur association , stipulent , par voie de transaction , qu'ils ne 
pourront désormais se rechercher, à raison de ladite association, sous tel 
prétexte que ce soit; et , par là , toutes contestations à naître à propos de 
l'association sont désormais éteintes, que les causes en aient été, à l'époque 
de la transaction, connues ou inconnues des parties. (V. Dalloz, y° Transac- 
tion, n 0< &.) - 

El de même , lorsqu'à la suite de l'ouverture de successions, des faits de 
jouissances respectives et autres ont eu lieu , pouvant susciter entre les 
héritiers des difficultés de liquidation plus ou moins compliquées, il y a là 
le germe de contestations à naître, et par conséquent, matière à un partage 
à faire par voie de transaction , suivant les règles tracées par l'art. 467. 

Mais ce cas est le.seul. M. Demolorabe ne s'est pas laissé imposer par la 
doctrine apparente de l'arrêt de 1815 et ce concours d'auteurs qui s'y sont 
ralliés. 11 enseigne, quant à lui, « que, pour que ces sortes de transactions- 
partage offrent toute sécurité, il faut qu'il y ait; en effet, matière à transac- 
tion , c'est -à - dire qu'il faut que ce mode de procéder ait eu pour objet de 
terminer une contestation déjà née, ou de prévenir une contestation à 
naître. » (T. 15 , n° 608, III.) 

Dans l'espèce de notre arrêt , on n'alléguait pas qu'il y aurait lieu, en 
cas de rescision des partages, à des rapports de jouissances : par le motif, 
sans doute/ que les partages opérés valaient, au moins, comme provision- 
nels et , par suUe , autorisant une perception individuelle des fruits. On 
invoquait bien des constructions assez importantes qui auraient été faites 
sur le lot des mineurs ; mais comment voir dans ce fait, auquel on ne ratta- 
chait , du reste , aucune conséquence particulière , un germe suffisant de 
procès à naître? Il nous semble donc qu'en l'état des faits , la décision de 
la Cour ne pouvait être différente o*e ce qu'elle a été. 

Il esta remarquer qu'autoriser un nouveau partage, ou, plus exactement, 
la ratification des partages intervenus, c'était virtuellement autoriser les 
mineurs à renoncer à l'action en rescision qui leur appartenait contre ces 
partages. Au point de vue de cette renonciation , l'affaire eût appelé peut- 
être une attention particulière , avant d'en venir à accorder l'autorisation 
demandée. 
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De ces communauté et succession dépendaient divers 
immeubles situés aux territoires^ des communes d'Allem- 
bon, Sanghem et Herbinghem, qui restèrent indivis jusqu'au 
jour où M. Jean-Marie Garapin-Delhaye fit à Jean-Marie- 
Gabriel Garapin, son fils, et les trois'mineurs Bulor, ses 
petits-enfants, une donation à titre de partage anticipé de 
ses propres biens. 

Cette donation fut acceptée au nom des mineurs Bulor 
par M. Bulor , leur père et tuteur légal. 

Le donateur imposa à sa libéralité des conditions qu'il 
qualifie d'expresses et de rigueur, et sans lesquelles elle 
n'aurait pas eu lieu , entre autres celle de procéder immé- 
diatement au partage en deux lots des immeublés provenant 
de la donation et de ceux échus aux donataires.de la 
succession de leur mère et aïeule, tous confondus en une 
même masse. 

M. Bulor, craignant qu'un refus de sa part n'entraînât 
comme conséquence un préciput de la part du donateur 
en faveur de M. Garapin fils, accéda aux conditions impo- 
sées et consentit à se porter fort de ses enfants en pro- 
mettant leur ratification à leur majorité ; il s'ensuivit une 
liquidation amiable de la communauté Garapin-Delhaye , 
de la succession de la dame Garapin et un partage en deux 
lots des immeubles provenant tant de la "succession de M me 
Garapin que de la donation du mari. 

Les deux lots d'immeubles furent tirés au sort, et le pre- 
mier lot , tel qu'il est composé au partage , échut aux mi- 
neurs Bulor. 

Le 20 septembre 4857, M. Garapin, donateur, décéda à 
son tour , et inventaire de sa succession fut fait le 26 du 
même mois. 

Postérieurement à la donation , le défunt avait fait l'ac- 
quisition de quatre corps d'immeubles , dont trois avaiertt 
été par lui distribués à titre de legs entre son fils et les 
mêmes mineurs Bulor, ses petits-enfants, ainsi qu'il résulte 
de son testament olographe, en date à Allembon du 9 no- 
vembre 4856; une dernière pièce de terre. située à l'Ar- 
quendal, commune d'Allembon, dont le défunt n'avait point 
disposé , a été partagée en deux portions de contenances 
égales et tirées au sort entre M. Jean-Marie-Gabriel Gara- 
pin et les mineurs Bulor conjointement , suivant un acte 
de liquidation et partage amiable de la succession de H. 



Garapin père, passé devant M* Delannoy, notaire à Guines, 
le 2 mars 1858, dans lequel M. Bulor père se porta fort de 
ses enfants, avec promesse de ratification à leur majorité. 

Ce fut dans cette situation que M. Debruyne épousa, à lft 
date du 9 janvier 4861 , ]P e Bulor, l'aînée des mineurs 
dont on s'était porté fort en ces divers actes ; cette dame 
était encore mineure au moment du mariage. Elle est dé- 
cédée à Ardres, le 24 juin 1863, en état de majorité, mais 
v sans avoir ratifié les deux actes- de liquidation et : partagé 
ni avoir consenti l'exécution du teistament de M. Garapin, 
son aïeul. 

Sa succession erfe intestat s'est trouvée dévolue pour la 
totalité à ses deux enfants, Charles Debruyne et Emma De- 
bruyne, chacun pour moitié. « 
« La mineure Emma Debruyne est décédée à son tour lé 
1 1 septembre 1863, en laissant pour héritiersjsoç père pour 
un quart, et le mineur Charles Debruyne, son frère, pour 
les trois autres quarts. 

Les partages sont donc restés provisionnels ; maie les 
immeubles qui y ont été assignés conjointement à la dame 
Debruyne et à ses frères, avaient été considérés, par M* 
Bulor père, comme l'avoir de ses enfants ; il y avait fait des 
améliorations qui avaient augmenté la valeur du fonds et 
qui avaient donné à un lot de terre une plus-value de 15,000 
fr. environ. 

Dans ces circonstances, est intervenue une délibération 
du conseil de famille, par laquelle il fut décidé que, par 
voie de transaction , les partages seraient acceptés , ratifiés . 
par tous et deviendraient définitifs, et que le testament 
Debruyne serait exécuté suivant ses termes et prescriptions. 
' L'homologation de cette délibération fut demandée au 
Tribunal de Saint-Omer qui la rejet*. 

Appel par Debruyne qui a présenté requête à la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les partages des. 24 mars 1848 
et 2 mars 1858 ont été passés devant notaire, entre des 
parties majeures et un tuteur ou un mari stipulant au nom 
de mineurs pour lesquels il se portait fort et dont il pro- 
mettait l'approbation au temps de leur majorité; 

Attendu que ces actes faits aimablement, comme il pour- 
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rait appartenir à des personnes jouissant de la plénitude 
des droits civils, manquent de toutes les formalités essen- 
tielles imposées impérativement comme protection et garan- 
tie accordée à ceux qui ne sauraient se défendre ; 

Attendu que les tribunaux^ institués pour faire respecter 
la loi , ne peuvent accorder la ratification de semblables 
partages opérés dans Pinaccomplissement absolu de ses plus 
importantes prescriptions; 

. Attendu que ces motifs s'appliquent à l'exécution volon- 
taire du testament du 9 novembre 1856; 

Attendu qu'il n'est produit aucun contrat par lequel des 
parties intéressées terminent une contestation née ou pré- 
viennent une contestation à naître ; que pour homologuer 
une transaction , il faudrait qu'on en rapportât une, ce qui 
n'a pas lieu ; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal appelé, bien 
jugé ; confirme la décision attaquée ; 

Condamne l'appelant en sa qualité à l'amende et aux 
dépens. 

Du 28 août 1866. 1» cbamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Carpentier, I e * avoc.-gén. Avoc, M« de 
Beaulieu; avou., M e Gennevoise. 



FEMME MARIÉE.— AUTpwsATiON d'ester en jugement.— 

CAUSES. 
INSTANCE D'APPEL. — COMPÉTENCE. 

Lorsque, sur le refus de son mari, une femme demande au 
juge V autorisation de former une action en justice, le juge 
ne doit pas seulement rechercher si V action aurait chance 
d'être accueillie; il doit surtout examiner si même le suc- 
ces obtenu serait favorable à l'intérêt de la femme. (C. 

Nap., art. 219; C. proc, art. 861, 862.) (1) 
> 7 

(1) L'arrêt que nous recueillons n'a pas établi en thèse la maxime ici 
posée ; il l'a appliquée. Les griefs invoqués à l'appui de l'appel , étaient 
divers moyens de nullité contre une adjudication définitive , prononcée à la 
suile d'une procédure en saisie immobilière. L'arrêt , sans se préoccuper 
du mérite de ces griefs , a considéré que la nullité de l'adjudication , fût- 
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Si l'action corniste dans un appel à interjeter, la femme 
doit-elle adresser sa demande d r autorisation au tribunal 
de première instance du domicile commun des époux ou 
à la Cour appelée à connaître de l'appel? — La règle peut- 
elle varier, selon que la demande d'autorisation précède 
ou suit l'acte d'appel? (Idem.) (2) 

elle obtenue par la femme, ne servirait pas son véritable intérêt, et il a 
refusé l'autorisation demandée. Cette appréciation peut être, parfois, plus 
ou moins délicate ; mais elle entre pleinement dans les pouvoirs , nous 
dirons même dans le devoir des magistrats ; ce n'est qu'à celle condition 
que le ministère que la loi leur confie , restera un ministère de protection 
pour la femme. 

(2) Ces questions n'ont pas été soulevées. En principe, nous croyons la 
Cour incompétente pour connaître de piano de la demande de la femme 
qui, sur le refus de son mari, sollicite de la justice l'autorisation d'interjeter 
appel d'un Jugement de première instance. Celte demande d'autorisation 
nous parait , de tous points , soumise aux règles ordinaires de la demande 
d'autorisation nécessaire pour introduire l'instance devant le premier juge ; 
c'est-à-dire qu'elle doit, comme celle-ci , être formée devant le tribunal de 
première instance du domicile commun des époux, sauf le droit d'appel 
devant la Cour du ressort (C. Nap., art. 219; C. proc, art. 860, 861). Dés 
que la femme , autorisée à plaider en première instance , a besoin , pour 
interjeter appel, d'une nouvelle autorisation, celle nouvelle autorisation 
doit inévitablement être assujétie aux mêmes règles que la première. Elle 
n'est nécessaire, en effet, que parce que le jugement intervenu a amené 
dans la situation un élément considérable , qui exige que la situation soit 
examinée de nouveau ; et s'il y a lieu à un nouvel examen , d'après quelles 
règles voudrait-on qu'il se fit , si ce n'est d'après les règles uniques tracées 
par le législateur pour le cas où la femme a besoin d'être autorisée par 
justice, à défaut de l'autorisation du mari ? Aussi le texte de la loi est pré- 
cis : « La femme qui voudra se faire autoriser à la poursuite de ses 
droits , » dit l'art. 861 C. proc. ; sans distinguer à quel moment cette pour- 
suite est devenue nécessaire , soit en première instance, soit en appel , soit 
à l'origine ou au cours de la procédure de première instance, ou de celle 
d'appel.— La loi du 18 juillet 1837, sur l'adminislralion municipale, astreint 
la commune qui a été autorisée à plaider en première instance , à obtenir 
une nouvelle autorisation , si elle veut se pourvoir par appel ; est-ce que la 
même autorité qui lui a accordé la première autorisation , à savoir le Con- 
' seil de préfecture, n'est pas celle qui est également appelée à lui donner la 
seconde, s'il y a lieu (art. 49 de ladite loi) ? Dira-t-on qu'en ce qui concerne 
les communes, il n'y a pas à craindre le même inconvénient, qui peut se 
rencontrer à l'égard des femmes mariées, et qui consiste en ce que le Tri- 
bunal du domicile commun , appelé à donner l'autorisation d'interjeter 
appel , sera plus ou moins souvent celui qui aura rendu le jugement contre 
lequel il s'agit de se pourvoir ? Mais est-ce bien là un inconvénient ? N'est- 
il pas vrai, au contraire, que les magistrats qui ont été appelés à connaître 
de l'affaire en première instance n'en sont que plus aptes à apprécier si le 
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(Manners C. Roger.) 

ARRÊT. 
LA COUR; — Vu les art. 861 et suivants du Code de pro- 
cédure civile ; 

jugement a chances d'être réformé ? Et quant à la pensée, que précisément 
la crainte de voir leur jugement infirmé pourrait les rendre.plus enclins à 
refuser l'autorisation , on nous germeltra de dire que nous ne pouvons la 
regarder comme sérieuse. El , après tout , ne resterait-il pas à la femme le 
droit d'appel contre la décision qui aurait refusé de l'autoriser ? , 

Ce qui a contribué à entretenir quelque confusion dans celle matière , 
c'est peut-être un souvenir de l'ancienne jurisprudence. Dans l'ancien 
droit , l'autorisation destinée à suppléer l'aulorisalion maritale , soit pour 
passer un acte , soit à l'effet d'ester en justice , était donnée par simple 
ordonnance, mise au bas d'une requête présentée par la femme, sans appe- 
ler le mari; et celle ordonnance, quand il s'agissait d'une autorisation pour 
ester en jugement , était donnée par le président du siège , supérieur ou 
inférieur, où la contestation devait être portée (Pothier, Puis$ance du 
mari, n" là , 55 , 58 ; Pigeau , Procédure du Châtelet, t. 1, p. 75-77 ; Fer- 
rière , Coutume de Paris , art. 224 , § 1 , n° 8 , et Dictionnaire de droit, k° 
Lieutenant civil}» Dans cet ordre de choses , le juge d'appel était appelé , 
non moins que le juge de première instance , à donner l'autorisation. Le 
Gode Napoléon , sans rien" changer à ce qui se pratiquait relativement aux 
autorisations à l'effet d'ester en justice (art. 218) , a apporté une innovation 
• importante aux autorisations à l'effet de passer un acte. A la simple ordon- 
nance d'un magistrat unique, rendue sur requête , il a substitué un juge- 
ment éjnané du tribunal entier , et il a voulu que ce jugemenj fût rendu 
conlradictoirement avec le mari , par le tribunal de première instance du 
domicile commun (art. 219). Le Code de procédure est venu compléter 
l'innovation commencée par le Code Napoléon , en élendant aux autorisa- 
tions à l'effet d'ester en justice, la règle introduite par le Code Napoléon 
pour les autorisations à l'effet de passer un acle (C. proc, art. 861 , 862). 
Dès ce moment , « l'autorisation est devenue l'objet d'un déljat particulier, 
et l'on pourrait dire préalable. » (Exposé des motifs , Locré, t. 23, p. 151.) 
La procédure pour y parvenir s'esl entièrement détachée de l'instance sur 
le fond. Quel que fût le juge de celle-ci, la première ne reconnaissait plus 
d'autre juge que le tribunal dé première instance du domicile des époux ï 
et elle était, à raison de sa valeur indéterminée , soumise à l'appel devant 
la Cour du ressort. 

Désormais donc, la procédure à suivre par la femme $ l'effet d'être auto- 
risée à ester en justice , est une procédure loule à part et complète , el qui 
a ses juges spéciaux , absolument indépendants de ceux devant lesquels se 
poursuit ou doit se poursuivre la procédure du fond.— Une seule objection 
nous semble de nalure à offrir quelque difficulté , et elle se présentait dans 
l'espèce de notre arrêt. La femme , qui avait plaidé en première instance, 
assistée de son mari , n'avait pas interjeté appel à sa requête seule, à litre 
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•Attendu que la demande formée par la feçnme Roger née 
Manners a pour objet d'être autorisée par la Cour, au refus 

de mesure conservatoire , et sauf à se faire ensuite autoriser par justice , à 
défaut du mari. S'il en eût été* ainsi, sa position ne pouvait différer de ce 
qu'elle eût été, si elle avait commencé , comme «lié le devait dans l'ordre 
normal, par démander l'autorisation ; auquel cas, elle n'eût pu se dispenser 
d'adresser sa demande au tribunal de première instance du domicile com- 
mun. Mais l'appel avait été interjeté à la requête du mari et de la femme; 
et c'était après la notification de l'appel , que le mari avait retiré son auto- 
risation. Il était donc , à ce moment , devant la Cour , en vertu de cet acte 
d'appel signitié à sa propre requête; cl dès lors n'était-ce pas devant ta 
Cour que devait se produire l'incident soulevé par le retrait d'autorisation? 
Nous ne saurions le penser. Une suffit pas , en effet , qu'un incident sur- 
gisse au cours d'un procès, pour que le juge saisi du procès doive ou puisse 
connaître de l'incident. Il faut encore que l'incident réunisse les caractères 
voulus pour former l'objet d'une demande incidente proprement dite. Voici, 
par exemple , une femme non mariée qui est en procès avec un tiers. Au 
cours du procès elle se marie , et son époux lui refuse l'autorisation de « 
continuer le procès. En quoi cet incident concernera -t- il le tribunal saisi, 
que nous supposons, du reste, être étranger au domicile du mari?. Il le 
concernera en cela seulement , que si désormais la femme ne lui représente 
pas d'autorisation maritale ou de justice, il la déclarera non recevable 
dans son action. Quant à la manière dont la femme se procurera cette auto- 
risation , cela ne*le regarde pas ; c'est à elle à se pourvoir conformément à 
la loi , qui lui désigne le juge auquel elle doit s'adresser. Dire qu'elle peut 
décliner ce juge et s'adresser à un autre , parce que celui-ci est saisi du 
procès pour lequel l'autorisation lui est nécessaire , c'est tout simplement 
faire revivre la règle de l'ancien droit , et méconnaître les prescriptions de 
la loi nouvelle. >— Il en sera de même , si , dans l'exemple proposé , l'action 
avait été introduite par la femme assistée de son mari , et que celui-ci , au 
cours du procès , ait cru devoir lui retirer son autorisation. Alors encore 
l'incident ne concernera le Tribunal saisi , qu'en ce qu'il aura à déclarer 
l'action de la femme non recevable, si elle ne'remplace pas par une auto- 
risation de justice l'autorisation maritale qui vient à lui faire défaut; mais 
celte autorisation de justice , il n'a , comme dans l'exemple précédent , au- 
cun principe de compétence pour la donner lui-même. — Il en est ainsi , à 
plus forte raison , lorsqu'au moment où le mari relire son autorisation , 
l'instance a déjà franchi le premier degré de juridiction , et se trouve de- 
vant la Cour d'appel. Dans ce cas , en effet , celte Cour , qui peut être bien 
éloignée du domicile du mari , eu se saisissant de piano de la demande 
d'autorisation, ne distrait pas seulement le mari de ses juges naturels, 
mais elle le prive en outre du double degeé de juridiction, motif pour lequel 
la loi a spécialement proscrit toute demande formée pour la première fois 
devant une Cour d'appel. 

Nous pensons donc que, dans aucun cas, la demande de la femme à l'effet 
d'être autorisée à la poursuite de ses droits , ne peut être portée devant 
d'autres juges que le tribunal de 'première instance du domicile commun 
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de son mari, à ester en justice sur l'appel par elle interjeté 
d'un jugement rendu sur expropriation , le 9 avril 1866, 
parle Tribunal civil d'Hazebrouck; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande, elle n'articule au- 
cun grief qui soit de nature à faire supposer que ses intérêts 
ont été lésés, et que le bien exproprié ait été vendu au- 
dessous de sa valeur ; 

Qu'il appert au contraire de tous les documents de la 
cause que l'immeuble dont il s'agit, adjugé bien au-dessus 
de la mise à prix , a atteint sa valeur réelle ; 

Attendu qu'il est allégué et non méconnu que la dame 
Roger, séparée de biens d'avec son mari , a quitté depuis 
. longtemps le domicile conjugal pour se retirer en Angle- 
terre, et qu'elle agit sous l'inspiration d'influences étran- 
gères* pouvant compromettre ses intérêts en l'engageant 
dans des procédures frustratoires et dispendieuses ; 

Que dans ces circonstances, c'est à bon droit que son 
mari refuse de l'autoriser à ester en justice; 

Par ces motifs , 

Dit qu'il n'y a lieu d'accorder l'autorisation demandée ; 
déboute en conséquence la femme Roger de ses conclusions 
et la condamne aux dépens. 

Du 9 novembre 1866. 2 e chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub., M.Bagnéris,avoç.-gén. Avoc, M« Coquelin; 
avou., M es Villette et de Beaumont. 

des époux , el que si , dans la cause , l'exception d'incompétence eût été 
soulevée , elle aurait dû être accueillie par la Cour. 

Comp. — Pour l'incompétence de la Cour : Lyon , ? janvier 1848 , Sir., 
49 , 2 , 463 ; Bordeaux , 4 avril 1849 el 3 mars 1851 , Sir., 49 , 2 ,463 , et 51, 
2 , 424 ; Douai , 14 mars 1857 , Jurisp., 15 , 230 ; — Contre : Caen , 17 juin 
1851 , Journ. des Av. , 77 , 67 ; C. cass. , 2 août 1853 , Sir. , 55 , 1 , 209 ; 
Demolombe, t. 4, n° 262 ; — Sur la question : C. cass., 27 mai 1846, Sir., 
46 , 1 , 747 ; 3 février 1847 , Journ. des Av., t. 72 , p. 414; 4 avril 1855, 
Journ. des Av., t. 80 , p. 443 ; Chauveau , Lois de la procédure, l. 6 , q. 
2909 , 2910 , et Observations dans le Journ. des Av., t. 72 , p. 414 ; t. 73 , 
p. 475 ; t. 80 , p. 1 1 2 et 444 ; DaUoz , v° Mariage , n" 887 , 902 , 903 ; Rev. 
crit.,t. 12, p. lll, n° 3. 
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COMMERCE MARITIME.— navire saisi et vendu. — paie- 
ment DES GAGES DES GENS DE i/ÉQUIPAGE. — SALAIRES. — 
INVALIDES. — FRAIS DE RAPATRIEMENT. — PRESCRIPTION. 

Le paiement des gages des matelots de l'inscription mari* 
lime, a bord d'un navire de commerce, ne peut être réclamé 
qu'au port d'armement (Ârr. Conseil d'Etat du 19 jan- 
vier 1734- ; décr. du 4 mars 1852.) 

Le ministre de la marine (non les consuls) a seul le droit de 
procéda^ au désarmement administratif du navire. 

Il importe peu que le navire ait été saisi en cours de navi- 
gation et qu'un décompte des salaires ail été donné par 
un consul de France à l'étranger, en vue du privilège 
existant au profit des matelots sur le corps du navire. 

Par suite, la prescription d'un an ne peut courir contre les 
matelots qu'à partir du jour du désarmement administra- 
tifaupbrt d'armement. (1) 

Le droit des invalides doit être, pour la prescription, assi- 
milé aux salaires , mais la prescription d'un an ne peut 
atteindre les frais de rapatriement. (C. corara., art. 443; 
C.Nap.,art. 2257.) 

Le serment décisoire peut4l être déféré à l'armateur sur le 
point de savoir si les salaires des matelots, droits des in- 
valides et frais de rapatriement ont été payés ? (Non ré- 
solu.) (2) 

(Delrue C. administration de la marine.)' 

Le bateau Pierre-le-Grand, capitaine Blomrae, armateur 
M. Delrue, de Dunkerque, a été saisi et vendu à Buenos- 
Ayres, en 1861, à la requête d'un créancier. L'équipage 
débarqué a été rapatrié par les soins du consulat^et le rôle 
n'en a été désarmé que le 1 er février 1864, à Saint-Nazaire. 

Au 6 août 1864, l'administration de la marine a fait assi- 
gner Delrue devant le Tribunal de commerce de Dunker- 
que, en paiement de 8,594 fr. 55 c. pour invalides, salaires 
de l'équipage et frais de rapatriement , pour les voyages 

(t) Contra: Cass., 16 juillet 1860, S.- V., 60, 1 , 839. 

(2) Celte question , qui n'a pas été résolue parla Cour, parce qu'elle a 
admis les conclusions principales de l'administration de la marine , resté 
controversée. V. jurisp. et autorités indiquées Tab. gén., S.-V. , suppl. , i° 
Navire , n° 29. 
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effectués par le navire de Lisbonne à Rio-Janeiro , et de 
Rio-Janeiro à Buénos-Ayres, aux îles du Cap-Vert , etc. 

Delrue lui opposa la prescription de l'art. 433 G. comm. 
qui dispose qu'un an après le voyage fini, sont prescrites 
toutes actions en paiement pour fret, gages,, loyers, salai- 
res, etc. Or, disait-il, le voyage du Pierre-le-Grand a fini 
au plus tard en novembre 1861, alors que le navire saisi a 
été vendu, que le capitaine a été destitué par le consul qui 
$ fait débarquer l'équipage , Ta rapatrié , et , par suite ,« a 
procédé au désarmement du navire. Ces faits ont été portés 
à la connaissance du ministre de la marine,, par dépêche 
du 10 novembre 1861. Le 4 janvier 1862, H avait reçu les 
papiers de bord, et notamment le décompte général et par- 
tiel des salaires dus auxl6 marins de l'inscription maritime 
embarqués sur le navire , et en donnait communication à 
l'armateur. 

L'administration de la marine répondait que les gages 
de l'équipage ne se paient qu'au port d'armement ; que 
jusqu'au jour où ils devraient être payés à ce port , ils 
constituent une créance à terme; que dans tous les cas, 
l'art. 433 C. comm. s'applique aux gages v et non aux frais 
d'entretien et de rapatriement;. que le rôle d'équipage n'a- 
vait été désarmé que le *4 er février 1864, c'est-à-dire moins 
d'un an avant l'introduction delà demande ; qu'à cette date 
seulement avaient été fixés les salaires des gens qui com- 
posaient l'équipage et que leur créance était devenue exi- 
gible; elle concluait par conséquent à la non-recevabilité 
de l'exception. Subsidiairement, elle déférait le serment à 
Delrue sur le point de savoir s'il avait payé les sommes qui 
lui étaient réclamées. 

Le Tribunal a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le navire Pierre-le-Gmnd ayant été vendu 
sur saisie, en 1861 , à Buénos-Ayres, à la requête d'un créan- 
cier, l'équipage a été débarqué et rapatrié par les soins du 
consulat de France audit lieu, et que le' désarmement n'a 
été opéré à Saint-Nazaire que le 1 er février 1864 ; 

j> Attendu que l'administration de la marine , agissant 
pour le compte des marins dont les intérêts lui sont con- 
fiés et au nom de la caisse des invalides des gens de mer, 
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a assigné Delrue, le 26 avril 1864, en paiement de ce qu'il 
doit pour invalides, salaires de l'équipage et frais de rapa- % 
triemenl ; 

» Attendu que 4 Delrue, pour repousser cette demande, 
rappela que l'équipage a été débarqué lors de la vente du 
navire en 1861, et que la demande n'a été introduite qu ? en 
1864'; qu'il invoque en conséquence la prescription édic-» 
tée dans l'art. 433 G. comm., et dit que les invalides et les 
frais de rapatriement éjant dus au même titre que les gages, 
la prescription s'applique aux ups comme aur autres; 

d Attendu que pour une prescription aussi courte qui 
peut priver les marins de ce qui leur est dû légitimement, 
sans qu'il y ait faute ou négligence de leur part à le récla- 
mer , et avant mêipe que l'administration de la marine 
chargée de yejller à leurs intérêts ait les éléments néces- 
saires pour agir, la jurisprudence a admis certaines causes 
d'interruption ; ^ 

» Attendu, dans l'espèce, que l'agent consulaire de France 
à Buénos-Ayres, depuis le mois de novembre 1861 jusqu'en 
1863 , n'a cessé de réclamer auprès des autorités du pays, 
pour obtenir, en vertu des lois en vigueur dans la Républi- 
que Argentine et en France, le paiement, à titre de créance, 
privilégiée , de ce qui était dû à l'équipage du Pierre-l& 
Grand; que ce n'est qu'en novembre 1863, que le ministre 
des affaires étrangères, d'après l'avis qu'il venait de rece- 
voir du rpinjstre de l'Empereur à Buépos-Ayres, informa le 
ministre de la marine que le consulat de France , malgré 
des démarches réitérées appuyées par la légation, n'avaii 
pas réussi à sauvegarder les créances privilégiées, parmi 
lesquelles se trouvaient les gages des marins, au paiement 
desquels le produit de la yenle du PierreAe-Grand devait 
d'abord être affecté; 

» Attendu que ce n'est qu'à la réception des pièces en- 
voyées de Buénos-Ayres, après l'insuccès des démarches 
des consuls, qu'il a pu être procédé , le 1 er février 1864 , a 
Saint-Nazaire , au désarmement du Pierre-le-Grand ; que 
jqsqu'à cette époque, l'autorité maritime n'ayant pas les 
tome xxiv. 24 



(370) 
documents nécessaires , restés entre les mains du consul 
pour appuyer sa réclamation , n'a pu connaître ni liquider 
les droits dès marins ; que ce n'est donc qu'à celle date que 
l'administration de la marine a pu agir, et que , parjsuite, 
la prescription édictée dans l'art. 433 G. comm. a pu cou- 
rir; que la demande ayant été introduite le 26 août 1864, 
la prescription invoquée par Delrue n'est donc pas acquise; 
» Le Tribunal, statuant par jugement en premier ressort, 
déclare Delrue non recevable et mal fondé en son exceplion 
et l'en déboute ; ordonne de plaider au fond , etc. » 

Appel par Delrue. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Je désarmement du navire 
Pierre-le-Grand n'a été effectué qu'à Sainl-Nazaire , port 
d'armement, le 1 er février 1864; qu'auparavant il est in- 
terdit, notamment par l'arrêté du Conseil d'Etal du 19 jan- 
vier 1734, toujours en vigueur aux termes du décret du i 
mars 1852, de payer aux matelots aucune partie de leurs 
gages, sous peine d'amende, et que par conséquent ceux- 
ci ne peuvent les réclamer ; 

Attefidu que celle disposition est d'ordre public, et qu'il 
ne saurait y être dérogé par des conventions particulières; 
mais que loin de là, le capitaine s'y est expressément sou- 
mis par une clause insérée, au rôle d'armement; 

Attendu qu'il est inexact de dire que le désarmem.enl a 
eu lieu lors de la saisie, du navire à Buénos-Ayres parle 
consul de France ; que ce fonctionnaire n'avait pas qualité 
pour y procéder ; 

Que s'il a dressé un décompte des sommes dues aux 
hommes de l'équipage, il a dû y procéder pour introduire 
la réclamation d'un privilège à leur profit sur le corps du 
navire ; 

Attendu que les retards apportés à la solution du litige 
existant à Buénos-Ayres expliquent et justifient les retards 
apportés par l'administration delà marine au désarmement 
du navire; 

Attendu que ces retards ne peuvent être imputés aux 
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matelots et ne sauraient les priver de leurs gages et salai- 
res; que leur créance était à terme et ne pouvait être 
exercée qu'après le désarmement à Saint-Nazaire, le 1 er fé- 
vrier 1864; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2257 G. Nap., la pres- 
cription n'a commencé à courir qu'à partir de ce jour; 

Attendu qu'en ce qui touche les salaires, l'administration 
de la marine agit pour les matelots et en leur nom ; 

Attendu que sans doute le droit des invalides n'est 
qu'une retenue sur les salaires et doit suivre leur sort ; 
mais qu'il en est autrement des frais de rapatriemept , 
avances faites par la marine distinctes des salaires, que ne 
saurait atteindre la prescription rigoureuse du Gode de 
commerce; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant ; ordonne que le jugeaient dont est 
appel sortira effet; condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens, de la cause d'appel. 

Du 18 août 1865. 2 e chamb. civ. Présid., M. Danel. Mi- 
nist. publ., M. Gimelle , subst. du proc-gén* Avoc, M es 
Ed. Lemaire et Coquelin ; avou., M es Andrieu et Villette. 



APPEL. — JUGEMENT COMMERCIAL. — SIGNIFICATION AU 
GREFFE. — NULLITÉ. — TARDIVITÉ. — DEMEURE OU DOMICILE. 

L'appel d'tm jugement rendu par un tribunal de commerce 
et signifié au greffe de ce tribunal, suivant les dispositions 
de l'art. 422 C. proc, est nul, si, au lieu d'être signifié 
à personne ou à domicile, il l'a été au greffe du même tri- 
bunal, ou à un domicile dont l'élection n'avait pas été 
autorisée. 

En vain cet appel serait renouvelé et signifié au parquet 
du procureur-général, s'il ne Va pas été dans les deux 
mois de la signification du jugement , il doit être déclaré 
tardif. (C. proc, art. 69 § 8, 443, 456.) 

La mention de la demeure, dans la signification du juge- 
ment, équivaut à celle du domicile, lorsque d'ailleurs il 
n'est pas contesté que le domicile est au lieu où la demeure 
est indiquée. (C. proc, art. 61.) . . 
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(Devaux C. Lesage-Buffet.) 

Le 23 décembre 1865, jugement du Tribunal de com- 
merce de Cambrai, qui prononce des condamnations contre 
Prosper Devaux, marchand de moutons à Labucquière, au 
profit de Lesage-Buffet , marchand de moutons à Leuze 
(Belgique). 

Ce jugement est signifié à la requête de Lesage-Buffet, 
demeurant à Leuze, le 17 avril 1866, au greffe du Tribunal 
de commerce. (C. proc, art. 442.) 

Dès le 6 du même mois , il avait été frappé d'appel, el 
l'qcte d'appel avait été signifié « à M. Lesage-Buffet,- mar- 
» cband de moutons, sans domicile ni résidence connus en 
» France , en son domicile légal déterminé par l'art. 422 
» C.' proc. civ. au greffe du Tribunal de commerce de l'ar- 
» rondissement de Cambrai, où étant et parlant comme en 
» l'original, et à M« D..., avocat, demeurant à Cambrai, en 
» son domicile, parlant à sa personne. » 

Le 14 août suivant, nouvel appel signifié au parquet du 
py^cijreur-genéral, avec renonciation, en tant que de be- 
soin, au premier appel. 

Devant la Cour, après constitution d'avoué, Lesage-Buffet 
conclut à la nullité de l'acte d'appel du 6 avril et à la tar- 
divité de celui du 14 août. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art: 422 C. 
proç., relatif ^ux matières commerciales, lorsqu'à la pre- 
mière aiidience il n'intervient pas jugement définitif , les 
parties non domiciliées daps le lieu où siège le tribunal 
sont tenues d'y faire élection de domicile , et qu'à défaut 
de celte élection, toute signification, même celle du juge- 
ment définitif , est valablement faite au greffe de ce tribunal; - 

Qu'il suit de cette disposition que la signification par 
Lesage à Devaux, le 17 avril 1866 , au greffe du Tribunal 
de commerce de Cambrai , du jugement définitif rendu le 
23 décembre précédent, est régulière , conforme au vœu 
et à l'esprit de la loi ; que par conséquent elle a fait courir 
les délais d'appel, s^ns qu'il soit besoin delà renouveler à 
personne ou à domicile ; 

Qu'à cet égard, l'art.' 432, dans l'intérêt delà célérité des 



< 373 ) 
affairés comnierbialfes , fcorilient une dérogation à la régie 
de l'art. 443, qui rie fait courir le délai d'appel qu'à partir 
du jour de la signification à personne où domicile; 

Mais attendu que l'art. 456 du même Code, portant que 
l'appel doit être signifié à personne ou domicile, à peine de 
nullité , est général et n'admet d'exception que dans les 
cas déterminés par la lbi, ou d'une déclaration expresse des 
pdrties ; 

Attendu qu'aucune disposition de la lot n'autorise là si- 
gnification de l'appel au greffe du tribunal qui a rendu le 
jugement attaqué, et que, dans aucun acte de la procédure, 
Lesage n'a autorisé son adversaire à faire cette signification 
à un domicile élu ; 

Qu'à défaflt d'un domicile en France ou d'une résidence 
connue , l'appel devait être interjeté en observant les for- 
malités prescrites par le § 8 de l'art. 69 G. proc. ; 

Attendu que l'appel signifié par Devaux , tant au greffe 
du Tribunal 8e commerce qu'au domicile du conseil de 
Lesage ; n'étant autorisé ni par la loi ni par Lesage , est 
irrégulier et nul; 

En ce qui touche le jugement précité : 

Attendu que ce jugement ayant été valabïeirtent signifié 
le 17 avrîH866, l'appel interjeté le 14 août est tardif et 
irrecevable ; 

Que vainement l'appelant objecte que là signification du 
jugement rie remplit pas le vœu de l'art. 64 du même Code, 
en ce que Lesage , au lieu de se dire domicilié, suivant 
l'expression de la loi, aurait déclaré qu'il demeurait àLeuzë 
en Belgique ; 

Que la loi s'est servi indistinctement dans le même arti- 
cle des mots demeure et domicile; que la mention de la 
demeure équivaut donc à celle de domicile, lorsque d'ail- 
leurs il n*est pas contesté que le demandeur à son domicile 
dansle lieu où sa demeure est indiquée ; 

Par ces motifs, déclare irrégulier et nul l'appel du 6 avril 
1866, interjeté par Devaux, tardif et non receVable l'appel 
du 14 août suivant, et le condamne à l'amende et aux dépens. 
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Du 17 août 1866. Présid., M. Binet. Minist. publ., M. 
Preux, avoc.-gén. Avoc.,.M es Merlin et Legrand; avou., 
M es Atidrieu et Poncelet. 



CHEMIN PUBLIC. —propriété. — servitude. 

ACQUISITION PAR PRESCRIPTION . 

Un droit de passage public peut-il exister, sans que le sol du 
chemin soit pareillement public ? (1 ) 

(1) L'affirmative de cette question ne nous semble guère susceptible 
d'être contestée. Il est constant que la propriété du sol d'un chemin public 
proprement dit appartient au public : « Viaro publicam eani dicimus, cujus 
etiam soîum publicum est, » (L. 2 , § 21 , D. ne quid in loc pub.) Or, si le 
public peut avoir le droit de pleine propriété d'un chemin , pourquoi ne 
pourrai l il pas avoir l'un des démembrements de ce droit , tel qu'un droit 
d'usage ou de servitude? La loi romaine précitée le laisse déjà pressentir. 
En disant que la voie publique est celle dont la publicité embrasse même 
le sol, elle fait entendre qu'il est une chose que la publicité embrasse 
d'abord incontestablement; et cette autre chose ne peut être évidemment 
que Vusageàu chemin. Hais elle s'en explique ensuite formellement dans 
son § 23 : « Privalœ viœ dupliciter accipi possunt : vel hae qu» sunt in 
agris quibus imposila estservitus, ut ad agrum allerius ducant : vel hae 

quae in agros ducunt,per quas omnibus permeare liceat Has ergô putem 

etiam ipsas publicas esse. » — « Scilicet quoad usum, » annote Polhier 
(Pand., 1U>. 43 , til. 8 , n° 15 , note 7) ; étant , en effet , impossible que la 
même voie que la loi déclare privée , elle la déclare en même temps pu* 
blique , d'une manière absolue : elle est publique , quant à Yutage. 

Celle disposition de la loi romaine est rappelée par M. Flandin , dans 
une dissertation insérée dans la Revue critique y de jurisprudence, t. 20, 
p. 3i>4 : « Ir y a , d'après la loi romaine (dit-il) , deux espèces de chemins 
ruraux : ceux dont les riverains justifient avoir fourni le sol , et sur les- 
quels le passage n'est exerce' par le public qu'autre de servitude : ceux-là 
sont des chemins privés; — et ceux dont le sol , quoique fourni originaire- 
ment peut-être par les riverains, mais sans qu'ils puissent en justifier, est 
réputé propriété commune. » r 

M. Bourguignat dit également dans des observations insérées dans le 
Recueil de Sirey , 64 , 1 , 212 : « D'après la loi romaine , il n'y avait de 
réellement publiques que les voies consulaires, prétoriennes ou militaires. 
De ces voies seules , le sol comme Vusage était public. Quant à toutes 
autres, encore bien qu'elles fussent soumises à la circulation de chacun, 
le sol en appartenait aux particuliers.... Le Code des seigneurs hauts- 
justiciers , p. 362 , et aussi le nouveau Deifisart , v° Chemin , enseignenl 
que « le public peut prescrire l'usage d'un sentier dans une terre , par la 
» possession d'y passer pendant trente ans. » 
fc, Ces principes ont fait la règle de l'Administration. Le Minisire de l'in- 
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Ce droit pourrait-il s'acquérir par le simple fait du passage 

lé rieur , dans une circulaire d'oclobre 18&4 , relative à l'exéculion de la loi 
sur les chemins vicinaux du 38 juillet précédent , disait : a On ne doit pas 
considérer comme chemins vicinaux , ou , ce qui revient au même , on ne 
doit pas entretenir comme tels.... les simples sentiers , ni les servitudes 
acquises au public sur des propriétés particulières. » — Et M. Garnier , 
après avoir cité la circulaire du Ministre, ajoute, p. 285 : a Nous admet- 
tons ces principes , à l'exception de ce qui est dit des sentiers et des servi- 
tudes acquises au public sur des propriétés particulières. C'est évidemment 
ajouter à la loi et méconnaître son esprit , que d'établir comme une règle 
absolue que ces voies ne peuvent être rangées dans la classe des chemins 
vicinaux, » 

La règle est donc certaine : un droit de passage peut exister au profit du 
public sur un chemin dont le sol est resté propriété privée. L'instruction 
ministérielle appelle ce droit une servitude acquise au public; Polhier 
l'appelle un droit d'usage : dans la pureté du langage du Uroit , l'une et 
l'autre qualification sont d'une exactitude rigoureuse; les lois romaines, en 
effet , distinguent les servitudes personnelles et les servitudes réelles ou 
prédiales; et le droit d'usage est mis par elles au nombre des premières. 
Avec raison donc, selon le langage juridique , le Ministre a qualifié de 
servitude personnelle, ou, en d'autres termes, de servitude acquise à la 
personne morale appelée le public, le droit d'usage appartenant au public 
sur un chemin dont le sol est privé. Mais sous l'empire du Code Napoléon 
qui, tout en reconnaissant, avec les lois romaines, les servitudes person- 
nelles ^usufruit , d'osAGE , d'habitation, leur a cependant, en haine de la 
féodalité , refusé la qualification de servitudes, l'expression droit d'usage 
eût semblé d'abord plus convenable.— Toutefois il faut remarquer qu'il 
s'agit ici d'une voie publique, c'est-à-dire d'un objet se rattachant au régime 
de la voirie , matière que le Code Napoléon n'a point réglée , mais qu'il a , 
au contraire, laissée sous l'empire des lois et règlements qui la concernent 
(art. 650 ; loi 30 ventôse an 12 , art. 7). Or , en ce qui regarde ces matières 
spéciales , il a montré lui-même moins de susceptibilité de langage. Dans 
l'art. 650 précité, il qualifie de « servitudes établies pour l'utilité publique 
ou communale , le marchepied le long des rivières navigables ou flottables , , 
la construction ou réparation des chemins et autres ouvrages publics ou 
communaux. » Or, dit M. Demolombe , 1. 11, n° 299, « c'est surtout de cet 
ordre de règles qu'il est vrai de dire qu'elles ne constituent pas des servi- 
tudes; car souvent les assujélissemenls qu'elles établissent, sont imposées 
non pas au fonds , mais à la personne....; de même que souvent ils sont 
créés non pas en faveur d'un fonds , mais dans l'intérêt des personnes.... » 
Le Ministre a donc pu ne pas se montrer plus scrupuleux que le Code , et 
appeler servitude un droit d'nsage établi dans l'intérêt du public. 

Nous ne tenons pas au mot ; mais il importait de bien préciser le sens 
qu'il faut y attacher; car la confusion dans les mots entraîne quelquefois 
celle des idées ; et la matière qui nous occupe , où règne en effet une cer- 
taine confusion , en est une preuve remarquable. — Retenons donc que , 
quelque soit le terme employé : droit d'usage, servitude, le droit de passage 
établi sur un fonds au profit du public est étranger à la matière dont s'oc- 
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du public pendant un temps suffisant à prescription ? (2) 

cupe le Code au titre des servitudes ou 6 ravie s s fonciers , dans lequel il 
traite exclusivement, comme il le dit en son art. 637, des charges imposées 
sur un héritage pour l'usage et l'utilité' d'un autre héritage, 

(2) La solution de cette seconde question découlé naturellement des 
explications dans lesquelles nous Tenons d'entrer, aux termes de l'art. 
2262 C. Nnp. , tout est soumis à la loi de la prescription. « Remarquez 
(dit M. Troploug , t. 2 , h° 820 ,) l'énergie de ces expressions : Toutes les 
actions , tant réelles que personnelles , sont prescrites par trente ans. 
Rien ne saurait échapper à leur empire. Elles excluent toute faveur et tout 
privilège, le niveau de la prescription s'étend sur tous les droits,... » Sans 
doute, il y a des exceptions, et l'art. 2264 le confirme ; mais il flous*apprend 
en même temps que ces exceptions doivent se trouver écrites dans quelque 
autre titre du Code. Or , il y a bien , au titre des servitudes, l'art. 691, qui 
déclare que « les servitudes discontinues ne peuvent s'établir que par titres, 
et que la possession même immémoriale ne suffit pas pour les établir.... » 
Mais , nous l'avons vu sous la note précédente , le titre des servitudes a 
pour unique objet les services fonciers , les charges imposées sur un A«'rî- 
tagè en faveur d'un autre héritage; l'art. 691 se rattache à l'art. 637; il 
est impossible de l'en détacher et de le faire sortir du cercle où l'art. 637 le 
relient inexorablement ; il est donc impossible de l'étendre à une charge 
imposée sur un héritage, non en faveur d'un autre héritage, mais en faveur 
de la personne morale appelée le public. 

A l'appui de cette extension invoquerait -on l'analogie? Mais, d'une 
part, les principes ne le permettraient pas. L'art. 2262 a proclamé la règle 
générale de la prescription; l'art. 2264 a dit les exceptions; l'art. 691 est 
au nombre de ces exceptions; et il est de maxime qu'une exception ne 
s'étend pas par analogie. D'autre part , où dope ici est l'analogie? Quelle 
différence n'y a-t-il pas , au contraire , entre des faits de passage exercés, 
par intervalles, sur un héritage, par le seat propriétaire d'un héritage voi- 
sin, et le passage continuel de tout le public, de quelque lieu qu'il vienne ? 
On conçoit, dans le premier cas, la tolérance, à raison des rapports de bon 
voisinage, de bienveillance, d'amitié même , tolérance exclusive de toute 
possibilité de prescrire ; mais où est la même raison de tolérance, à raison 
d'un passage beaucoup plus incommode, exercé par un public essentielle- 
ment inconnu ? Donc, l'analogie des deux situations, laquelle serait inopé- 
rante en droit , n'existe pas en fait.— Sans doute , le juge peut reconnaître 
que , dans telle espèce donriëe , le passage du public sur une propriété 
privée a eu lieu à litre de simple tolérance ; et alors il écartera la pres- 
cription , en- vertu de l'art. 2232 : mais l'écarter en vertu de l'art. 691 , à 
raison de la présomption légale de simple tolérance établie par cet article 
pour un cas différent, c'est, il nous semble, faire dudit article une appli- 
cation tout-à-fail fausse. 

Cependant des auteurs ont enseigné , des arrêts ont jugé que l'art. 691 
fait obstacle à ce qu'un passage public à titre de servitude puisse s'acqué- 
rir par la prescription* Il ne peut , a-t-on dit , s'acquérir ainsi qu'à litre de 
propriété , c'est-à-dire en embrasaant la propriété du soi même sur lequel 
le passage s'exerce; et comme de simples faits de passage n'ont pas une 
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En tout cas , il appartient aux magistrats d'apprécier le 
caractère et lèS èirbôHstànôèè âéè faite de passage, et de 
rejeter* pat tuile, l'offre dé ptmùè dèsâkà faite, s'il leur 
paraît dès tnaihtéttâM établi #toë* fUséènMtè pïùûvéà, ils 
auraient eu lieu, noté à litre de droit, mais à tiÏH de sim- 
ple tolérance, et n'auraient pu, par conséquent ; engen- 
drer ni droit de propriété* ni droit de servitude. (C. Nap., 
art. 05O> 688, 694, 2362} G, proe,, art* 2&8,) (3) 

'■■■' '~ » i.ii ' i t ■ 

Vertu suffisante pour atteindre là propriété même au sol , on en a conclu 
que le simple passage sur utt chttnfti , q>élb,iiè ton* ternes iju'if ait dure , 
est impuissant à faite acquérir au p«Wic sur ce chemin i s'oit un droit de 
propriété, soit un droit de servitude. (Voir notamment Dalloz, \*VoirU, 
n° i349 ) Cette doctrine reculera, sans doute, devant le dernier arrêt rendu 
Sur* là thàtièfé par là Cour dé cassation , fcf^tïèl à itàsinténu on passage 
public acquis par la seule possession (9 avril 1862 , Sir.; *&* 1, 469)* Par le 
résultat , l'arrêt que nous citons a donné satisfaction aux principes par 
nous exposés ; car ce que ces principes revendiquent , avant fout , c'est la 
reconnaissance du* dtoï* du 1 pubtïc , quàflflf \é ^aèsàgé » eu lieu jtëhlfclht trn 
temps suffisant à prescrire. La satisfaction toutefois n'est lias complète. 
La Cour de cassation a encore pris ombrage de l'art, 691 ; et , pour tourner 
cet obstacle, elle à dit que l'usage d'une 1 sente publique « rie consHiue pas 
une sitnple servitude tfé pWsage,- tetffe attesté la projeté tirêtàé du sWàu 
chemin , qui n'est pas soUùîisc, quant à la prescription* à la règle excep- 
tionnelle de l'art. 691. » Ce détour ne IÎohs parait nas heureux. Il est, au 
contraire, généralement reconnu qiié de sirtiplës" faits de passage ne peu- 
vent atteindre la propriété du sol (v\ Dàtîoi, làeû èit.Jt H & ftàtt d'àûtitât 
plus ainsi dans l'espèce qui était soumise à la Gdur de cassation* * (jue l'as- 
siette du sentier n'était pas bien déterminée, circonstance peu compatible 
avec l'acquisition , par là prescription , du sol dé èè sentier: ta Coiif fo 
cassalion n'a donc pas pris la voie droite pour àf river ftU résultat tyi'éllè a 
consacré. Elle n'a pas fait attention , s'il nous est permis de le dire , qu'un 
droit de passage au profit du public , lequel aurait reçu le nom de servi- 
tude pèfs'otinefte dans les! principe* du droit romain , et a perdu' jusqu'au 
dfcim irtêàhe de servitude datis les principes du Code, où il ire petit régulière- 
ment recevoir d'autre qualification que celle de droit d'usage qui lui était 
donnée par Polhier, n'a rien à faire avec l'art. 691 , lequel a pour unique 
©bjél tes chargés imposées sur un héritage an faveur d*ûrt autre htirîtàgê. 
Libre alors «Pott obstacle Imaginaire elle aurait marché directement au but, 
et proclamé' le droit d'usage du public susceptible de s'acquérir , comme 
tous les droits, par une possession de trente ans. 

(3) Ce dernier point est h séttl qirti l'arrêt , ràpjtfoché du jugemeftt de 
première instance , ait décidé ; et cette décision ne parait pas contestable. 
Mais le premier des motifs de l'arrêt semblant renfermer la thèse qu'en 
fait de cheniin public , la seule acquisition possible par la prescription est 
celle qui ÊnlbTâssë là pFoprîèTë même du sol du chemin , hôùs avons dû 
examiner celte thèse ; à tfos yeux inexacte; et tel à été l'objet des notes 1 
et 2 ci-dessus. 
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(Lillers (ville de) C. Gtaesquière.) 

A la date du 30 novembre 1865, le Tribunal civil de Bé- 
thune a rendu un jugement qui nous dispense d'exposer 
les faits de possession qui ont donné lieu au litige, fi est 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu queGhesquière dénie à la commune de Lillers 
tout droit de passage par deux sentiers dont elle offre subsi- 
diairement de prouver la possession plus que trentenaire ; 

* Attendu que, d'après elle, ces deux sentiers partiraient 
d'un tronc commun contigu à la voie publique dite le Che- 
min-Vert, et situé entre deux haies dont l'une appartient 
au demandeur; 

» Qu'au-delà de ce terrain, un premier embranchement 
se dirigerait vers le Chemin-Vert dit des Briquetiaux, et 
un second vers le hameau dit Ponl-à-Bumes ; 

» Que , toujours selon la commune , une planche , ser- 
vant de pont, serait parelle entretenue dé temps immémo- 
rial sur un cours d'eau longeant le Chemin-Vert; 

» Qu'une autre planche établirait un second passage 
sur le trajet vers Pont-à-Busnes ; 

» Qu'enfin une frette se renc8ntrerait de toute ancien- 
neté aussi au débouché du second embranchement, sur le 
chemin dit des Briquetiaux ; 

» Attendu que, d'ailleurs, l'un et l'autre sentier auraient 
été inscrits, dès 1833, sur le tableau des voies publiques; 

» Mais attendu que, d'une part, dans l'espèce, cette der- 
nière circonstance se réduirait à fixer la date de la pré- 
tention de la commune à un classement auquel Ghesquiére 
ou ses auteurs n'ont ni explicitement ni implicitement ac- 
quiescé ; 

» Attendu, d'autre part, qu'aucun des deux sentiers liti- 
gieux ne se trouve au nombre des voies publiques figurées 
sur le plan cadastral ou sur des plans antérieurs ; 

ConsulL sur la matière . Douai , 11 février 1863 , Jurisp. 91 , 387 , cl les 
nombreuses décisions auxquelles il es$ renvoyé dans la note. 
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» Que la commune n'articule rrtême point qu'elle ait 
acquis la propriété du sol de l'assiette desdits sentiers; 

* Que le jet et le maintien de simples planches sur deux 
fossés ne sauraient évidemment équivaloir a des travaux 
d'art et d'appropriation à la voie communale ; 

» Qu'il en est ainsi, à plus forte raison, de l'éboulement 
ou comblement plus ou moins permanent de l'un des talus 
du fossé auquel aboutirait la branche qui se dirigeait vers 
le chemin des Briquetiaux ; 

» Attendu enfin qu'il résulte de l'inspection des plans et 
tableaux d'assemblage du territoire de Lillers et de ses dé-' 
pendances, que les prétendus sentiers ne servent point et 
qu'ils ne pourraient nullement servir à des communica- 
tions entre hameaux ou groupes d'habitation ; 

* Attendu , conséquemment , que dût-on tenir comme 
certains les faits articulés , il ne s'agirait que d'une servi- 
tude de passage au profit de quelques particuliers, sans 
autre titre qu'une tolérance plus ou moins prolongée et 
que l'appui de l'autorité communale ; 

> Qu'il y a lieu, par suite, de déclarer Ghesquière fondé 
à revendiquer , par application de l'art, 691 C. Nap., la 
liberté de son héritage; 

» Par ces motifs , le Tribunal , sans s'arrêter aux con- 
clusions tant principales que subsidiaires de la commune 
de Lillers , déclare l'héritage de Ghesquière libre de la 
prétendue servitude de passage au profit des habitants de 
ladite commune , et condamne cette dite commune aux 
dépens, etc. > 

Appel par la ville de Lillers. 

ARRÊT. 
LA COUR;— Attendu que ci, à la différence des servitu- 
des discontinues qui ne peuvent s'acquérir que par titre , 
la propriété d'un chemin sur le terrain d'aulrui peut s'ob- 
tenir par la prescription, c'est à la condition qu'à l'exercice 
qui en aura été pratiqué publiquement et sans trouble 
pendant un temps suffisant à prescrire, viendraient se joindre 



(380) 
des circonstances de àaturb à faiire présumer que rasage, 
en a eu lieu à titre de propriétaire; 

Attendu que ce qui imprime à des chemins od sefitiers 
le caractère de voie publique * ce ii'est pas seulement leur 
fréquentation -, pendant un temps f)lus mi moins long , pat 
le public ^ rtiaié la nécessité ou au moins l'utilité de ces 
Ghemins ou sentiers * leur destination, ledrftiité, «(ne lon- 
gue possession à titre de propriétaire, où de travaux d'ap- 
propriation dont ils auraient été l'objet de la part de celui 
ou de ceux qui en revendiquent la propriété ; 

Qu'à défaut èë ces éléments* le passdge le plus ancien 
sur le terrain d'autrui né doit être considéré que coaaiïie le 
résultat d'une simple toléranee ; 

Attendu que les faite sur lesquels s'appuie la commune 
de Lillers pour se prétendre propriétaire des sentiers liti- 
gieuxj ne réunissent pas les caractères constitutifs du droit 
de propriété ; 

Qu'en feifet , fûssent*ils prouvés i ils ne démontreraient 
pas que les sentiers pratiqués par quelques habitants du 
hameau de la Milquerië, où est située l'exploitation des 
époux Ghesqdière, trient du pour objet rétablissement d'une 
voie de communication entre deux toedlitéë, ni qu'ils aient 
été destinés â relier deux cheiiiiifé vicinaux; que leur di- 
rection indique saffisarbmènt que cerix qui en ont fait usage, 
traversaient en ligne droite, sut deiix points différents, le 
champ des ipottx Ghesquière* dans le seul but de é'éviler 
un trajet plus long; en suivant \eé chemins publics ; 

Qu'il n'est pas d'ailleurs contesté que ces prétendus 
sentiers étaient labourés, chaque année, parle propriétaire, 
et qu'ils n'étaient rétablis que par la persistance des habi- 
tants des campagnes à se frayer une voie plus courte pour 
aYHv'elr à lëiir destiftàtidri ; 

Attendu que le èlassement qui en aurait été fait , en 
1#3#, fiât la cômWtfrie de Liïfërs , est étranger aux époux 
Ghesquière *et ne saurait leur être opposé ; 

Que l'établissement d'une planche volaâte sur des cours 
a r eaù torsins de ceé séùtièïs, et! ffùitë firéttë Mtti fossé, 



< 384 ) 

pour ea faciliter l'accès , no sauraient imprimer aux faits 
arlioulés par la commune de LiHçrs un caractère assez dé- 
terminé pour en induire la prescription d'un droit de pro- 
priété à son profit ; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède et des autres docu- 
ments et circonstances dç h ç^u§e , que les passais dont 
elle essaie de se prévaloir n'opf py jjeq qu'à jtitre d$ tolé- 
rance ; 

Par ces motifs, et en adoptant sur les autres points ceux 
des premiers juges , 

Déclare inconcluants les faits articulés pjtr la corçirnune 
de Lillers, rejette en conséquence la preuve qffetf$; cou? 
firme le jugement attaqué, et condamne l'appelant ^j'amen- 
de et aux dépeps. 

Du 10 novembre 1866. 2 e chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M e * Coquelin, 
Em. Flamant et Merlin ; avou., M e * Gennevoise et de Beaq- 
mont. 



1<>. TIERCE-OPPOSITION.— jugement de partage.— ac- 
quéreur D'IMMEUBLE. — COMPÉTENCE. 

2°. YgNTE D'IMMEUBLE DE COMMUNAUTÉ. — INDIVISION, ^-r 
PARTAGE. — r RÉSOLUTION» 

1°. L'acquéreur d'un immeuble qui vient, après la vente, 
à être compris dans un partage auquel il est procédé $ans 
lui, mais sans, qu'il ait fait aucune opposition à ce par- 
tage , a toujours te droit de former Uerce-opposition au 
jugement passé en force de chose jugée, préjuaicianl à ses, 
droits. (C. Nap., art. 882; C. proc. civ., art. 474.) (1) 

(I) L'art. 474 C. proc. civ. est général. Une partie peut former tierce- 
opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle, 
ni ceux qu'elle représeple n'ont été appelés. Le doute élevé dans l'espèce 
de l'arrêt que nous recueillons ne pouvait natlre que des dispositions de 
l'art. 882 C. Nap. , qui dispose que les créanciers d'un copartageant ne 
peuvent attaquer un partage consommé , à moins qu'il n'y ail été procédé 
sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. Mais 
celui qui a acheté sans condition et de bonne foi , d'un copartageant , un 
immeuble , est devenu propriétaire 4e cet immeuble et n'a plus rien à ré* 
péter contre son vendeur; il ne peut donc pas Hfp considéré comme son 
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(Test devant le Tribunal qui a rendu le jugement attaqué, et 
duquel Un 9 a pas été appelé, que doit être portée l'instance 
en tierce-opposition. (C. proc. civ„ art. 475.) (2) 

2°. La vente faite par Vun des communistes d'un immeuble 
de communauté dont la moitié lui appartient , ne peut 
être résoluble que pour la part qui pourrait en être attri- 
buée à (Vautres qu'à lui par le résultat du partage. (C, 
Nap., art. 883, 1599.) (3) 

(Trioux-Nepveu C. Nepveu et les époux Deux-Nepveu.) 

15 février 1843, décès à Bieuvillers-au-Bois de Catherine 
Dingreville, 'époux de Nicolas Nepveu. 

' 9 juillet 1846, jugement qui ordonne compte, liquidation 
et partage de sa succession et de sa communauté avec son 
mari , agissant^vis-à-vis de leurs enfants mineurs. 

2 septembre 1846, procès-verbal dressé par le notaire 
commis : attribution au mari d'un corps de terre, conquêt 
de communauté, de 1 hectare 67 ares 30 centiares, pour la 
somme de 2,450 fr. , avec constitution d'une créance de 
1 1 88 fr. 25 c. à son profit. ' 

Contestation. Les époux Trioux-Nepveu prétendent qua« 
le procès- verbal est nul ; ils demandent notamment la vente 
de l'immeuble attribué à leur père. 

créancier. Si son immeuble, sa propriété vient à être licitée, sans qu'il ai) 
été appelé au jugement de lieilation , il est préjudicié à ses droits , hors sa 
présence ; il a donc le droit de tierce opposition. On ne peut pas dire 
d'ailleurs , contre lui , qu'il était représenté au jugement par son vendeur , 
car celui-ci ne pouvait avoir que des intérêts opposés à ceux de l'acqué- 
reur. La solution de la question soulevée n'était donc pas douteuse. 

(2) C'est le texte même de l'art. 475 C. proc. civ. 

(3) En appliquant la fiction de l'art. 883 C. Nap , en vertu duquel la sai- 
sine de l'héritier n'a lieu, en cas de partage, qu'après ce partage, on arrive 
à pouvoir soutenir qu'en vendant à un étranger un immeuble de la cohérie, 
avant partage , si cet immeuble ne tombe pas dans le lot du copartageant 
vendeur, il n'a vendu que la chose d'au trui , et s'il n'y tombe que pour 
partie, il n'a vendu sa propre chose qae pour partie. Mais au contraire , 
si l'immeuble par lui vendu lui est attribué en tout ou en partie , il aura 
vendu sa chose en toutou en partie. Dans l'espèce, la vente avait été faite 
à un étranger par un communiste , et il pouvait arriver que le cohéritier 

. vendeur eût aliéné la chose d'autrui dans le cas justement où il n'en serait 
pas attributaire; mais, comme le disait le jugement , la question ne pou- 
vait être soulevée qu'après qu'il aurait été procédé au partage. C'est la 
conséquence même de la fiction de l'art. 883. C'est donc à juste litre que 
ee jugement avait ordonné le partage et que la Cour l'a confirmé. 
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Instance entre les parties Léoçold Nepveu, Nicolas Nep- 
veu, les époux Trioux-Nepveu et les époux Deux-Nepveu. 

22 mars 1863, jugement après défaut profit joint vis-à- 
vis de Léopold Nepveu. Le Tribunal TTArras déclare nul 
l'acte du 2 septembre, et renvoie les parties à compter, 
liquider et partager de nouveau. 

Appel par Nicolas Nepveu ; confirmation du jugement 
par arrêt de la Cour du 25 janvier 1864. (V. cette décision, 
Jurisp. 22, 21.) 

L'immeuble d'abord attribué au mari est mis en vente ; 
mais Nicolas Nepveu fait signifier opposition à celte vente, 
en déclarant avoir vendu l'immeuble à Louis-Xavier Nep- 
veu, ancien notaire. Renvoi à l'audience. Jugement par 
défaut. Opposition. Jugement contradictoire qui ordonne 
la mise en cause de l'acquéreur à qui l'on demande restitu- 
tion de l'immeuble et de ses fruits. Celui-ci forme tierce- 
opposition au jugement du 9 juillet 1846 ; on prétend qu'il 
est non-receyable, et que les ventes à lui faites par Nicolas 
Nepveu sont radicalement nulles, parle motif qu'il n'avait 
aucun droit pour les faire. 

JUGEMENT. 

« Considérant que par les actes de vente des 7 février et 
9 novembre 1846, Nicolas Nepveu, père des demandeurs, a 
transmis à Augustin-Louis-Xavier Nepveu ses droits de pro- 
priété sur l'immeuble vendu ; 

» Que cet immeuble étant un conquêt de communauté , 
le vendeur avait incontestablement sur eux un droit* de 
propriété dont l'étendue devra être déterminée par la liqui- 
dation ; que l'une des ventes étant antérieure au jugement 
du 9 juillet 1846, qui a ordonné lalicitation dudit immeu- 
ble , l'acheteur a intérêt et qualité pour former tierce- 
opposition à ce jugement, en ce qu'il contiendrait de con- 
traire à ses intérêts ; 

* Considérant que les difficultés soulevées par la deman- 
deresse ne pourront être utilement débattues qu'après qu'il 
aura été procédé au partage et à la liquidation de la com- 
munauté ayant existé entre les époux Nepveu-Dingreville, « 
et que .la part revenant à leurs enfants aura été légalement 
déterminée ; que s'il arrivait , comme le prétend Nepveu 
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père, que la totalité de l'immeuble par lui vendu, dût lui 
être attribuée par suite des reprises qu'il aurait à eser- 
cpr , la vente qu'il ep aur^jt faite serait valable "pour le 
tauf , puisque n'^urçU vendu aucunç partie de la cho$e 
d'autrui; 

» Considérant d'ailleurs que le partage est la régie en 
matière de communauté comme en matière de succession , 
et que la licilalion ne doit être ordonnée que dans le cas 
de l'impossibilité d'une divi^ioà conforme aux droits dp? 
parties ; que darçs l'espèce , l'immeuble est évijdemmeijt 
PflFtag£a|)lç ; que lej partage implique une UquidatioiJLprjéa- 
lablfl, et par conséquent les rapports et prélèvements ; 

» Le Tribunal , vidantson délibéré et statuant en pre- 
rçuer ressort , reçoit Augustin Nepveu tiers-opposant au 
jugement du 9 juillet 1846, en ce qu'il a de contraire 3 se§ 
iç^éfjêijÇ, et notamment en çç qu'il ordonne la licilalion de 
l'immeuble par lui acquis de Nicole Nepveu-Pingreville ; 
renvoie les parties devant le notaire précédemment com- 
mis , pour y procéder à la liquidation et au partage de la 
communauté Nepveu-Dingreville; dit que par Zépbir Fro- 
mont, instituteur à Monchy-au-Bpis, expert que le Tribunal 
commet, etc., l'immeuble litigieux sera yu et visité à l'effet 
de procéder à sop estimation, et d'en former, §'ilyalieu, 
des lots , conformément aux droits des parties , après le 
prélèvement des reprises ; dit que le lot revenant ap sieur 
Nepveu-Dingreville père sera attribué au sieui; Augustin 
Nepveu ; réserve les parties dans tous leurs droits , etc. * 

Appel par les enfants Trioux- Nepveu. Ils soutiennent 
dqyant la Coqr que Xavier Nepveu p'est pas rec/mble en 
sa tierce-opposition, par le motif que s'il ppuyàit ipterveoir 
at| partage pour y défendre $e$ intérêts , il devait le faire 
suivant les formes de l'art. 882 C. Nap., et qu'il est frappé 
de déchéance pour n'avoir pas fait d'oppogiljon en temps 
utile. Ils prétendent d'ailleurs que Nicolas Nepveu ne pou- 
vait venâre la chose commune, et que les aliénations con- 
senties ail profit de Xavier sont nulles.. Ils demandent la 
r#9^gtioj| 4e§ fruits jfô ftipmfluMe, 
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ARRÊT. 
LA COUR ; —Attendu que l'art. 882 C. Nap., invoqué par . 
les appelants , n'est applicable qu'au cas où le créancier 
d'un coparlageant, pour éviter que le partage ne soit fait 
en fraude de ses droits , s'oppose à ce qu'il y soit procédé 
hors de sa présence ; 

Que rien alors n'est encore consommé, que les droits de 
tous les intéressés sont entiers , et qu'il peut , en interve- 
nant au partage , veiller à la conservation de ses intérêts ; 
mais qu'il n'en saurait être ainsi du cas où la licitatioa 
d''un immeuble indivis a été ordonnée par un jugement 
passé en force de chose jugée qui préjudicie aux droits de 
l'acquéreur, et lors duquel il n'a point été appelé; 

Que le jugement ne peut être attaqué que par la voie de 
la tierce-opposition, conformément aux art. 474 ettelv. C. 
proc/civ. ; 

Attendu que le moyen tiré de ce que le Tribunal d'Ar- 
ras était incompétent pour connaître de la tierce-opposition 
formée par Xavier Nepyeu , n'est pas même fondé ; qu'en 
effet, le jugement attaqué ayant été rendu par ce tributial 
sans avoir été l'objet d'un appel , c'était devant Idi que la 
tierce-opposition devait être portée ; 

En ce qui toucbe le moyen de nullité tiré de ce que sV 
gissant d'un immeuble de communauté, la vente qui en a 
été faite par l'un des copropriétaires , serait nulle comme 
vente de bien d'autrui ; 

Attendu qu'on ne saurait assimiler à la vente du bien* 
d'autrui l'aliénation par l'un des communistes d'un immeu- 
ble de communauté , dont 1 la moitié lui appartient ; qu'elle 
ne serait tout au plus résoluble que pour la part qui pour- 
rait en être attribuée, parle résultat du partage, aux autres 
parties intéressées; 

Par ces motifs, et en adoptant au surplus cèttfc des pre- 
miers juges, donne acte aux époux Deux de ce qu'ils dé- 
clarent s'en rapporter à justice ; 
Rejette le moyen d'incompétence et la double fin : de 
tome xxiv. 35 
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non-recevoir proposés par les appelants contre la tierce- 
opposition; 

Au principal , met l'appellation au néant ; ordonne que 
le jugement attaqué sortira effet; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 17 novembre 1866. 2 e chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub., M. Bagnéris,avoc.-gén. Avoc, M es Dalbertan- 
son et Merlin; avou., M** de Beaumont, Andrieu et Dartois. 



JEUX DE BOURSE.— bette reconnue par des billets.— 

NULLITÉ. — TIERS PORTEUR. 

Ne peuvent donner lieu à aucune action, et, par suite, doi- 
vent être déclarés nuls et non avenus, même à l'égard du 
tiers porteur, s'il n'établit pas le paiement à son cédant, 
les billets créés pour dettes de différences à la hausse et à 
la baisse, lesquelles sont considérées comme dettes de jeu. 
(C. Nap., art. 1965.) 

(Léopold et Blanchard C. Volait.) 

Léopold , porteur de billets souscrits par Volait au pro- 
fit de Blanchard, et payables à Boulogne à diverses époques, 
a assigné le souscripteur en paiement devant le Tribunal 
de cette ville. 

Volait soutenant que ces billets créés par lui , l'avaient 
été pour dettes de jeux de bourse, ajouta que Léopold n'en 
était porteur que par complaisance ; qu'il n'en avait nulle- 
ment payé la valeur. Il fit assigner Blanchard en garantie. 

Les faits et circonstances de la cause vérifièrent ces pré- 
tentions , et le Tribunal de Boulogne a rendu la décision 
suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Volait soutient que les 5,000 fr. qui lui 
sont réclamés aujourd'hui par Léopold, ont pour cause des 
opérations de jeu de bourse, et que, pour se soustraire au 
paiement, il invoque le bénéfice des dispositions du Code 
Napoléon ; 

» Attendu qu'il résulte des documents du procès que , 
antérieurement à la création , au profit de Blanchard , des 
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cinq billets chacun de mille francs , portant la date du 27 
novembre 1857, Volait avait déjà souscrit de nombreux 
effets analogues, et effectué le paiement de sommes consi- 
dérables audit Blanchard, sans que rien n'établisse comment 
et à quel titre, autre que celui de différences sur la hausse 
et la baisse , Volait pouvait être le débiteur du porteur 
d'effets ; que Blanchard s'abstient de fournir aucun docu- 
ment ni justification à cet égard ; 

> Attendu que dans le cas où Léopold serait porteur 
sérieux et légitime des billets en question , ie défendeur 
ne pourrait lui opposer les fins de non -recevoir qu'il se 
prétend en droit d'invoquer contre Blanchard , mais qu'il 
ne saurait en être ainsi dans l'espèce; qu'il ressort de toutes 
les circonstances de la cause que Léopold n'a présenté ou 
fait présenter les billets à Volait , que pour priver celui-ci 
des moyens qu'il pouvait faire valoir contre son créancier 
originaire ; que notamment, il est établi que pendant long- 
temps Blanchard a réclamé à Volait le paiement des effets 
au nom d'un tiers, sans lui faire aucunement connaître ce 
tiers ; que ce n'est que dans les derniers temps que Léopold 
apparaît comme cessionnaire des 5,000 fr., et que même 
dans celte dernière période, l'intervention de Blanchard se 
reconnaît à diverses reprises ; que les cinq billets qui pa- 
raissent avoir été créés à deux époques différentes, malgré 
la date unique indiquée comme celle de leur création , 
semblent aussi avoir été endossés à plusieurs dates diffé- 
rentes , et que la signature Blanchard a été apposée sur 
plusieurs d'entre eux en blanc, c'est-à-dire avant que l'en- 
dos ne fût rempli et daté ; que Léopold, invité à représen- 
ter les annotations de ses registres, Constatant le paiement 
des billets effectués à Blanchard, quand ce dernier les au- 
rait passés à son ordre , prétend ne pouvoir en fournir , 
parce que n'étant pas commerçant , mais ayant^agi comme 
simple particulier, il n'en a pas tenu note ; qu'il n'est pas 
possible d'accueillir un semblable moyen ; qu'évidemment 
Léopold , qui se dit caissier depuis nombre d'années dans 
une maison de commerce , ne fait pas de placement de 
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fond* de quelqu'importance , sans qu'il ea reste trace sur 
un carnet ou autre registre ; que s'il ne peut représenter 
un document de ce genre , c'est pour la bonne raison que 
jamais, les 5,000 fr. ne sont sortis d;e sa caisse , et qu'il en 
a entrepris le recouvrement uniquement par complaisance 
pour Blanchard , comme il lui échappe de le reconnaître 
dans sa correspondance, et comme prête-nom de ce dernier ; 
«qu'enfin, s'il avait été porteur sérieux, il se fut mis en règle 
contre son ceda&t , eii faisant, en temps utile , dresser les 
protêts et en les dénonçant ; qu'il prétend en avoir été for- 
mellement dispensé par Blanchard , mais sans eà adminis- 
trer aucune preuve ; 

i Attendu, dés lors, que Volait se trouve couvert par la 
disposition de l'art. 1965 C. Nap. ; 

» Le Tribunal, en donnant défaut contre Blanchard, faute 
de conclure au fond, déclare les billets nuls et non avenus; 
déboute Léopold de ses fins et conclusions, et le condamne 
en tous les dépens , y compris ceux de la demande en ga- 
rantie. » 

Appel par Léopold et Blanchard. 

ARRÊT. I 

LA COUR;— Attendu que la mise en cause de Blanchard I 
a été nécessitée par Pappel interjeté par Léopold ; 1 

Attendu qu'en l'état , il n'y a pas lieu de statuer sur la 
demande en garantie; 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Met l'appellation à néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet ; condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du 13 mai 1865. 2^ chamb. civ. Présid., M. Danel. Mi- 
nist. pub., M. Carpentier, avoc.-gén. Avoc, M es Talon et 
Merlin; avou., M es de Beaumont etFaglin. 



LOUAGE.— BAIL A LOYER. — SOLIDARITÉ.— ASSOCIATION DES 
PRENEURS. — DISSOLUTION. — INDIVISIBILITÉ RÉSILIA- 
TION. „ 
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Le bail à loyer d'une maison de commerce concédé à deux 
personnes solidairement, en vue de leur association com- 
merciale, ne peut être licite après dissolution de la so- 
ciété, sans le consentement du propriétaire, pour ensuite 
être continué var l'un ou par l'autre des preneurs, même 
avec caution, il y a lieu, dam ce cas, à la résiliation du 
bail. (G. Nap., art. 1203, 4729.) (1) 

(1) Lorsque le bailleur a stipulé la solidarité vis-à-vis "de deux locataires 
qui doivent occuper ensemble sa maison , et en même temps l'interdiction 
de sous location et de cession, peut-il s'opposer à ce que l'un des locataires 
occupe seul cette maison sans partage de jouissance personnelle? Si la 
question était posée de cette manière, à notre sens, il faudrait la résoudre 
par la négative : le bailleur, en effet, ayant stipulé la solidarité , possède 
tons les droits que lui confère l'art» 1203 G. Nap.; il a done celui de s'a- 
dresser, pour le paiement des loyers et l'exécution de toutes les obligations 
nées du bail , à l'un ou à l'autre des deux locataires qu'il veut choisir, sans 
que eeux-ci puissent lui opposer le bénéfice de division. Mais l'exercice de 
ce droit du bailleur n'est nullement modifié par ce fait que l'un des deux 
locataires n'occuperait pas personnellement la maison ; il n'est par là porté 
aucun préjudice au bailleur qui ne peut avoir, à l'empêcher de se produire, 
aucun intérêt appréciable. 

Mais ce fait ne porterait-il pas atteinte à la stipulation de céder on de 
sous-louer? Pas davantage. La clause est de droit rigoureux , on le sait, la 
loi le dit (art. 1717), et l'on ne peut, dans ce cas , considérer le délaissement 
d'occupalion au profit d'un colocataire comme équivalaot à une cession de' 
bail ou à un sous-bail. Le bailleur n'a pas non plus d'intérêt véritable dans 
la question; il n'est exposé à perdre aucune de ses garanties , car le délais- 
sement ne change rien ni à la chose louée ni à la destination qui lui a été 
donnée. 

Compliquez l'hypothèse , supposez que les deux locataires soient associés 
pour une profession ou un commerce à exercer en commun, et que l'asso- 
ciation vienne à se dissoudre; le fait, à lui seul, ne concerne encore que les 
locataires , il ne louche en rien aux droits du bailleur qui conserve sa' sol i- 
darité et son droit d'interdiction de cession. 

Sans doute , il en serait autrement si le bail avait été accordé en vue dû 
commerce et de la profession , et qu'on vint à les cesser. Dans ce cas , il 
pourrait y avoir changement de destination, et le bailleur pourrait faire 
résilier le bail. C'est ce qui parait avoir été soutenu en fait , dans la cause 
que nous reproduisons , bien que l'association ail été postérieure an bail et 
n'y ail pas été mentionnée comme devant avoir lieu ; mais si le fait n'exis- 
tait pas, le bailleur prétendrait vainement à la résiliation qui manquerait 
de cause. 

Quant aux obligations des locataires envers celui-ci , il est bien évident 
qu'elles restent les mêmes. Ils ne peuvent ni l'un ni l'autre échappera la 
solidarité sans le consentement du propriétaire. 

Mais ne peuvent-ils ltoiter leurs droits de bail sans ce. consentement? 
C'est la question qui s'élevait subsidiairement devant la Cour. 
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(V e Leroy C. Despature et Tiberghien.) 

Le 29 avril 1865, bail à loyer concédé par Pierre Leroy 
à Eiisa Despature femme Ledieu et à Clara Tiberghien , 
d'un magasin avec ses dépendances , et situé à Lille , rue 
Impériale. Par cet acte , les locataires s'obligent solidaire- 
ment à toutes ses conditions, et acceptent l'interdiction de 
cession et de sous-bail. 

Le 30 avril , les deux locataires contractent une associa- 
tion pour le commerce de rouennerie et de nouveautés à 
exercer dans l'immeuble loué. La société doit durer dix 
années ; le loyer, la nourriture et le logement des associées 
doivent être à la charge de la société. 

Le 26 mars 4866, dissolution de la société, déclarée par 
- jugement du Tribunal de commerce. 

Le propriétaire offre la résiliation , moyennant une in- 
demnité de 500 fr. ; mais l'une et l!àutre des locataires 
demandent à exécuter seule les conditions du bail, en four- 
nissant caution. ■ 

Le Tribunal ordonne que Clara Tiberghien restera seule 
locataire, avec caution. 

Appel par la veuve Leroy. Devant la Cour, elle soutenait 
dans ses conclusions que Ton ne pouvait la contraindre 
à n'avoir qu'un locataire au lieu de deux, même moyennant 
caution; elle ajoutait que les garanties recherchées parle 
propriétaire pour la location d'une maison , surtout pour 

La licilation en elle-même ne parait pas impossible; le droit à la jouis- 
sance indivise est appréciable , et la licilation de ce droit peut avoir lieu. 
Mais la cession et sous location du bail lui-même étant interdites , la licila- 
tion devrait è\re soumise à une condition , celle de ne rien changer aux 
droits du propriétaire, par suite de % ne faire passer la jouissance à aucune 
autre personne qu'aux locataires eux-mêmes. La licitalion pourra donc se 
faire entre les deux locataires, sinon elle sera impossible. Ni l'un ni l'autre, 
d'ailleurs , ne pourra dire au propriétaire : Je conserve seul le bail , mon 
colocataire est déchargé vis-à-vis de vous par la licitation , car je vous 
offre caution. Ce serait remplacer la solidarité par le cautionnement, ce 
qui n'est pas possible. 

Si donc, d'une pari, il est inexact de dire que la licitalion d'un bail soli- 
daire avec interdiction de cession et de sous-bail est impossible , puisqu'elle 
peut avoir lieu à la condition de n'y pas appeler un étranger et de conser- 
ver au bailleur tous ses droits de solidarité , il ne l'est pas moins de pré- 
tendre qu'elle est possible au moyen delà caution sans la conservation de 
la solidarité) Si les locataires se séparant n'acceptent pas cette situation, ie 
bailleur a évidemment le droit de demander résiliation et indemnité. 
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celle d'un établissement de commerce , n'ont pas seule- 
ment pour objet la sûreté du paiement des loyers, qu'elles 
ont encore et surtout pour objet la bonne tenue de la mai- 
son , les précautions pour sa conservation , notamment 
contre l'incendie , le succès de la clientelle commerciale, 
l'honorabilité, la renommée, toutes choses dont le maintien 
importe singulièrement à un propriétaire; qu'on ne pou- 
vait donc imposer à l'appelante la jouissance exclusive , 
même avec caution, de l'un des locataires solidaires, alors 
que dans «a pensée bonne ou mauvaise , juste ou injuste, 
elle ne trouve les garanties, autres que celle du paiement, 
que dans la présence de l'autre locataire. 
La Cour a- rendu l'arrêt suivant : ' 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu qu'à la date du 29 avril 1865, Elisa 
Despature femme Ledieu et Clara Tibèrghien ont pris à 
loyer de Pierre Leroy , pour neuf ans , â partir du 15 mai 
suivant , un magasin avec ses dépendances , situé à Lille > 
rue Impériale, moyennant un loyer annuel de 1600 fr. ; 

Que Tune des clauses du bail porte que les locataires 
s'obligent solidairement à en exécuter toutes les conditions, 
et leur interdit le droit de sous-louer ou d'en céder la 
jouissance ; 

Attendu que dès le lendemain, 30 avril, Elisa Despature 
et Clara Tibèrghien ont formé entre elles, pour une durée 
de dix ans, suivant acte reçu devant M e Josson, notaire à 
Lomrae , une société en nom collectif pour le commerce de 
rouennerie et de nouveautés, dont le siège a été fixé dans 
la maison de la rue Impériale ; 

Qu'il résulte des dispositions de cet acte, que le loyer, 
la nourriture et le logement des deux associées dans la 
maison louée seront à la charge de la société ; 

Attendu que la société ayant été déclarée dissoute le 26 
mars 1866, par un jugement du Tribunal de commerce de 
Lille, devenu définitif, la location, qui n'avait eu lieu qu'en 
vue de cette société et pour l'exercice d'une entreprise 
commerciale qui a cessé d'exister, doit, à l'égard des deux 
associées , avoir les mêmes conséquences; 
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Attendu que le propriétaire , par un acte du 4 avril 1866, 
enregistré le 5 mai suivant , déclare consentir à la résilia- 
tion du bail au moyen d'une indemnité de 500 fr., mais 
qu'il s'oppose formellement à tout arrangement et à tonte 
convention qui aurait pour objet de transmettre à une seule 
des parties l'occupation des lieux loués; 

Attendu que dans cet état des faits, l'offre de Clara Tiber- 
ghien d'exécuter seule les conditions du bail , en fournis- 
sant caution, ne pouvait être admise parles premiers juges 
au profit de Clara Tiberghien et à l'exclusion de la femme 
Ledieu-Despature, qui fait les mêmes offres et aux mêmes 
conditions; 

Attendu que la licitation du bail contre laquelle proteste 
le propriétaire aujourd'hui représenté par sa veuve, et qui 
n'est d'ailleurs demandée devant la Cour que subsidiaire- 
ment par la femme Ledieu-Despature, produirait les mêmes 
résultats et les mêmes inconvénients ; 

Qu'en effet, elle retiendrait l'une des parties, pour toute 
la durée du bail , dans les liens d'un engagement dont on 
ne saurait prévoir les conséquences ; et que, de l'autre, en 
occupait exclusivement les lieux loués , contrairement aux 
prescriptions du bail et à la volonté du bailleur , elle se 
trouverait exposée aune demande en résiliation, puisqu'on 
ne peut imposer à ce dernier la jouissance exclusive, même 
avec caution , d'une seule des locataires ; 

Que dans ces circonstances, il est plus avantageux et plus 
cqnforrae aux intérêts de tous de prononcer la résiliation 
qui paraît être, d'ailleurs, la conséquence nécessaire de la 
dissolution de la société ; 

Par ces motifs , donne acte à Melchior Ledieu de ce qu'il 
déclare autoriser sa femme à ester en justice; 

Donne acte à la veuve Leroy, en sa double qualité, de ce 
qu'elle proteste tant contre la jouissance exclusive, même 
avec caution par Clara Tiberghien , du bail dont il s'agit, 
que contre la licitation subsidiairement demandée ; 

Infirme le jugement attaqué ; déclare résilié le bail do 
28 avril consenti par Leroy à EUsa Despaiure et data Ti- 
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berghien ; les condamne à payer chacune pour moitié, à la 
veuve, Leroy, tant en son nom que comme tutrice de son 
fils mineur , une somme de 500 fr., à titre d'indemnité et 
au moyen de l'exécution de ce qui précède ; déboute les 
parties de leurs autres demandes , fins et conclusions ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens pour être supportés 
par moitié , etc. 

Du 23 août 4866. 2*chamb. civ. Présid., M. Binet. Mi- 
nist. pub M M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M«* Dupont et Talon; 
avou., M** Dartois et Villette. 



COMPÉTENCE CRIMINELLE.— étranger.— chose jugée. 

— NON BIS IN IDEM. 

La condamnation prononcée en pays étranger, à raison 
d'un crime oh d'un délit commis en France contre un 



français, ne fait pas obstacle à ce que cet «>w^^ , 
revenu en France , y soit poursuivi pour le même fait. 
(C. inst. crim., art. 7 ; G. Nap., art. 3.) (1) 

(Desreulx.) 

Vermesch et Dufour sont associés, à Tourcoing, pour le 
peignage des laines. Le 9 septembre 1864, Dufour fils remit 
à Desreulx, garçon de magasin, un reçu de 1229 fr. 60 c. 
à toucher chez M. Destombe, négociant; Dujardin, com- 
mis de Destombe, lui délivra cette somme ; mais il ne re* 
vint pas chez ses patrons, et disparut en Belgique. Sur les 
poursuites provoquées par Vermesch et Dufour, il fut ar- 
rêté le lendemain à Courtrai, porteur d'une somme de 786 
fr. Traduit devant le Tribunal de Bruges (Belgique), il y fut 
condamné à trois ans d'emprisonnement. Il revint en France, 
y fut arrêté et traduit devant la Cour d'assises du Nord. 

Pour lui, son défenseur disait : 

« La maxime non bis in idem, qui ne permet pas qu'un 
prévenu soit jugé deux fois pour le même fait, existait en ^ 
droit romain ; elle a été maintenue comme règle de justice * 

(1) Y. arrèl de la Cour d'assises du 17 mai 1862 (Jurisp. 21 , 46) , sur 
renvoi de la Gourde cassation (Inrisp. 20, 277) , cassant un arrêt de Douai 
(Jurisp. 9ft, 84). 
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et d'humanité dans notre ancien droit; elle est écrite dans 
l'art. 9 dernier paragraphe du chapitre 5 de la constitution 
des 3 et 14 septembre 1791, et dans l'art. 426 de la cons- 
titution de brumaire an 4; enfin , elle est proclamée par 
l'art. 360 dn Code d'instruction criminelle. 

» On oppose à cette maxime l'intérêt de la France dont 
le territoire doit être garanti, par la police judiciaire, du 
trouble que produit toute infraction, et les considérations 
d'ordre public qui ne permettent pas de restreindre l'action 
des tribunaux français. Sans doute, le territoire doit être 
garanti de tout trouble et le citoyen protégé; mais cette 
garantie existe lorsque des poursuites sont exercées et qu'un 
jugement intervient. Si le juge du lieu du délit est compé- 
tent pour en connaître , celui du lieu où le prévenu est 
trouvé Test également. Dans l'espèce , le citoyen lésé , au 
lieu de porter sa plainte à la justice française , là où le délit 
avait été commis, s'est adressé à la justice du pays où se 
trouvait le délinquant ; et un jugement de condamnation 
est intervenu. 

i En vain on allègue que le jugement sur des intérêts 
civils , rendu en pays étranger , n'est pas exécutoire en 
France sans l'intervention et la révision du juge français. 
Pour n'avoir pas force exécutoire , le jugement n'en sub- 
siste pas moins; spécialement un jugement criminel , en 
vertu duquel une peine a été subie, reste un fait acquis et 
indivisible, et aucune fiction de droit ne peut faire que ce 
jugement n'existe pas et n'ait pas produit son entier effet. 
Ce jugement peut dès lors être opposé comme exception à 
de nouvelles poursuites. 

> Le Code d'instruction criminelle reconnaît ce principe, 
lorsqu'il dispose, par l'art. 7, que le Français ne peut plus 
être poursuivi en France pour crime commis à l'étranger 
contre un Français , lorsqu'il a déjà été jugé pour ce fait 
en pays étranger. La discussion des art. 5, 6 et 7 du Code 
d'instruction criminelle fait apparaître , avec évidence , 
qu!il était dans l'esprit, du législateur d'appliquer la règle 
non bis in idem, même au cas de jugement à l'étranger. 

> On ne saurait s'arrêter aux inconvénients qui peuvent 
résulter d'une justice incomplète ou d'une amnistie qui 
libérerait le coupable, et lui permettrait de reparaître au 
lieu du délit; en effet, ces inconvénients peuvent résulter 
également d'un jugement rendu en France , eu égard à la 
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triple compétence du juge du lieu du délit , de celui du 
domicile du prévenu , de celui du lieu où l'auteur est ar-< 
rêté ; et dans cette espèce , cependant , rien ne saurait em- 
pêcher l'application de l'art. 360 du Code d'instruction 
criminelle. Au surplus , la faculté cju'a le gouvernement 
français d'expulser l'étranger du territoire, y porterait plei- 
nement remède. 

» Enfin, la règle qui veut qu'un seul jugement suffise à 
la réparation d'un seul crime , domine toute la législa- 
tion ae tous les peuples ; il suffit que l'agent ait été léga- 
lement jugé par unejuridiction compétente, pour qu'il soit 
à l'abri de toute poursuite, d'après la doctrine des auteurs 
les plus accrédités. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 3 C.Nap., en disposant 
que les lois de police obligent tous ceux qui habitent le 
territoire, établit le principe de la souveraineté territoriale, 
en vertu duquel le souverain s'est réservé le droit de ré- 
primer tous les délits qui sont commis sur le territoire , 
alors même qu'ils sont commis par des étrangers; 
• Que, par suite, la justice -française peut toujours être 
saisie d'une poursuite dirigée contre un étranger, à raison 
d'un délit commis en France, sans que son action. puisse 
être arrêtée par les actes de la justice étrangère ; 

Que la maxime non Ms in idem ne peut s'appliquer 
qu'aux jugements émanés de la même souveraineté ; 

Que la théorie de droit public qui fait prévaloir le prin- 
cipe de la souveraineté territoriale sur l'application de la 
maxime non bis in idem, trouve un appui dans l'esprit et 
les termes des art. 5, 6 et 7 C. inst. crim. ; 

Qu'en effet , les art. 5 et 6 n'attribuent aux tribunaux 
français la connaissance de certains crimes contre la sûreté 
de l'Etat commis hors de France, que parce que préparés 
à l'étranger, ils ne produisent tout leur effet que dans les 
limites du territoire ; 

Que par l'art. 7, le législateur français, en reconnaissant 
à une souveraineté étrangère le droit de juger un français 
qui a commis un crime sur le territoire étranger, entend 
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bien évidemment faire respecter chez loi le principe de la 
souveraineté territoriale qu'il proclame chez les autres ; 

Dit que la condamnation prononcée en Belgique contre 
Desreulx , ne peut avoir pour effet de le soustraire à la ju- 
ridiction française; qu'il n'y a lieu, par conséquent, de le 
renvoyer absous ; 

Et attendu qu'il résulte de la déclaration du jury qu'il 
s'est rendu coupable du crime d'abus de confiance , avec 
des circonstances atténuantes , le condamne à un an d'em- 
prisonnement. 

Du 6 août 1866. Cour d'assises du fïord. Présid., M. de 
Guerne. Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. (concl. conf.) 
Avoc, M e Tournier. 



SUCCESSION. — ENREGISTREMENT. — « ÉTRANGER. — MARIAGE. 
EN FRANCE SANS CONTRAT. — COMMUNAUTÉ LÉGALE. 

Le mariage contracté en France par un étranger avec une 
femme française, est soumis, à défaut de contrat , au ré- 
gime de la communauté légale, s'il résulte des circons- 
tances que les époux ont eu l'intention d'adopter ce régime, 
ce qui peut s'induire notamment de la fixation du domi- 
cile de cet étranger en France (bien que sans autorisation 
du gouvernement) , et des opérations et affaires qu'il y a 
traitées. (G. Nap., art. 1893, 1400.) 

Par suite , le mari étranger, légataire universel de sa femme 
. décédée sans héritiers à réserve, est tenté d'acquitter les 
droits de mutation par décès sur la moitié des biens et 
valeurs composant la communauté. 

(Kent C. Enregistrement.) 

Le sieur Kent, sujet anglais, établi à Boulogne*sur-Mer, 
y a épousé, le 3 mai 1836, la demoiselle Pécron, Française, 
avec qui il n'a pas fait de contrat de mariage. — Celle-ci 
est décédée à Boulogne, le 4 août 1864, sans ascendants 
ni descendants, laissant un testament olographe par lequel 
elle instituait son mari son légataire universel. 

Le sieur Kent a fait , le 4 février 1 865 , la déclaration de 
succession, dans laquelle il a compris seulement les objets 
à, l'usage personnel de la défunte , alléguant q#ç son ma- 
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riage avait été soumis, à défaut de contrat , au régime de 
la loi anglaise. 

< La régie a pensé, au contraire, que les époux Kent avaient 
tacitement adopté, en se mariant, le régime «de la commu- 
nauté légale, et elle a réclamé les droits de mutation par 
décès sur la moitié de leurs meubles et acquêts. — devant 
le Tribunal àe Boulogne, qui a été saisi de l'affaire , elle a 
soutenu que , lorsque le mariage se contracte entre des 
personnes de nationalités différentes , il est de principe 
constant que les effets du mariage et des conventions se. 
règlent par le domicile du mari, qui devient aussi celui de 
la femme et le vrai domicile matrimonial ; que le sieur 
Kent, bien que non autorisé encore à l' époque de son taa- 
riage à résider en France (il a obtenu cette autorisation 
deux ans après), y était déjà réellement domicilié, puis- 
qu'il exerçaitla profession de pïombier, qui est essentielle- 
ment locale. Après son mariage, pendant une période de 
près de trente années, il n'a pas cessé d'habiter Boulogne; 
il y est devenu directeur de la sociétédes eaux laPrévoyante, 
et, en dernier lieu, maître d'hôtel garni. Il a fait de nom- 
breux actes de commerce, plaidé, transigé, acquis et vendu 
des immeubles; èl parmi les actes publics qu'il a souscrits, 
il s'en trouve un, du 5 mars 1862, où sa qualité de com- 
mun en biens avec sa femme est formellement établie. 
Le 30 août 1866, jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, que si Joséphine Pécron, en 
épousant Kent , est devenue Anglaise, cette qualité ne fai- 
sait pas obstacle à ce qu'elle pût profiler des bénéfices de la 
loi française, lorsqu'il ressortait des circonstances que les 
deux époux s'étaient mariés avec la commune intention de 
se soumettre , au moins pour certains actes , aux consé- 
quences de cette loi ; x 

Attendu, notamment, qu'en raison des divers établisse- 
ments formés par Kent dans la ville de Boulogne, de la fixa* 
tion de son domicile dans cette même ville, de toutes lefc 
opérations qu'il y a faites h la faveur et sous la protection 
de notre législation, en raison même des stipulations com- 
munes des époux Ken t-Pécron à l'égard de tiers» il demeure 
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évident qu'ils ont bien entendu se subordonner & la loi du 
pays où ils vivaient, pour tout ce qu'ils possédaient en ce 
pays; 

Qu'il en résulte naturellement que , la dame Kent décé- 
dant, il est dû au fisc le montant des droits afférents à la 
portion des biens que cette dernière pouvait revendiquer ; 

Adoptant, au surplus, les diverses considérations émises 
par l'administration de l'enregistrement ; 

Le Tribunal déboute Kent de l'opposition par lui for- 
mée, etc. 

Du 30 août 4866. Trib. de Boulogne-sur-Mer. 



ENREGISTREMENT. — actions sociales.— taxe 

ANNUELLE. 

Les actions sociales nominatives stipulées transmissibles par 
acte sous seing privé ou notarié , dont un double ou une 
expédition doit être remis sur récépissé au conseil d'ad- 
ministration, sont soumises à la taxe annuelle de 42 cent, 
par 400 fr. de leur capital, et non au droit de 20 cent, 
par iOQ fr. de la valeur négociée, lorsque la remise des 
actes au conseil n'est qu'une mesure d'ordre intérieur sans 
influence sur la perfection du transfert entre les parties, 
et que les statuts n'ont pas même exigé la tenue de regis- 
tres servant à l'inscription des transferts. (Loi du 23 juin 
4857, art. 6.) 

Mais la taxe annuelle n'est pas due sur les actions inaliéna- 
bles affectées par les administrateurs à la garantie de leur 
gestion. — Rés. par le Tribunal. 

(Mines de Bétbune C. Enregistrement.) 

Le capital social de la compagnie des mines de Béthune 
avait été divisé originairement en trois mille actions au 

{jorteur, de 4000 fr. chacune. Depuis, une délibération de 
'assemblée générale des actionnaires, du 40 août 4857, a 
modifié de la manière suivante le mode de transmission des 
titres : « Art. 8. Le capital social est fixé à trois millions de 
francs, représentés par trois mille actions nominatives de 
4000 fr» chacune. — Art. 43. Les actions ne pourront être 
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cédées et. transportées que par acte sous seings privés ou 
notarié, dont un double ou une expédition devra être retins 
au conseil d'administration qui en donnera récépissé. — 
Art. 21 . Nul ne peut être administrateur s'il n'a pas la pleine 
propriété et jouissance d'au moins cinq actions, qui seront 
inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions et ren- 
fermées dans la caisse sociale durant cette même époque, i 
— Malgré ces changements aux statuts , la régie a pensé 
que les actions pouvaient être transmises sans une décla- 
ration sur les registres de la société; et eHe a fait, en con- 
séquence, réclamer par voie de contrainte le paiement du 
droit annuel de 42 cent, par 100 fr. établi par l'art. 6 de 
la loi du 23 juin 1857 sur toutes les actions de sociétés 
dont le transfert peut s'opérer sans celte déclaration. 

Sur l'opposition de la compagnie, le Tribunal de Cam- 
brai a statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la compagnie a fait valoir , entre autres 
moyens d'opposition à la contrainte, que le deuxième alinéa 
de l'art, 6 de la loi du 23 juin 1857 n'est pas applicable, le 
transfert n'existant réellement que par l'effet de la trans- 
cription sur les liv?es de la société ; 

» Attendu que l'art. 13 des statuts renverse complètement 
le système de la compagnie ; qu'il ne faut pas confondre la 
cession avec l'acte qui en est la preuve ; 

» Attendu que les statuts ne prescrivent ni la transcrip- 
tion , ni les livres spéciaux dont l'existence est contraire à 
l'esprit de la loi de 1857 ; 

» Attendu que les autres moyens invoqués par les admi- 
nistrateurs delà compagnie des mines houillères deBéthune 
ne peuvent pas prévaloir sur le texte formel de la loi ; 

» Déboute la compagnie de son opposition et la condamne 
à payer le montant de la contrainte , sauf telle déduction 
que de droit à l'égard des titres qui seront déclarés et re- 
connus être inaliénables comme garantissant la gestion des 
administrateurs ; donne acte à l'administration de ses offres 
de déduire du capital passible de la taxe de 12 cent, pour 
100 la valeur des actions déclarées inaliénables par l'art. 21 
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des statuts comme étant affectées à la garantie de la gestion 
des administrateurs. » 
Du 12 avril 1865. Trib, de Cambrai, 

Pourvoi en cassation de la part de la compagnie , pour 
violation des art. 6 et 7 de la loi du23 juin 1857, en ce que 
la cession des actions nominatives de la société ne pouvant 
s'opérer que par acte authentique ou sous seing privé qui 
doit être transcrit sur les registres de la société , ce n'est 
que par l'effet de cette transcription que le transfert existe 
en réalité ; d'où la conséquence que les actions sont seule- 
ment passibles du droit de 20 centimes à chaque mutation 
effective , et non de la taxe annuelle de 12 centimes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la 
violation des art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1 857, en ce que 
le jugement attaqué aurait refusé d'appliquer la taxe de 20 
cent. pourlOOfr. du capital des actions de compagnies in- 
dustrielles et financières, exigible à chaque mutation opé- 
rée par un transfert sur les registres de la société , à des 
actions nominatives transmissiblçs par un acte sous seings 
privés ou authentique , dont un double ou une expédition 
devait être remis au conseil d'administration contre son 
récépissé : 

Attendu, en droit, que la loi du 23 juin 1857, après avoir 
frappé toute cession de titres ou promesses d'actions dans 
une société d'un droit de 20 cent, pour 100 fr. de la valeur 
négociée, convertit ce droit en une taxe annuelle de 12 c. 
par 100 fr. du capital desdites actions , lorsque la transmis- 
sion des titres peut s'opérer sans transfert sur les registres 
de la société ; 

"Attendu , en fait , qu'aux termes de l'art. 8 des statuts 
modifiés de la société houillère de Béthune, les actions de 
cette société sont nominatives , et que la transmission s'en . 
Opère par un acte sous seings privés ou notarié , dont un 
double ou une expédition sera remis au conseil d'adminis- 
tration contre son récépissé ; qu'il suit de là que le transfert 
sur les registres de la société n'est pas nécessaire pour ta* 
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validité de k transmission , et que la ternie d'im registre 
destiné à recevoir les déclarations de transfert a'*si pa6 
même exigée; 

attendu que la remise prescrite d'un double ou (Tune 
expédition de l'acte de cession au conseil d'administration 
n'est qu'une mesure d'ordre intérieur qui n*ajoutç mnh la 
perfection 4e la cession, an moins en 40 q<jw.#o»c6rpeaqç 
effets entre le cédant et le cessionnaine ; 

Attendu <ju'en décidarft, en présence de ces stipulations, 
que le droit auquel est soumise la transmission des titres de 
la compagnie de Béthune est celui de 12 cent, -pour 160 fr. . 
diU capital dé.sdites actions ., le jugement .attaqué n'afail 
qu'une juste application de la loi ; 

Rejette , etc. 

J)u 28 novembre 1866. C. cass. Chamb. req. Présid., M. 
Bonjean. Rapp., M. Renauld d'Ubexi. Minist. pub.,Jf. P. 
Fabre, avoc.-gén. (concl, çonf.) AVoc v M e Guyot. 



ENREGISTREMENT. — actions sociales. — taxe' 

ANNUELLE. 

La taxe annuelle de i2 cent. établie par l'art, ê de la loi du 
23 juin 1857, est exigible sur les actions sociales nomina- 
tives IranwimMes par acte, mus seing privé ouçwtwié, 
dont V original ou l'expédition doit être remis cm consent 
d'udminislraiion , alors même que ce conseil a le droit 
d'exercer le retrait au profit de la société et que sa déclarer 
lion doive être transcrite sur un registre, si celte réserve 
constitue une simple coriditipn résolutoire de la cession et 
si la transcription ri est pas nécessaire pour la validité 4e 
la transmission entre les parties. (L. ( t& jain 1*57.) (4) 

(Mines de PEscarpelle G. Enregistrement.) 

Les statuts de la compagnie des mines de .PEscarpelle 
contiennent les dispositions suivantes : « Art. 8. Les actions 
sont nominatives. — Art. 11. Les actions ne ..pourront êltee 
transférées que par acte sous seing prisé op notarié , dont 

(l) V. l'arrêt qui pr£cè<te. 

TOME XXIY. ^ 26 
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un original ou expédition authentique devra être transmis 
au conseil d'administration, qui en donnera récépissé. — 
Art. 12. Le conseil d'administration pourra exercer , au 
profit de la société, le retrait de l'action cédée, dans la quin- 
zaine de la date du récépissé de l'acte portant cession. Les 
actions cédées ne, seront pas soumises au retrait, si le con- 
cessionnaire est l'héritier présomptif du cédant , etc. — 
Art. 18. Ne sera pas considéré comme propriétaire admis- 
sible aux assemblées générales, celui qui se trouvera dans 
les délais fixés pour le droit de retrait. — Art. 29. Les déli- 
bérations du conseil seront transcrites sur un registre à ce 
destiné et signées de tous les membres présents. * — La 
régie a réclamé à la compagnie le paiement de la taxe an- 
nuelle de 12 cent, pour le transfert de ses actions , attendu 
que ce transfert pouvait s'opérer sans une déclaration sur 
les registres sociaux , condition rigoureuse à laquelle est 
subordonnée la perception du droit de 20 cent., applicable 
à chaque mutation effective des titres. (L. du 23 juin 4857, 
art. 6.) 

Saisi de la difficulté parl'opposition formée à la contrainte, 
le Tribunal de Cambrai a statué ainsi qu'il suit : 

JUGEMENT, 
c Attendu que la compagnie charbonnière des mines de 
l'Escarpelle a motivé son opposition delà manière suivante : 
4° le deuxième alinéa de l'art. 6 de la loi du 23 juin 1857 
n'est pas applicable , le transfert n'existant que par l'effet 
de la transcription sur les registres de la société ; 2° des re- 
gistres spéciaux ont été créés pour recevoir les transferts ; 
3° ces registres ont été représentés à toute réquisition aux 
agents de l'administration qui les ont vérifiés et visés ; 4° son 
droit de ne payer que 20 cent, par 100 fr. de la valeur né- 
gociée a été reconnu jusqu'à ce jour par l'administration ; 
5° enfin, pour échapper à l'impôt, un cessionnaire se con- 
tenterait-il d'un titre irrégulier ? 

* Attendu que l'art. 11 des statuts sociaux est ainsi con- 
çu.... (utsuprà)-, 

> Attendu qu'en présence de ce texte , les défendeurs 
soutiennent à tortque le transfert n'existe que par l'effet de 
la transcription sur les registres de la société ; 
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> Attendu que la transmission des actions est opérée lors 
de la perfectionne l'acte sous seing privé ou notarié; qu'il 
ne faut pas confondre la cession qui est un fait insaisissable, 
avec l'acte qui en est la preuve , à laquelle le législateur a 
dû s'attacher pour établir l'impôt et le défendre contre la 
fraude ; 

* Attendu que la transcription h'est pas exigée par les 
statuts; 

» Attendu que si quelque doute pouvait encore subsister 
en ce qui touche le mode de transmission des actions , il 
suffirait , pour le dissiper, de se reporter aux art. 12 et 18 
des statuts qui , en suspendant l'exercice du droit de pro- 
priété du cessionnaire suivant sa qualité , en reconnaissent 
implicitement l'existence; 

» Attendu que le prétendu registre des transferts pro- 
duit par la compagnie ne contient que les actes du conseil 
d'administration statuant sur l'exercice de son droit de re- 
trait , hors la présence du cédant et du cessionnaire ; qu'il 
ne constitue pas le registre des transferts mentionné par 
l'art. 36 C. comm. ; ' 

» Attendu que les registres spéciaux signalés dans l'op- 
position ne sont tenus que pour ordre; qu'ils ne sont pas 
exigés par les statuts ; que l'esprit de la loi du 23 juin 1857 
proleste contre leur existence, puisqu'en établissant la taxe 
annuelle et obligatoire, le législateur a repoussé tout sys- 
tème arbitraire et vexaloire ; 

> Attendu que les défendeurs argumentent en vain de leur 
bonne foi et de l'erreur de certains agents de l'administra- 
tion de l'enregistrement; que ces considérations né sauraient 
prévaloir contre le texte formel du deuxième alinéa de l'art. 
6 de la loi du 23 juin 1857; < 

» Par ces motifs , déboute la compagnie de son opposi- 
tion , etc. » 

Du 12 avril 1865. Trib. civ. de Cambrai. 

Pourvoi en cassation par la compagnie, pour fausse in- 
terprétation de l'art. 6 de la loi du 23 juin 1857, et des art. 
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ë, 14, 43, 4Stt$9 des statuts sociaur, en ce gue le jugement 
attaqué , qop$Mér#Qt à tort la transmission des actions 
CQromp Êusçeplible de s'opérer sans un transfert sur les 
registre^ a assujéti jLoutes ces actions au droit annuel de 
i$ cent. pQur 400 fr. de leur capital , tandis que chaque 
transmission était simplement passible du droit de 20 cent, 
par 400 fr. de la valeur négociée. On a soutenu , à l'appui 
au pourvoi , qxn¥ acte intervenu entre le cédant et le ces- 
sionnaire était un simple projet de transfert , ou plutôt un 
jtrejtëfari sptwis àmne condition suspensive , puisque la 
convention devait être approuvée par le conseil d'adminis- 
tration auquel appartenait le droit de reirait, et que, jus- 
qu'à c^ltè époque, le prétendu cessionnaire ne pouvait pas 
se considérer comme propriétaire des titres. 

ARRÊT. 

kÀ COUR ;— Mtendu qu'aux termes de la loi du 23 juin 
4 $57, sut. 6 et 7, te droit de 20 cent, ; pour 100 n'est appli- 
<#J)J$ cpi'au* transmissions factions et obligations qui s'ef- 
fectuent m moyen d'un transfert sur les registres de la so- 
ciété; qu'à l'égard de toutes les autres transmissions par 
voie d'endossement, d'actes sous signatures privées ou 
iflêipe authentiques , qui ne donnent pas à la régie une 
cppnaissance •également certaine des mutations , la loi les 
lî^pped'-un droit annuel, par forme d'abonnement, de 42 
WRt t par 100 fr. d|i capital au cpurs moyen de l'année pré- 
cédente ; 

Attendu, en fait, que d'après l'art,. 44 des statuts de la 
ÊOciéfé demanderesse, les actions de cette Société peuvent 
être transférées par acte notarié ou sous seing privé; qu'au- 
cune disposition n'exige le transfert sur les registres de la 
Spçiété poiir la validité de la mutation ; 

Que les diverses stipulations «des art. 41, 42 et 48 dont 
exçijpela demanderesse, ont seulement pour but d'assurer à 
la société un droit de retrait ou de préemption sur les ac- 
quéreurs autres que les associés, les héritiers ou donataires 
des associés; qu'elles ne sont aucunement nécessaires'à la 
wYiàùè de te JpaœmtBW» entrée cédait e*Ie Gestionnaire ; 
quittes /créent étalement une eondUkm résolutoire qui 



(405) 
présuppose, au contraire* une Iranacatssion parfaite», quoi- 
que résoluble sous condition ; 

D'où il soit qu'en décidant que les actions de la société 
de l'Escarpelle étaient passibles d'un droit de 12 tes*.» par 
100 fr. du capital desdUes actions au cours fftoyeû deVaa- 
née précédente , le jugement aUaqoé à fait à héito société, 
telle qu'elle est actuellement régie par ses statuts, unesama 
appHcatioil de la toi du 23 juin 4857 ; 

Rejette , etc. 

Du 3 décembre 18©6. C. cass. Charrib. req. Présida, M. 
Taillandier, cons. Rapp., M. Nachet. Mtnist» pub,, M. San 
vary, avoc.-gén, (concl. conf.) Avoc, M* Ûroualle. 



1*. ESCROQUERIE.— MAWÊftB tfWfaOï^amtumÊmoit 

AUX RÈGLEMENTS.— MANŒUVRES FRAUDULEUSES, — FAUSSÉS 
DÉCLARATION. — SUBSTITUTION» D'OBJETS AUX OBJETS DÉ- % 
CL ARES. 
2°, AGTION PUBLIQUE. — OCTROI. — POURSUITE DE CONTRA- 
VENTION. — DÉSISTEMENT. — MINISTÈRE PUBLIC. 

1°. La présentation à l'octroi, après fausse déclaration, des 
objets substitués aux objets déclarés, si elle est accompa- 
gnée de moyens combinés pour tromper V administration 
et frauder le droit d 9 octroi , a le caraôtète des manoeuvres 
frauduleuses constitutives de V escroquerie. (C.pén.,art. 
405.) 

2°. Le désistement de l'administration, për suite dé transat 
tion, sur la contravention d'octroi, ri empêche pas là pour- 
suite du ministère public pour la répression, du délit d' es- 
croquerie.' (C. inst. crim., art. 3.) 

(Cavrois et Tricart.) 
JUGEMENT. 
« Considérant que les contravëûtioris prévues et i-éprl* 
mées par le règlement d'octroi de la ville d'Alïàs owi petit 
objet un intérêt purement fiscaî ; 

» Que les amendes prononcées contre \éë ctintfëvêitëtits 
ont le caractère de restitution et iloii d'une pêiùé ptttpWS 
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ment dite , puisque l'administration municipale , qui en 
poursuit l'application , peut en faire la remise ou transiger 
avec les contrevenants avant comme après la poursuite ; 

» Que la répression de ces contraventious ne peut être 
un obstacle à l'action du ministère public poursuivant, dans 
l'intérêt social, des faits qui réunissent le caractère de délits 
prévus par la loi pénale ; 

> Qu'il échet, par conséquent, d'examiner si les faits résul- 
tant des débats renferment les caractères de l'escroquerie ; 

> Considérant qu'il résulte des débats la preuve que , le 
12 avril dernier» vers six heures du soir, une voiture char- 
gée de bière, appartenant à Paul Cavrois, brasseur à Arras, 
et conduite par un de ses ouvriers, a été présentée au bureau 
d'octroi de la porte Méaulens, avec un écrit par lequel ledit 
Cavrois déclarait qu'il faisait conduire la bière chez un sieur 
Grenier, à Sainte-Catherine , et par conséquent en dehors 
,du rayon d'octroi ; que le même jour, vers sept heures, une 
autre voiture chargée de tonneaux, appartenant au même 
brasseur, conduite par le prévenu Emile Tricart, également 
au service de Cavrois, était présentée à la même porte, avec 
une déclaration portant que les tonneaux contenaient de la 
bière destinée au sieur Dallongeville , cabaretier au fau- 
bourg de Sainte-Catherine à Arras , et qui devait par con- 
séquent être déchargée et consommée dans le rayon d'oc- 
troi ; que les tonneaux de cette voiture ne contenaient en 
réalité que de l'eau et qu'elle fut substituée à la première , 
laquelle fut amenée et déchargée chez Dallongeville , pen- 
dant que l'eau transportée par l'autre était jetée sur un 
chemin ; 

» Considérant que ces faits ont constitué dans la pensée 
de leurs auteurs, comme dans leur perpétration, un ensem- 
ble de moyens pour arriver à un but précis et déterminé , 
qui était la décharge du droit d'octroi acquis à la caisse 
municipale, le droit étant acquis en principe sur toutes les 
bières fabriquées , sauf décharge pour les quantités con- 
sommées en dehors de l'octroi ; 

» Considérant que la présentation au bureau de la porte 



Méaulens d'une voiture de bière, la fausse déclaration que 
cette bière était destinée au sieur Grenier , demeurant 
à ^Sainte-Catherine , chez qui elle allait être conduite, la 
présentation au même bureau d'une autre voiture chargée 
d'eau que l'on déclarait faussement être de la bière destinée 
au sieur Dallongeville, débitant au faubourg Sainte-Cathe- 
rine, la substitution de la première voiture à la seconde, et 
le déchargement de la bière chez ledit Dallongeville, cons- 
tituent une série de manœuvres frauduleuses destinées à 
persuader l'existence d'une vente et d'une livraison d'une 
voiture de bière en dehors du rayon de l'octroi, vente et 
livraison également fausses ; que cet acte de commerce 
imaginaire constitue ce que la loi qualifie de fausse entre- 
prise dans l'art. 405; 

» Considérant que s'il est vrai de dire que la constata- 
tion dé la sortie de la bière faite par le préposé d'octroi ne 
constitue pas, par elle-même, une décharge de droit d'oc- 
troi, qui ne s'opère que lors du décompte effectué par l'ad- 
ministration, il n'est pas moins vrai qu'elle constitue, entre 
les mains du brasseur, un titre au moyen duquel il fait 
décharger son compte du montant du droit sur la mar- 
chandise transportée; 

» Qu'en vain l'on objecterait que le droit à la décharge 
était acquis , au moins en principe , avant toute manœuvre 
et sur la simple présentation de la bière ; qu'en effet , la 
constatation de sortie était subordonnée, quant à son effet, 
à la condition du transport de la livraison effectuée au de- 
hors du rayon de l'octroi ; que la livraison effectuée dans 
ce rayon avait poui* conséquence légale d'annuler l'effet de 
cette constatation , et qu'elle aurait eu ce résultat si elle 
avait été constatée par les préposés; que la substitution 
d'une voiture d'eau à la voiture de bière avait précisément 
pour objet de donner le change à ceux-ci et de les empê- 
cher de faire évanouir l'effet de la constatation d'une livrai- 
son effectuée dans le rayon de l'octroi ; qu'elle concourait 
ainsi , avec la déclaration de fausse destination et les autres 
manœuvres, au but que l'on se proposait; 
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* Considérant que si Triearta accotapli, ea connaissance 
de cause, une partie des actes qui ont consommé l'escro- 
querie, il agissait pour le compte de Cavrois; que celui-ci 
a fourni la marchandise ,* les voitures , les chevaux , les 
tôndeaùx, qu'il a rédigé et remis les deux déclarations ; 
qu'il *, par abus de son autorité de patron , provoqué à 
commettre le délit et qu'il a donné des instructions pour 
le commettre ; q*fil s'est ainsi rendu complice d'un délit 
qui ne devait profiter qu'à lui ; 

* Qu'une répression effieaee est d'autant plus nécessaire 
que des faits dé même nature ont amené, il y a quelques 
mois , une transaction entre l'administratioa municipale et 
le prévenu Cavrois ; 

» Considérant que néanmoins les circonstances parais- 
sent atténuantes en faveur des deux prévenus ; 

» Considérant qu'il est encore résulté des débats que le- 
dit jour, Emile Tricart, conduisant une voiture, a contre- 
venu au règlement qui prescrit de se ranger à l'approche 
d'une autre voitute et de laisser libr.e la moitié de la ro«te; 

* Considérant que Gajvrois* est civilement responsable des 
faïwàe son préposé y 

» Par ces motifs , le Tribunal déclare Emile-François- 
Joseph Tricart convaincu d'escroquerie et de contravention 
à la police du roulage ; 

» Dit que les circonstances sont atténuantes ; 

i Le> condamne en six jours* d'emprisonnement pour le 
délit et en six frases d'amende pour la contravention ; 

* Déclaré Pa«*l-Pierre-Glément-Louis-Bernard Cavrois 
convaincu dtascroquerie ; 

» Dit que néanmoins les cirdotfstaiïces sont atténuantes; 

» Le condamne eu tto ftfote d'et»pris©nnemei*t , miUe 
francs d'amende, le 1 déclare eti outre civilement responsa- 
ble dé te contravention comprise par Tricart, son ouvrier ; 

* Les condamne en outre par corps tous' deux et soli- 
dairement au remboursement des fraiâ. » 

Appel par Cavrois et Tricart. 
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ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans le but de réduire d'autant 
les sommes qu'il aurait à payer à l'octroi de là ville d f Ar- 
ras, à l'occasion de ses manquants imposables, Càvtoîs a, 
en avril 1866, simulé une sortie à l'extérieur d'une quan- 
tité de 1 8 hectolitres de bière \ 

Attendu que cette fraude ayant été constatée par procés- 
verbal , Gavrois a été admis à payer une certairie somme a 
la caisse municipale â titre de transaction ;. 

Attendu que le ministère public , trouvant dans les faits 
reprochés tant à CâVrois qu'au nommé Tricart , gori em- 
ployé, les caractères cfu délit d'escroquerie, les a fait citet 
de ce chef devant la juridiction Correctionnelle ; 

Attendu qtié les lois et règlements relatifs à la frâtrrfe 
pour Jaquelle Gavrois a transigé, n'ont en vue que la stride 
et entière perception d'un impôt ; que les pôitiefS qu'ils 
édîctènt ne soiitquela réparation de l'atteinte' portée â des 
intérêts déterminés; qu'ils ne dérogeât iiî irttplicitétfïefiit 
ni explicitement aux règles de droit ddmrtturt , en ce qui 
concerne soit la poursuite, soit là répression des feifs cf&a- 
lifiés crimes ou délits; 

Attendu que lé caractère délictif d'ïffl fait hfôriffiiné Se 
détermine par te qui en constitué les éléments et parle» 
moyens employés pour le commettre ; 

Attendu que c'est à bon droit que , sans se préoccuper 
de ce qui était intervenu entre Gavrois et l'octroi ruante*-» 
pal d'Arras, les premiers juges ont recherché si, dans 
l'ensemble des faits reprochés tant à Gavrois qu'à Tricart,- 
se trouve le délit d'escroquerie prévu et puni par l'art, 
405 G. pén.; 

Attendu que l'objection tirée de ce que les manoeuvres 
frauduleuses auraient été postérieures au fait de l'escroque- 
rie, repose sur une erreur ou une confusion ; 

Attendu que le but que recherchait Gavrois, était la dé- 
charge de partie des droits qu'il aurait à payer pour ses 
manquante imposables*; que c'est dès tors cette décharge 
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que Ton doit considérer , dans l'espèce , comme étant la 
chose escroquée ; 

Attendu que le certificat de sortie qui est remis au bras* 
seur qui présente des bières qu'il déclare faire sortir à 
l'extérieur, n'est nullement une décharge ; qu'il n'est que 
la pièce justificative dont doit être muni le brasseur pour 
réclamer une décharge à l'occasion des bières conduites à 
l'extérieur ; 

Attendu que le règlement des droits à payer par les bras- 
seurs se fait à Arras le 20 de chaque mois; 

Attendu que le 20 du mois d'avril 1866, Cavrois a repré- 
senté aux employés de l'octroi le certificat de- sortie du 12 
même mois, qu'il a réclamé et obtenu ce jour-là une dé- 
charge sur ses quantités imposables pour 18 hectolitres de 
bière ; 

Attendu que lu fraude ayant été ultérieurement décou- 
verte, cette décharge a été annulée, et, le 23 avril, Cavrois 
a payé le droit correspondant aux 18 hectolitres pour les- 
quels il avait été alors exonéré ; 

Attendu que de ce qui précède résulte que c'est avec 
raison que, pour apprécier les faits établis contre les deux 
inculpés, les premiers juges en ont consulté l'ensemble, et 
n'ont pas séparé ceux accomplis le 12 avril, à six heures du 
soir, de ceux qui les ont suivis; 

Mais attendu que ce même ensemble des faits démontre 
que Cavrois a été l'auteur du délit d'escroquerie et que 
Tricart en a été le complice, pour avoir, avec connaissance, 
aidé ou assisté Cavrois dans les faits qui ont préparé ou 
facilité l'escroquerie , ou dans ceux qui l*ont censommée ; 

Par ces motifs et en adoptant ceux des premiers juges ; 

Emendant en ce qui concerne le rôle accompli par cha- 
' cun des deux inculpés, dans les faits établis à leur charge, 
déclare Cavrois auteur et Tricart complice du délit d'es- 
croqiierie pour lequel ils ont été poursuivis ; 

Confirme au surplus le jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel d' Arras , ordonne qu'il sortira son plein et 
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entier effet , sauf pour ce qui concerne la durée de l'em- 
prisonnement prononcé contre Cavrois, durée que la Cour 
réduit à 15 jours. 

Du 12 juin 1866. Chamb. correct. Présid., M. Demeyér. 
Rapp., M. Devinck. Minist. pub., M. Carpentier, avoc.-gén. 
Avoc, M* de Beaulieu. 

Pourvoi en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le premier moyen, pris de la violation 
des art. 405 C. pén. et 14 du règlement de l'octroi de la 
ville d'Arras , approuvé par décret du 29 juin 1863, en ce 
que le fait incriminé est formellement prévu et puni par ce 
dernier article , et qu'ainsi rangé dans la catégorie des 
contraventions d'octroi , ce fait , en l'absence de toute cir- 
constance accessoire , n'a pu recevoir la qualification plus 
grave du délit d'escroquerie, et que, dans tous les cas, les 
constatations de l'arrêt attaqué n'offriraient pas les éléments 
constitutifs de ce délit ; 

En fait: 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement 
dont l'arrêt adopte les molifs que, le 12 avril dernier, à 
six heures du soir, Cavrois, brasseur entrepositaire, faisait 
présenter à l'une des portes de la ville une voiture portant 
18 hectolitres de bière, avec déclaration de la destination 
pour un point situé en dehors du rayon de l'octroi ; qu'en 
vue de cette déclaration et après vérification du contenu 
des tonneaux, un bon de sortie était délivré à son charre- 
tier ; qu'une heure plus tard , Cavrois faisait sortir par la 
même porte une seconde voiture conduite par Tricart, avec 
déclaration qu'elle portait 18 hectolitres de bière dans le 
faubourg , en dedans du rayon de l'octroi ; mais que les 
tonneaux placés sur cette voiture ne contenaient que de 
l'eau, et que, tandis que Tricart allait répandre cette eau 
sur un chemin, la première voiture était déchargée dans le 
faubourg , en dedans du rayon de l'octroi , à la faveur du 
passe-debout qui avait accompagné la seconde voiture', que, 



le 90 avril, Cavrots » présenté aux employés de Ftfetroi te 
certificat ée sortie da 12 du même mois; que, nroni de 
cette pièce , il a réclamé et obtenu une décharge sur des 
quantités imposables pour 18 hectolitres èabiéfe; qfcie, la 
frmde ayant été ultérieuf ernenfc déeotiverte, cette décharge 
a été annulée, et que, le 28 avrif, Cabote a payé le droh 
correspondant aux 18 hectolitres pour lesquels il avait été 
à tort exonéré ; 
En droit : 

Attendu que l'art. 14 susénôiicé qualifie de fausse décla- 
ration et punit de la confiscation spéciale du corps du délit 
et d'une amende, là substitution, opérée dans les magasins 
ou aux bureaux de sortie, de tonneaux remplis d'eau à des 
tonneaux de bière déclarée franche et légale par le brasseur 
enfrepositaire , dans le but dé couvrir des manquants et 
cPobtenir l'exemption du droit d'octroi ; 

Que ces diverses circonstances se rencontrent dans l'es- 
pèce; 

Mais attendu que l'existence de là contravention ne met 
point obstacle à ce que le même fait, quand il tient s'y 
joindra d'autres éléments c&Aâtitutife d'On délit de droit 
(tonrWfltin, soit, k ce dernier point de vue, atteint par les 
peifteë du Code péM ; 

Et attend» que , outre là fausse déclaration faite au bu- 
reau de la sortie! de la ville d'Arras pat- Tricart , garçon 
bt*à^euf au service dé Câftroia, et la présentation comme 
bière dé l'eau contienne dans les tonneaux, l'arrêt et le ju- 
gement constatent l'existence d'autres faits dortt la combi- 
naison constitue des mattoduvres frauduleuses employées 
put les demartdeurs, pour persuader faussement à l'admi- 
fftetraltort dé l'octroi que ses droits éfâiént sauvegardés , et 
hiï faire croire qu'il ne lui était rien dû à raison de l'opéra- 
tion à laquelle se livraient les demandeurs, lorsqu'au con- 
traire le droit était dft potir les quantités de bière présen- 
tées faussement comme devant sortir des limites de l'octroi, 
et pour lui donner l'espérance que tous les droits seraient 
rëguli&éittettt acquittés ; 



Qu'à l'aide dp ses manœuvras, Ca*Tf>js a obtenu sur sa 
deroarale eUirpréjudice de-l'octroi, des «écrits port^qt dé- 
charge do droits qu'il aurait dû p&ysr pour certains mafl- 
quan ts imposables ; 

Qu'ainsi tous les éléments constitutifs du délit .d^pero" 
qnerie sont établis à la eharge des demandeurs; * 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art 360 
C. inst, crim., 1359, 1351, 205 C ,Nap, f e» ce<jue GavrpJÊ 
aurait expié l'infraction par lui commise au moyen. (te 1# 
transaction passée avec radraimstration, sente maîtresse, 
en matière d'octroi ; de l'action publique, et qu'ainsi il ne 
pouvait y avoir lieu à une nouvelle poursuite à raison du 
même fait : 

Attendu que cette transaction, en désintéressant l'admis 
nistralion de l'octroi , n'a pu avoir pour effet de désarmer 
l'action publique quant au délit qui s'est joint à la contra* 
vention; que, dès lors , l'exception de la chose jugée ne 
peut être invoquée, les faits qui. ont déterminé la poursuite 
du ministère public n'étant pas identiquement les mêmes 
que les faits constitutifs de la contravention; 

Rejette, etc. 

Du 26 juillet 1866. C. cass. Présid., M. Vaïsse. Rapp.,M. 
du Bodan, 



LOUAGE DE SERVICE. — nature et conditions des ap- 
pointements OU SALAIRES. — FACTEUR RÉTRIBUÉ AU MOIS. 
— AFFIRMATION DU MAITRE. 

Le facteur qui fait fabriquer des pièces de tissus pour te 
compte d'un négociant, et moyennant une rétribution 
mensuelle, ne peut être compris dans la catégorie des 
domestiques et ouvriers, quant aux difficultés relatives < 
à ses appointements ou salaires. Par suite , il n'y a pas 
lieu d'admettre l'affirmation du négociant touchant ces 
difficultés. (G. Nap., art. 4781.) (1) 

(1) Suivant M. Troplonç , ne doivent être compris dans la qualification 
de domestiques, que les serviteurs à gages qui donnent' leurs soins à la 
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(Leblanc C. Milot-Férez.) 

Milot-Férez , facteur à Saint-Souplet , faisait fabriquer 
des pièces de tissus pour le compte de Leblanc et Lempe- 
reur , négociants à Paris. Il a fait des avances pour leur 
compte. Il est leur créancier , suivant jugement du Tribu- 
nal de commerce de Cambrai, d'une somme de 5,077 fr. 61 
c. Il a fait d'autres paiements encore dont il réclame le 
remboursement. Déplus, rétribué pour ses services, il 
prétend qu'il lui est dû de ce dernier chef une somme de 
1600 fr. 

Leblanc et Lempereur sont déclarés en faillite ; ils obtien- 

personne ou au ménage du maître , et qui d'ailleurs logent el vivent dans la x 
maison. {Du Louage, t. 3 , n M 348 et 887 ; des Priv., t. 1 , n° 142 , et des ' 
Prescript., t. % , n° 975.) D'autres jurisconsultes ont donné à l'expression 
delà lot une signification plus étendue, en rappliquant à tous ceux qui 
font partie d'une maison , el qui , subordonnés à la volonté du maître . en 
reçoivent gages ou traitements. Dans notre droit ancien , on allait jusqu'à 
comprendre , en ce regard , parmi les domestiques , les intendants et les 
bibliothécaires. Un arrêt de Rouen du 10 avril 1843 (S.-V. , 44 , * , 34) , a 
encore confirmé un jugement par lequel il est décidé qu'il faut « assimiler 
» aux domestiques tous les facteurs, commis, quels qu'ils soient, contre- 
» maîtres ou autres, investis d'une grande confiance, ayant des appoinle- 
» ments considérables , mais révocables à volonté , comme tous les servi- 
» leurs.... » 

Nous croyons, au contraire, que celte expression doit s'entendre dans le 
sens le plus restreint possible : la raison en est surtout que si la loi existe, 
elle n'en est pas moins une loi très-dure. Dura lew, sed lex, sans doute ; 
mais elle est tout- à- fa il en dehors du droit commun, et, à nul titre, on ne 
peut l'étendre. 

Dans l'espèce de notre arrêt, le facteur qui exécutait son mandat loin de 
ses commettants, ne pouvait assurément être considéré comme domestiqué ; 
il n'élail pas non plus un ouvrier , personne travaillant de la main pour 
un maître; car sa mission était celle de traiter, pour le compte du négo- 
ciant qui le rétribuait , du travail des ouvriers tisseurs. C'est donc avec 
raison que la Cour a dit qu'en cet état , l'art. 1781 était sans application 
possible. 

Remarquons, néanmoins, que l'appelant concluait à ce que l'affirmatîion 
du maUre, en l'absence de convention, déterminât la véritable fonction et 
le mode de rétribution. A ce point de vue encore , l'art. 1781 nous parait 
être inapplicable. Le maître est cru , dil l'art. 1781 , pour la quotité des 
gage», pour le paiement du salaire de Vannée échue, et pour les à-comp- 
tes donnés pour Vannée courante. L'affimation porte toujours sur un 
chiffre de gages ou de salaires , et jamais ne porte sur aucune autre appré- 
ciation. 

V. sur le sens à donner à l'art. 1781, les autorités indiquées S.-V., Table 
générale, v° Louage de services, n° 1. 
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nent un concordat qui soumet les créances de leur faillite 
à une réduction de 24 pour 100. 

Milot-Férez assigne Leblanc en paiement du solde de son 
compte. 

Sur la question des rétributions, Leblanc a prétendu que 
de convention faite, il devait être alloué à Milot-Férez une 
commission de 5 pour 100 sur le prix des tissus confection- 
nés. Celui-ci a soutenu au contraire qu'il lui était alloué, 
pour ses services, 200 fr. par mois. 

Le Tribunal de Cambrai a admis une créance de 1600 fr. 
représentant des appointements sans commission et a dé- 
claré cette créance privilégiée, aux termes de l'art. 549 C. 
comra., pour les salaires dus aux commis pour les six mois 
qui précèdent les déclarations de faillite. 

Appel par Leblanc qui, d'abord, fait défaut. Après oppo- 
sition, il soutient « qu'en l'absence de convention propre 
à déterminer la véritable fonction et le mode de rétribution 
de Milot-Férez , il y a lieu de s'en référer aux affirmations 
du maître, suivant le prescrit de l'art. 1781 C. Nap. » 

La Cour prononce comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition est régulière çn 
la forme et qu'elle a été formée en temps utile ; reçoit Le- 
blanc opposant k l'arrêt par défaut du 16 novembre 1864; 

Statuant sur cette opposition, par les motifs repris au- 
dit arrêt par défaut; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des documents produits 
au procès que Milot-Férez était un employé rétribué à rai- 
son de 200 fr. par mois ; 

Que par suite , la prétention de l'appelant de considérer 
l'intimé comme un entrepreneur d'ouvrage travaillant à 
façon, est mal fondée ; 

Qu'en cet état, l'art. 1781 C. Nap. est sans application 
dans la cause , et que l'intimé ne peut être tenu de sup- 
porter les faux frais occasionnés par la suspension de l'in- 
dustrie de Leblanc, et toutes les sommes pour timbres ou 
autres causes reprises aux conclusions de l'opposant ; 

Que les justifications faites par l'intimé, à raison des effets 
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payés .chez DupentDeparis et G ie et autres, sont suffisantes •; 

Déclare Leblanc mal fondé dans «on opposition ; ordonne 
que l'arrêt par défaut du 16 novembre 4864 sortira effet ; 

Condamne l'opposant aux dépens. 

Pu 28 décembre 1864. 1 r echamb. çiv. Présid., M. Dumoo, 
l* r présid. Mi#is|, pub., M. Morcrette, l er avoc.-gén. Avoc, 
M<# fioqgelin $t Talon; avou., M* 3 de Beaumont et And ri eu. 



1°, COURS D'EAU. — droit des riverains. — prescription. 
— ouvrages préexistants. 

2°. compétence administrative. — règlement p'jsaux. 

travaux a ordonner. — dommages-intérêts. — compé- 
tence civile. ^ - 

3°. commune. — section ou portion de commune. — ins- 
tance. — intervention du maire. 

1°. Le droit des riverains d'un cours d'eau courante du do*- 
maine public ne peut s'exercer^que sous le respect des 
droits acquis par prescription, au moyen de travaux 
exécutés depuis plus de trente ans parles autres riverains. 
(G, Nap., art. 664.) 

2°, A l'autorité administrative seule appartient le droit 
d f ordonner des travaux pour le règlement des eaux (fuu 
couvant appartenant au domaine publth. Les tribunaux 

- ordinaires, dam ce cas , ne peuvent prononcer que des 
dommages-intérêts. (L. 16-24 juillet 1790 et 16 fructidor 

m 13.) 
3°.. l>e maire d'une commune peut et doit intervenir dans 
une instance dans laquelle sont engagés les intérêts d'une 
partie des habitants de cette commune, soit les habitants 
œ«ne<rue. (L. 18 juillet 1837, art. 10.) 

(Ghavatte C. Lemaire et consorts et la commune d'Hasnon.) 

Sur le cours d'eau de la fontaine d'Hertaing , ripns la 
«ommuiûe d'Hasnon, existent des routoirs, dits du Grand- 
Çray et de Sonaeville , dont l'établissement remonte à use 
époque trisr-reculée. 

£n 1#61, le sieur Chavatte demanda l'autorisation admi- 
nistrative d'en établir W powYeav ; il l'obtint, sous Ja ré- 
serve du droit des tiers. 

Lemaire et consorts , possesseurs des routoirs anciens , 
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se plaignirent de ce que Chavatte portait préjudice à leurs 
droits , en ce que , par le fait de celui-ci , ils étaient privés 
d'une partie des eaux dont ils jouissaient auparavant. Une 
partie de la commune d'Hasnon éleva les mêmes plaintes , 
par le motif qu'elle ne pouvait plus se servir de ces mêmes 
eaux, pour son usage particulier, comme par le passé. 

Instance et intervention du maire d'Hasnon, au nom de 
la commune, devant le Tribunal civil de Valenciennes, qui 
prononce le jugement suivant, à la date du 14 février 1866 : 

JUGEMENT. 

m Considérant que nul ne peut, par son fait, porter 
atteinte et préjudice à des droits antérieurement acquis^ 
qu'au procès actuel, toute la. question se réduit donc au 
point de savoir si les demandeurs avaient des droits anté- 
rieurs à celui du défendeur, et si ce dernier, par sçn fait, 
ne leur a point porté préjudice ; 

» Considérant qu'il résulte des documents produits, no- 
tamment de la délibération du conseil' général de la com- 
mune d'Hasnon, du 15 août 1792, et de tojUes les circons- 
tances de la cause, que les routoirs du Grand-Bray çt de 
Sonneville , creusés et façonnés de main d'homme , d'une 
manière apparente, ont une existence immémoriale, c'est^ 
à-dire de nature à constituer à leur profit, par la prescrip-r 
tion, ou du moins par la tolérance du domaine public, une 
autorisation tacite formant, vis-à-vis des tiers, un titre aussi 
solide qu'une autorisation expresse ; qu'ils existaient tous 
avant 1790, s'alimentant exclusivement avec les eaux de 1# 
fontaine d'Herlaing ; que relativement à quatre d'entre çx\$ f 
ce fait, non dénié d'ailleurs par la partie défenderesse , a 
déjà paru incontestable au Tribunal de céans, qui a, §\iv 
ce point, ordonné une enquête seulement en ce qui con* 
cerne le cinquième, faisant partie du Grand-Bray et por- 
tant le n° "2; 

j> Considérant que cette enquête a établi , aii^i que l'a 

décidé le Tribunal par son jugement du 20 juillet 1865, 

passé en force de chose jugée, que ce cinquième rojrtoir 

devait être rangé dans la même catégorie que les autres, 

tome xxiv. 27 
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d'où la conséquence que le droit est certain à l'égard de 
tous; 

» Considérant que ce droit sur lequel repose Tune des 
principales industries' des habitants d'Hasnon, droit qui se 
perdait déjà , avant 1790 , dans la nuit des temps , a tou- 
jours été depuis lors , c'esUà-dire depuis plus de 70 ans , 
exercé publiquement au grand jour, au vu de tous et sans 
avoir été l'objet d'aucun trouble de la part de qui que ce 
fût; que ce n'est qu'en 1861 que Chavatte, défendeur, qui 
voulait à son tour établir un routoir sur le cours d'eau de 
la fontaine d'Herlaing, en demanda l'autorisation à l'auto- 
rité compétente ; qu'il obtint cette autorisation le 8 août 
même année , mais qu'il est remarquable qu'elle ne lui a 
été concédée que sous la réserve expresse des droits des 
tiers, d'où l'on peut hardiment conclure que l'administra- 
tion supérieure reconnaissait des droits préexistants, c'est- 
à-dire ceux des demandeurs , et qu'elle entendait qu'ils 
fussent respectés ; 

> Considérant que Chavatte aurait dû se renfermer dans 
les limites qui lui avaient été imposées; que loin de là , il 
a établi son routoir de manière à nuire, par la retenue des 
eaux, aux droits précédemment acquis par les demandeurs; 
qu'il résulte, en effet, de l'expertise ordonnée à ce sujet le 
3 août 1864, que leurs routoirs ne peuvent fonctionner 
convenablement sans recevoir, par 24 heures, une quantité 
d'eau de 3,600 hectolitres pour chacun des routoirs du 
Grand-Bray, et de 3,766 hectolitres pour le routoir de 
Sonneville, en y comprenant 166 hectolitres pour les besoins 
des habitants de la rue des Faulx ; que cette quantité d'eau, 
soit que la température soit humide ou sèche, doit en tout 
temps leur appartenir , sans qu'elle puisse être amoindrie 
par le défendeur qui , pourtant , par son fait , y a porté 
atteinte ; 

» Considérant que pour éviter toutes contestations ulté- 
rieures entre les parties , il convient dès à présent de dé- 
terminer quelles mesures doivent être prises pour les pré- 
venir ; que l'établissement d'un point de repère à la vanne 
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Sonneville dans les conditions indiquées par les experts , 
dans leur premier moyen de conciliation, est celle qui pa- 
raît la plus rationelle et la plus convenable; 

* En ce qui touche l'intervention du maire de la com- 
mune d'Hasnon es -qualité qu'il agit : 

» Considérant que de temps immémorial , les habitants 
de la rue des Faulx ont joui , pour leurs besoins journa- 
liers, des eaux s'écoulant de la fontaine d'Herlaing; que 
leur droit à cet égard est incontestable ; que le maire d'Has- 
non a donc eu raison et qu'il était même de son devoir 
d'ftîtervenir dans la cause pour défendre le droit collectif 
d'une portion de ses administrés; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts : 

» Considérant qu'il en est dû parle défendeur; qu'ils 
sont suffisamment justifiés en ce qui concerne la somme de 
411 fr. demandée par Florimond Lemaire, les autres de- 
mandeurs n'en reclamant , quant à présent , qu'à libeller 
par état ; ' 

» Par ces motifs , le Tribunal entérine le rapport des 
experts , déposé au greffe de ce Tribunal le 14 novembre 
1864; dit que par l'excessive retenue des eaux de la fon- 
taine d'Herlaing , Chavatte , défendeur , a nui aux droits 
antérieurement acquis des demandeurs ; lui ordonne de 
s'en abstenir désormais ; dit qu'à cet effet, par les experts 
précédemment commis, et ce dans la première quinzaine 
d'avril 1866 , au plus lard , un point de repère sera placé 
à la vanne Sonneville , maintenant l'eau au-dessus de celte 
vanné à la hauteur de 17 millim., et que le défendeur ne 
pourra, en aucun cas, disposer de l'eau dépassant le niveau 
ainsi établi ; 

» Reçoit î'inlervenlion du maire de la commune d'Has- 
non es qualité qu'il agit ; dit en conséquence que les habi- 
tants de la rue des Faulx ont eu, de temps immémorial, le 
droit de se seryir des eaux de la fontaine d'Herlaing pour 
leurs besoins journaliers; fait défense à Chavatte de les y 
troubler à l'avenir ; 

» Condamne ledit Chavatte à 111 fr. de dommages-inté- 
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rets envers Florimond Lemaire , avec intérêts judiciaires , 
et envers les codernandeurs de ce dernier à des domma- 
ges-intérêts à libeller par état ; le condamne en outre, en- 
vers les parties en cause, à tous les frais du procès, etc. » 

Appel parChavalte. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Statuant sur les appels respectifs-dés par- 
lies : 

Attendu que si , aux termes de l'art. 644 C. Nap., celui 
dont la propriété borde une eau courante peut s'en servir 
à son passage pour l'irrigation de ses propriétés, et si cette 
faculté est imprescriptible, c'est néanmoins à la condition 
d'en user de manière à ne pas nuire aux droits antérieure- 
ment acquis à des tiers; qu'il faut donc admettre que cette 
faculté peut se trouver restreinte ou amoindrie par suite 
de travaux exécutés depuis plus de trente ans par un rive- 
rain au vu et au su de tous , et sans protestation de leur 
part ; qu'autrement, le riverain inférieur dont les droits re- 
monteraient aux temps les plus reculés serait incessamment 
à la discrétion du riverain supérieur qui, par sa seule vo- 
lonté, pourrait paralyser et ruiner son industrie; 

Attendu qu'il est suffisamment établi par les documents 
du procès, et qu*il n'est pas d'ailleurs contesté devant la 
Cour que les routoirs de Grand -Bray et de Sonneville , 
construits de main d'homme et au moyen de travaux exté- 
rieurs , continus et apparents sur le cours de la fontaine 
d'Herlaing, de la commune d'Hasnon, ont une existence 
immémoriale antérieure â 1789, et que les propriétaires 
en ont usé publiquement et sans trouble jusqu'en 4864 ; 
- Attendu que de cet état de choses ancien , il résulte en 
faveur des propriétaires desdits routoirs la preuve de l'exis^ 
tènce d'anciens règlements administratifs sur les eaux de la 
forifaine d'Hertaing ; 

Attendu qu'à cette époque, l'établissement parChavalte, 
en vertu d'une autorisation préfectorale doiinée sous la ré- 
serve des droits des tiers, d'un routoir sur le même cours 



(421 ) 
d'eau, en amont de eeux de Graad-»Bray, a privé ces der- 
nier^ , ainsi que le routoïr de Sonneville , de la quantité 
d'eau nécessaire à l'exercice de leur industrie et préjudi- 
cié à leurs droits; qu'il résulte en effet du rapportées 
experts nommés par les premiers juges, que les roûtoirs de 
Grand-Bray et de Sonneville ne peuvent fonctionner con- 
venablement sans recevoir par 24 heures , pour chacun 
d'eux , une quantité d'eau de 3,600 hectol., non compris, 
les 166 hectol. nécessaires aux besoins des habitants, et 
que ce résultat né peut être obtenu qu'en maintenant la 
hauteur des eaux à 17 millim. au-dessus de la vanne de 
Sonneville ; 

Attendu que l'intervention du maire dans l'instance est 
justifiée par l'intérêt d'une section des habitants à faire 
maintenir, pour leurs besoins journaliers, le droit dont ils 
ont toujours joui aux eaux de la fontaine d'Hertaing ; qu'il 
y a donc lieu de confirmer la décision des premiers juges, 
tant à l'égard des dommages et intérêts à libeller par état, 
à raison du préjudice causé aux demandeurs, qu'en ce qui 
concerne l'intervention du maire de la commune; 

Mais aUendu que s'il appartient aux tribunaux ordinaires 
de prononcer sur les contestations qui s'élèvent entre par- 
ticuliers , relativement à l'usage des eaux qui ne sont pas 
du domaine public, et de déterminer l'exercice des droits 
qu'ils réclament dans la jouissance du cours d'eau, les rè- 
glements administratifs antérieurs dans l'espèce s'opposent 
à ce que l'autorité judiciaire prescrive des mesures d'exé- 
cution ; qu'ainsi le Tribunal , en autorisant les experts à 
placer un point de repère à 17 millim. au-dessus de la 
vanne de Sonneville , afin d'assurer , en toute saison , aux 
roûtoirs dont il s'agit, la quantité d'eau dont ils ont besoin 
pour fonctionner, a excédé les limites de sa compétence; 

Attendu que la somme de 111 fr. allouée dès à présent 
à Florimond Lemaire , pour le -préjudice constaté par les 
experts , n'exclut pas de sa part le droit de demander, en 
dehors de ce préjudice , des dommages intérêts à libeller 
par état ; 
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Par ces motifs, et en adoptant ceux des premiers juges 
qui n'y sont pas contraires , 

Confirme le jugement attaqué , tant au chef de l'inter- 
vention qu'en ce qui concerne les 111 fr. et les dommages- 
intérêts à libeller par état ; 

Emendant seulement quant aux travaux ordonnés parles 
premiers juges, dit et juge que le Tribunal de Yalenciennes 
n'était pas compétent pour ordonner l'exécution desdits 
travaux ; 

' Ordonne que le jugement sortira effet dans ses autres 
dispositions ; condamne Cbavatte aux 5/6 me * des dépens 
d'appel, l'autre sixième restant à la charge des demandeurs 
originaires, etc. 

Du 93 août 1866. 2« chamb. civ. Présid., M. Binet. Mi- 
nist. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M es de Beaulieu et 
Legrand; avou., M es Gennevoise et Andrieu. 
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ABORDAGE. V. Compétence civile. 

ABUS DE CONFIANCE. 

(Détournement de dépôt.) En matière d'abus de con- 
fiance, la preuve d'un dépôt de titres est acquise par 
l'aveu du prévenu, alors même qu'il allache à cet 
aveu descirconslances desquelles il prétendrait faire 
ressortir qu'il est devenu propriétaire des titres, si, 
de ces circonstances admises, ne pouvait d'ailleurs 
résulter la propriété alléguée. — La preuve ainsf faite 
est indépendante de l'indivisibilité de l'aveu. — Le 
délit d'abus de confiance pour détournement de 
titres ne suppose pas nécessairement au prévenu 
l'intention de s'approprier personnellement ces ti- 
tres , ni celle d'en tirer un profit personnel ; pour 
qu'il existe , il suffit que le détournement ait eu lieu 
et qu'il y ait préjudice pour le possesseur ouïe dé- 
lenteur clés objets détournés. 51 
A annoter au même mot n° 0. 

ACTE DE COMMERCE. 

(Liquidation de société.) On doit considérer comme 
acte de commerce la liquidation d'une société de 
commerce. 12 

A annoter au mot Compétence commerciale n° 37. 

ACTE SOUS SEINGS PRIVÉS. 

(Acte de commerce.) V. 3. 

1. (Date- certaine.) L'art. 1328 C. Nap., d'après lequel 
les actes sous seings privés n'ont de date certaine, 
à l'égard des tiers , que dans certaines conditions 
qu'il détermine, n'est pas rigoureusement applica- 
ble en matière de commerce. Ainsi la sincérité de 
la date d'un acte de commerce constaté par un écrit 
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sous seings privés , peut être établie à l'aide des 
pièces , livres de commerce , faits et circonstances 
de la cause, notamment par l'exécution de cet écrit. 1 2 
A annoter au même mot n° 10. 
(Dépôt chez un notaire.) V. 2. 

2. (Exécution.) La prescription du nombre des origi- 
naux souffre exception , s'il est établi que la partie 
qui se prévaut de leur non-représentation a été ren- 
seignée sur son contenu et l'a exécuté , ou bien 
encore, s'il a été donné un pouvoir régulier pour 

en effectuer le dépôt chez un notaire.. 218 

Au même mot n° 14. 
(Inscription de faux.) V. 4. 

3. (Liquidation de société.) On doit considérer comme 
acte de commerce la liquidation d'une société com- 
merciale ; et l'associé qui, en vertu de celle liqui- 
dation, à été déclaré attributaire du prix d'un im- 
meuble social mis en adjudication , en a acquis la 
propriété incommutable nonobstant l'inaccomplis- 
sement des formalités prescrites par le Code Na- 
poléon* 12 

Au même mot n° 10. 

4. (Mention fait double.) La mention faite dans un acte 
sous seing privé qu'il a été dressé en autant d'ori- 
ginaux qu'il y a de parties contractantes , ne peut 
être attaquée que par l'inscription de feux. . 218 

Id. no 17. 

V. Société. \» 

ACTION PUBLIQUE. V. Escroquerie. 

ACTION RÉELLE. 

(Revendication.— Fruits.) Celui qui agit en revendica- 
tion n'est pas tenu , sous peine de déchéance, de 
demander , par le même exploit , la restitution des 
fruits perçus par le possesseur; il est encore rece- 
vable à former cette demande , après le jugement - 
de l'action en revendication. 177 

A annoter, au même mot n° 6. 

ACTION RÉVOCATOIRE. 

L'action révocatoire ne peut être admise pour un acte 
de vente mobilière que s'il est le résultat d'un con- 
cert frauduleux entre la vendeur et l'acheteur. — 
La preuve de la fraude incombe d'ailleurs à celui 
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qui l'invoque, et, devant la foi due aux actefc, Tin- 
solvabilité du vendeur el sa qualité de beau-père de 
l'acheteur n'établissent pas de présomptions suffi- 
santes pour constituer cette preuve , alors surtout 
que le prix de la vente a pu servir à payer des 
créanciers et que l'acheteur n'a contribué en rien 
à diminer le patrimoine du débiteur. 42 

An même mot in fine. 

AGENT DE CHANGE. V. Faillite. 

AJOURNEMENT. V. Exploit. 

APPEL. 

(Acte d'appel.) V. 2. 

(Aggravation de condamnation.) V. 1 . 

4 . (Appel correctionnel.— Défaut duprévenu.) La partie 
civile, en appel correctionnel, le. prévenu faisant 
défaut, n'est recevable à demander à son profit au- 
cune aggravation de condamnation contre, le pré- 
venu, si elle ne lui a fait signifier régulièrement 
son appel. 33 

(Demeure et domicile.) V. 3. * 

ffîOMICILE élu.) V. 3. 

2. (Fausse date dw jugement.) Est nul l'acte d'appel 
d'un jugement, alors que l'exploit indique , par er- 
reur , la date d'un jugement interlocutoire rendu 
dans la cause , au lieu de la date du jugement au 
fond dont on veut appeler. * 58 

A annoter au même mot n° 13. 
(Incompatibilité.) V. 4. 

3. (Jugement commercial.) L'appel d'un jugement rendu 
par un tribunal de commerce et signifié au greffe 
de ce tribunal, suivant les dispositions de l'art. 422 
C. proc, est nul, si, au lieu d'être signifié à per- 
sonne ou à domicile , il l'a été au greffe du même 
tribunal , ou à un domicile dont l'élection n'avait 
pas été autorisée. — En vain cet appel serait renou- 
velé et signifié au parquet du procureur-général , 
s'il ne l'a pas été dans les deux mois de la significa- 
tion du jugement, il doit être déclaré tardif. — La 
mention de h demeure, dans la signification du 
jugement, équivaut à celle du domicile , loisque 
d'ailleurs il n'est pas contesté que le domicile est 

au lieu où la demeure est indiquée. 371 
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À annoter au même moi n° 53 àis. 
(Nullité.) V. 3. 
(Partie civile.) V. 4. 

4. (Recevabilité. — Avocat.) La décision par laquelle 
un conseil de discipline de Tordre des avocat jre* 
fuse d'admettre au stage un licencié en droite qui* 
prêté le serment d'avocat, peut être attaquée par ,1* 
voie de l'appel devant Ja Cour impériale, situant 
en assemblée générale, dans la chambre du conseil; 
alors surtout que cette décision est motivée sur U 
prétendue incompatibilité qui existerait entre l'ad- 
mission dans l'ordre des avocats et l'exercice anté- 
rieur d'une certaine profession, dans l'espèce, ,ç^Jle 
d'huissier. .372 

A annoter au même mot no 51 . 

V. Autorisation de femme mariée. 

ARBRES. 

(Drève.) Lorsqu'il est reconnu qu'une drève située sur 
l'une des extrémités d'un bois , fait partie de ce 
bois» le propriétaire du bois n'est pas ièftdé à pré- 
tendre on rejet de deux mètres au-delà fies arbres 
qui bordent Iq, drève, quand ces arbres ont été 
plantés à une époque où le bois et la ttf re attenante 
appartenaient au même propriétaire, et que la (erre 
a constamment été cuhivée|usqii'au pied des arbres. 83 
A annoter au même mot aM . 

V~ Haie vive. 

ARMATEUR. V. Serment. 

ARRENTEMENT. V. Bail à rente. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

1 . (Causes. — Intérêt.) Lorsque , sur le .refeia de son 
mari 9 une femme demande au juge l'autorisation 
de former une action en justide y - le Juge ne doit 
pas seulement rechercher si l'action* aurait change . 
d'être accueillie; il doit surtout -examiner si même 

le succès obtenu serait favorable à l'intérêt de la 
femme. 262 

A annoter au même mot vP $7 ,biê* 

2. (Compétence. — Appel.) Si l'action consiste dansun 
appel à interjeter, la femme dpit-eUe adressa si 
demande d'autorisation au tribunal de première 
instance du domicile commua ides épou« ou à û* 

tome xxiv. 28 
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Cour appelée à connaître de l'appel? — La régie 
peut-elle varier, selon que la demande d'autorisa- 
tion précède ou suit l'acte d'appel? 262 
Id, no 3. 

AUTORITÉ MARITIME. V. Compétence civile. 

AVARIES. V. Compétence administrative. 

AVOCAT. 

(Ancien huissier.) Un ancien huissier, qui a. exercé 
honorablement sa profession, peut, après avoir reçu 
le diplôme de licencié en droit et prêté le serment 
d'avocat, demander à faire partie de l'ordre des 
avocats près le même Tribunal où il a rempli ses 
fonctions d'huissier, et le conseil de discipline ne 
peut refuser de l'admettre aii stage. 272 

A annoter au même mot n° 1 . 

\\ Appel. 



BAIL. 

1. (Appartements. — Passage commun.) Le locataire 
d'appartements situés sur une rue en même temps 

3ue sur un passage appartenant au propriétaire, et 
ans lequel habite un autre locataire exerçant la 
profession de cafetier, ne peut pas empêcher le 
propriétaire de placer une enseigne du café , au de- 
vant du passage et en haut de la porte commune, 
bien que celte porte se trouve sous les appartements 
de celui-ci. — Mais il doit appliquer cette enseigne 
de manière à ne pas préjudicier au locataire ; il ne 
peut d'ailleurs la placer sur la façade même des 
appartements loués. — Ce même locataire ne peut 
exiger du propriétaire que le passage soit fermé 
tous les soirs à une heure fixe : à la police seule 
appartient le droit d'une prescription de cette na- 
ture. — Le propriétaire doit remettre au locataire 
une clé du passage. 39 

A annoter au même mot n° 2. 

(Association commerciale.) V. 4. 

(Caution.) V. 5. 

2. (Changement de destination.) Le propriétaire d'un 
terrain ayant une certaine étendue de front à rue , 
qui, après avoir loué une partie de ce terrain à un 
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constructeur de machines à battre grain, en loue 
une autre partie à un débitant de boissons, n'est 
pas responsable, envers ce dernier , de ce que le 
premier a, au cours de son bail, ouvert lui-même 
un débit de boissons. — H importe peu que le bail 
du débitant qui se plaint , bien que postérieur en 
date à celui de son Concurrent, soit le renouvelle- 
ment d'un baik antérieur. 
A annoter au même mol n° 97. 

3. Le preneur à bail d'une partie de maison où de- 
meure également le bailleur , ne peut , s'il n'y a sti- 
pulation contraire, y établir un commerce que déjà 

le bailleur v exerce. 341 

Id. 

4. (— Résolution.) Le bail à loyer d'une .maison dé 
commerce concédé à deux personnes solidairement, 
en vtle de leur association commerciale , ne peut 
être licite après dissolution de la société , sans le 
consentement du propriétaire , pour ensuite être 
continué par l'un ou par l'autre des preneurs, même 
avec caution. Il y a lieu, dans ce cas, à la résiliation 

du bail. 388 

A annoter eod. loc. 

5. (Sous-location. — Faillite du locataire.) La clause 
d'un bail à loyer , qui autorise le preneur à sous- 
louer ou à céder son bail, à la charge de demeurer 
responsable des loyers et de tout ce qui concerne 
l'exécution du bail , est insuffisante à constituer le 
sous-locafaire ouïe cessionnaire débiteur direct du 
bailleur, sous le cautionnement du locataire prin- 
cipal; c'est, au contraire, ce dernier qui reste le 
principal obligé. 66 

A annoter au même mot n° 84. 

En conséquence, si le locataire principal tombe en 
faillite , les droits du bailleur à son égard restent 
les mêmes que s'il n'y avait pas eu de sous-loca- 
tion % sans que le failli puisse lui opposer que son 
sous-locataire ou cessionnaire est solvable , et tient 
la maison garnie de meubles suffisants. 66 

Eod. loc. 

La faillite du preneur rend exigibles tous les loyers à 
échoir; par suite, le bailleur peut, à défaut de paie- 



ment immédiat , ou au moins de consignation , de- r 
mander la résolution du bail. 66 

Eod. loc. 

Le failli ne pourrait-il pas empêcher la résolution , en 
donnant caution de payer aux termes? 66 

Eod. loc. 

V. Serment. 

BAIL A RENTE. 

(Constructions.) Lorsque dans le contrat d'un arren- 
temenl à temps passé sous l'ancien droit, il a été 
stipulé que le bailleur aurait la faculté de repren- 
dre , à l'expiration du bail , les constructions qui 
, auraient été élevées par le preneur, sur le pied d'une 
estimation à emporter , le preneur ne peut , à une 
époque voisine delà fin du bail, procédera la dé- 
molition des constructions., au préjudice du droit 
de retenue appartenant au bailleur. 350 

A annoter au même mot n° 1 bis. 

BANQUE.— BANQUIER. 

(Ouverture de crédit.) Lorsqu'un banquier ouvre à un 
négociant un crédit garanti par une hypothèque, et 
que, sur ce crédit, une somme est ultérieurement 
prélevée par le prêteur, et par lui déposée aux mains 
du notaire,, de 1 assentiment tacite du crédité, pour 
servir à l'extiqclion de l'hypothèque préexistante I 

d'une rente viagère» la survenance de la faillite 4u I 

crédité n'autorise pas le syndic à demander la res- I 

titution de la somme déposée.— Il en est ainsi, alors J 

mette que, par suite de la faillite , les biens hypo- 
théqqés ayant été vendus, il a été ordonné que l'ac- 1 

quéreur retiendrait sur le prix somme suffisante 
.pour assurer le service de la rente. Cette mesure 
n'équivaut pas à la radiation de l'inscription. 304 

A annoter au même mot n° 2. ' 

V. Faillite. 

BREVET D'INVENTION. 

(Validité. r- Cession.) Lorsque l'idée-*mère d'un pro- 
cédé industriel et ce procédé lui-même sont tombes 

i dans le domaine public, par l'expiration du terme 
pour lequel ils avaient été brevetés , l'idée ne peut 
plus sans doute devenir l'objet d'un nouveau brevet, 
mais tout procédé pour la réaliser, s'il diffère du 
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premier , reste susceptible d'être hrçveté» ~ Par 
suite, le nouveau brevet, s'ii embrasse à la fois; 
ridée-mère et un procédé d'applicalioo différent du 
premier, sera sans valeur jJeur L'idée, et valable 
pour le procédé ; et ta cession di* droit d'user des 
avantages du brevet ne saurait , dès tors , être dé- 
clarée nulle pourckéfaut d'objet. — Le prix de la- 
cession ne serait-il pas , du moins , susceptible de 
réduction, en ce que la cession n'aurait pas valable- 
ment compris tout ce qiri avait été promis? 315 
À annoter au même mot n° 15. 



CAPITAINE DE NAVIRE. V. Compétence administra- 
tive. 

CHASSE. 

(Nkrit.) En matière de cbasse, l'appréciation de la durée 
de la nuit appartient exclusivement aux juges. — En 
conséquence , m fait de ekasse qnt a eu lieu une 
heure après te coucher du soleil peut ne constituer 
aucun délit, s'il est reconnu qu'à ce moment La nuit 
n'était pa9 close. 20 

A annoter au même mot n» 25. 

CHEMIN. V. Haie vive. 

CHEMIN PUBLIC. 

(Propriété.) Un droit de passage public peut**} exister, 
sans que le sol du chemin soit ptureilletteat publie? 
Ce droit ^oinrraitril s'acquérir par te siaiple fait du . 
passage du public pendant un temps suflUarU à pres- 
cription?— En tout cas, il appartient aux magistrats 
d'apprécier le caractère et les circonstance» des faits» 
de passage, et de rejeter, par suite, l'offre de preuve 
desdits faits, s'il leur parait dès maintenant établi 
que , fussent-ils prouvés, ils auraient eu lie», noto 
à titrede droit, mais a litre de simple tolérance, et 
n'auraient pu, par conséquent, engendrer ni droit 
de propriété, ni droit de servitude. 374 

A annoter au même mot nP 5. 

CHOSE JUGÉE. V. Servitude. 

CLOTURE, V. Servi.tude. ^ 

COMMERCE ILLICITE. V. Mariage. 

COMMERCE MAftlTiME* V* Prescription. 
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COMMISSAIRE-PRISEUR. V. Notaire. 
COMMISSIONNAIRE. V. Faillite. 
COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

1 . (Détournement par une femme mariée de valeurs com- 
munes.) La remise qu'une femme mariée fait à un 
tiers d'une somme par elle détournée de la caisse 
de la communauté , le rend complice du délit com- 
mis p?tr la femme , s'il a connu la provenance de 

- cette somme. — En conséquence, le mari, au préju- 
dice et à l'insu duquel le détournement a été opéré* 
peut établir par tous les moyens de droit l'obligation 
qui incombe au tiers délenteur de la somme par 
suite du délit auquel il a participé. — A supposer 
que cette somme pût constituer un dépôt volontaire, 
le tiers serait encore obligé pour n'avoir pas restitué 
le dépôt au mari qui avait seul capacité pour le re- 
tenir. 197 
A annoter au même mot n° 90. 

2. (Stipulation de marigge.) Lorsque deux époux, qui 
se marient sous le régime de la communauté, stipu- 
lent, dans leur contrat de mariage, que le survivant 
sera propriétaire de la communauté mobilière , et 
usufruitier des immeubles que délaissera le prémou- 
rant, on ne peut comprendre dans la communauté 
mobilière le prix d'un propre du prémourant aliéné 
durant le mariage, dont il n'a pas été fait remploi. — 
On ne peut comprendre davantage ce prix dans les 
immeubles du prémourant, dont l'usufruit est attri- 

• bué au survivant. v 77 

Id. no 35. 

V. Etranger , Vente. 

COMMUNE. 

(Maire.) Le maire d'une conpmune peut et doit inter- 
venir dans une instance dans laquelle sont engagés 
les intérêts d'une partie des habitants de cette com- 
mune, soit les habitants d'une rue. 416 
Au même mot n° 16 bis. 

COMPÉTENCE. V. Tierce-opposition. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

4. (Marché.) Bien que toute demande relative à un 
marché passé avec les ministres du gouvernement 
soit exclusivement de la compétence administrative, 
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il n'en est pas» ainsi lorsqu'à l'occasion de l'exécu- 
tion d'un marché de cette nature , pour transport 
d'objets d'un port dans un autre, la demande a pour 
but le paiement d'avaries causées au navire par un 
abordage , et , par suite > de faire décider quelle a 
pu être la responsabilité du capitaine ou de déter- 
miner le dommage causé par la fortune de mer. 355 
A annoter au même mot n° 10. 

2. (Travaux à ordonner.) A l'autorité administrative 
seule appartient le droit d'ordonner des travaux 
pour le règlement des eaux d'un courant apparte- 

- nant au domaine public. Les tribunaux ordinaires, 
dans ce cas, ne peuvent prononcer que des dom- 
mages-intérêts. 416 
A annoter au même mot n° 31 . 

V. Travaux publics. 

COMPÉTENCE CIVILE. 

(Autorité maritime.) Est de la compétence des tribu- 
naux civils , et non de l'autorité administrative de 
la marine, l'action en dommages-intérêts formée 
contre un pilote lamaneur, pour blessures faites par 
imprudence ou maladresse, dans ses fonctions de 

Bilotage, à une personne se trouvant sur le port. — 
[ais les tribunaux civils doivent surseoir à statuer 
jusqu'à ce que l'autorité maritime compétente ait 
apprécié si le pilote s'est ou non conformé aux 
usages et règlements maritimes. — Lorsqu'un pilote 
lamaneur est ainsi actionné devant un tribunal civil 
en dommages-intérêts , à raison de blessures occa- 
sionnées par une faute commise dans ses fonctions, 
et que les juges, sursoyant au jugement du fond , 
ont ordonné un renvoi préalable à l'autorité mari- 
time, celte autorité peut-elle se prononcer sur l'in- 
nocence ou la culpabilité de la conduite du pilote, 
et si elle le fait, les juges sont-ils tenus, quand l'af- 
faire leur revient, de conformer leur décision sur le 
fond à cette déclaration de l'autorité maritime?— 
L'autorité maritime ne doit-elle pas, au contraire, 
se borner à déclarer l'existence ou l'inexistence de 
règlements ou usages, d'ordres ou d'instructions, 
auxquels le pilote aurait contrevenu ou se serait con- 
formé, laissant tout lé reste à l'appréciation du Tri-* 
bunal civil? 291 
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À anaoter an même mot m 40. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. V. Acte de commerce, 
Société houillère. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. 

(Etranger. — Chose jugée.) La condamnation pronon- 
cée en pays étranger, h raison d'un crime ou d'un 
délit commis en France contre un Français , ne fait 
pas obstacle à ce que cet étranger, revenu en France, 
y soit poursuivi pour ïe même fait. 393 

A annoter au mot Etranger n° 3. 

COMPTE. 

(Redrès.) Quel est le sens du mot erreurs dans l'art. 
541 du Code de procédure civile , relatif à la recti- 
fication des comptes pour cause d'erreurs? — Quel 
que soit ce sens , lorsqu'un compte a été dressé en 
exécution d'une transaction sur procès, et qu'il 
apparaît que l'intention des parties a été que le 
résultat du compte, une fois accepté par elles» serait 
irrévocable, elles ne sont plus recevables à relever 
ultérieurement de prétendues erreurs commises 
dans ce compte. 310 

A annoter au même motn 7. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. V. Propriété industrielle. 

CONTRAT DE MARIAGE, V. Etranger. 

COURS D'EAU. 

1. (Concessionnaire de canaL-^Prise d'eau.) La com- 
mune qui a racheté un canal de ses concessionnai- 
res, soumis par la concession à la condition de 
faciliter aux riverains l'usage des eaux pour leur 
industrie , peut légalement réglementer les prises 
d'eau & son profit. — Le préfet a qualité pour ap- 
prouver et rendre exécutoires les règlements et 
tarifs qui rentrent dans? les attributions des conseils 
municipaux , sur le mode de jouissance des biens 
communaux, et aux maires., sur le recouvrement 
des redevances relatives à ces mêmes biens. — Les 
- tribunaux ne peuvent modifier ces règlements et 
tarifs crut .oui force et valeur dès le moment où ils 
ont élé arrêtés , quelle que soit l'époque de leur 
approbation, 212 

À anootar au même mot n° 1. . 



t 
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2. (Rfaemdnê.) Le droit des riverains d'un cours d'eau 
courante du domaine publie ne peut s'exercer que 
sous le respect des droits acquis par prescription , 
au moyen de travaux exécutés depuis plus de trente 
ans par les autres riverains. 416 

Id. n*8. 

V. Compétence administrative. 

COURTIER. 

( Vérification de marchandises.) L'acheteur ne pourrait 
recourir contre le courtier auquel il aurait remis le 
soin .de procéder à la vérification , que si cehii-ci 
commettait uue faute lourde dans l'accomplisse* 
ment de son mandat. — L'erreur qu'il commettrait 
sur l'état et la qualité de la marchandise ne pour- 
rait engager sa responsabilité. 47 
Au même mot, in fine. 

CRÉDIT (OUVERTURE DE). V. Banque-Banquier. 

DÉLÉGATION. V. Faillite. 
DÉSISTEMENT..; 

1 . (Nullité.) Le désistement d'une instance est nul s'il 
n'est pas signé par la partie ou son fondé de pou- 
voirs spécial. Ainsi des offres , même régulières et 
suffisantes , si elles ne sont pas signées de la par* 

tie, ne peuvent valoir comme désistement. 215 

A annoter au même mot n° 7. 

2. (Refus d' acceptations) Le désistement n'est pas vala- 
ble s'il esl donné, alors que l'instance est liée* en 
réservant une partie du litige pour en soumettre au 
juge une autre partie dans une autre instance pré- 
férée par celui qui se désiste. — Ainsi doit être con- 
sidéré comme légitime le refus de désistement fondé 
sur ce que , d'une instance en compte renvoyée par 
jugement devant un juge, celui qui se désiste veut 
excepter des loyers et fermages pour en faire le but 
d'une saisie-gagerie en dehors de compte: — La sai- 
sie-gagerie peut toutefois être déclarée valable en 
ce qui touche les loyers échus depuis le jugement 
qui a renvoyé h compter. — Mais le désistement est 
valable et doit être décrété si , dans uae irataBce» ... 
formée devait! une juridiction incompétente, il n'y 
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a eu que constitution d'avoués , sans mise au' rôle 
ni signification de conclusions et de défenses, alors 
même que le désistement porte qu'il est donné sans 
préjudicier au droit de former, devant toute autre 
juridiction , toutes autres actions , notamment la 
demande qui fait l'objet de l'assignation dont on se 
désiste. 199 

A annoter au même mot n° 7. 

DÉTOURNEMENT DE DÉPÔT. V. Abus de confiance. 

DIFFAMATION.— INJURE. 

(Désignation ou rapprochement de noms.) Si la diffama- 
tion ou l'injure définies par la loi pénale peuvent 
résulter même d'un simple rapprochement de noms 
emportant assimilation, il n'en est pas ainsi du fait 
d'avoir placé sur une liste de candidats aux élections 
municipales , à côté de noms sérieusement présen- 
tés au choix des électeurs , des noms de personnes 
évidemment exclues de ce choix à cause du mépris 
que peuvent jeter sur elles leur industrie ou leurs 
habitudes. — Le fait peut être blâmable et consti- 
tuer une manœuvre électorale, mais non l'injure 
ni la diffamation. 165 

A annoter au même mot n° 5: 

DOMAINES ET ENREGISTREMENT. 

1. (Actions sociales. — Taxe annuelle.) Les actions so- 
ciales nominatives stipulées transmissibles par acte 
sous seing privé ou notarié, dont un double ou une 
expédition doit être semis sur récépissé au conseil 
d'administration , sont soumises à la taxe annuelle 
de 12 cent, par 100 fr. de leur capital, et non au 
droit de 20 cent, par 10Q fr. de la valeur négociée, 
lorsque la remise des actes au conseil n'est qu'une 
mesure d'ordre intérieur sans influence sur la per- 
fection du transfert entre les parties , et que les 
statuts n'ont pas même exigé la tenue de registres 
servant à l'inscription des transferts. 398 

A annoter au même mot n° 8. 

2. La même taxe est exigible, alors même que ce con- 
seil a le droit d'exercer le retrait au profit de la so- 
ciété et que sa déclaration doive être transcrite sur 
un registre , si cette réserve constitue une simple 
condition résolutoire de la cession et si la transcrip- 
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tion n'est pas nécessaire pour la validité de la trans- 
missiez entre les parties. 398 
A annoter eod. .loc. 

3. Mais la taxe annuelle n'est pas due sur les actions 
inaliénables affectées par les administrateurs à la-' 
garantie de leur gestion. 398 

A annoter eod. loc. 
(Actions de garantie.) V. 3. 
(Biens et valeurs de communauté.) V. 4. 
(Légataire universel.) V. 4. • ' . 

4. [Mutation par décès. — Mari étranger.) Le mari 
étranger, légataire universel de sa femme décédée 
sané héritiers à réserve , est tenu d'acquitter les 
droits de mutation par décès sur la moitié des biens 

et valeurs composant la communauté. 396 

A annoter au même mot n° 8. 
(Registre de transcription.) V. 1, 2. 
(Retrait.) V. 2. 
(Transfert.) V. 1. 
V. Folle-enchère. 

DOMESTIQUE. V. Louage de services. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. V. Reconvention. 

E 

EFFET DE COMMERCE. 

1 . (A-compte reçu.) La prescription quinquennale d'un 
billet à ordre souscrit par un commerçant, est in- 
terrompue par des paiements à -compte ou par des 
promesses verbales de payer. — Ces paiements et 
promesses peuvent être établis par la preuve testi- 
moniale. . - 225 

A annoter au même mot n° 49. 
(Aveu ou reconnaissance de dette») V. 3. 
(Délégation.) V. 2. v 

2. (Faillite. — Paiement du tiré au syndic.) Les traites 
tirées à ordre valeur en compte par un commerçant 
sur un commerçant , résidant sur la même place, 
bien qu'elles soient des titres commerciaux, négo- 
ciables , n'opèrent , à la différence de la lettre de 
change, ni paiement ni novation, ne supposent pas 
la provision et ne donnent pas au porteur là saisine 
ou la propriété de la créance ; elles n'ont que la 



(444) 

valeur d'une- délégation ou indication de paiement. 
--Par suite, quoique des mandats de cette nature 
aient été transmis par le débiteur à son créancier sur 
un autre créaneier qui ne les a pas acceptés,, celui- 
ci se libère valablement aux mains du syndic repré- 
sentant le débiteur tombé en faillite. 63 
Eod. n<> 49. 

3. (Prescription.) La présomption légale èe Kbération 
résultant de la prescription de cinq ans, relative aux 
lettres de change et aux billets à ordre, ne peut être 
détruite que par un aveu ou par une reconnais- 
sance formelle de l'existence de la dette; elle ne 
peut Têtre par de simples présomptions. 234 

Eod. n° 55 bis. 

(Preuve testimoniale.) V. 1. 

(Promesse verbale.) V. f . 

(Provision.) V. 2. 

(Traite sur place.) V. 2. 

ELECTIONS MUNICIPALES. V. Diffamation. 

ENQUÊTE. 

(Créeur de billets de change.) V. 3. 

(Domestique a gages.) V. 4. 

1. (Expertise. — Témoin.) La déposition d'un ouvrier 
à la journée, dans une enquête, n'est pas récusable 
comme celle d'un domestique à gage*, 93 

A annoter au même iwot n° i&. 

2. Une opinion personnelle donnée en particulier et 
en dehors de l'opération soumise à t'expertise , ne 
peu* être assimilée au certificat délivré sur les faits 
relatlfei un procès, et, par suite, ne peut non plus 
faire reprocher le témoin qui a émis cette opinion. 23 

Eod. n« 6. 

3. Le créeur d'un billet de change ne peu» êtte en- 
tendu comme témoin, si ce billet fait l'objet du litige. 23 

Eod. n* 5. 

(Opinion donnée.) V. 2. 

(Ouvrier a la journée:.) V. I. 

ENTREPRENEUR. V. Faillite. 

ESCROQUERIE. 

i.' (Octroi. — Contravention mx règlements.) La pré- 
sentation à l'octroi , après fausse déclaration , des 
objets substitués aux objets déclarés, si ettq est 
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accompagnée de moyens combinés pour tromper 
l'administration et frauder le droit d'octroi , a le 
caractère des manœuvres frauduleuses constèèulms 
de l'escroquerie, 4Q5 

Au même mot n° 6 bis, 

2. ( — Poursmledu ministère public) Le désistement 
de l'administration, par suite dp transaction , tiuria- 
contravention d'octroi , n'empêche pas la poursuite 
du ministère public pour la tépressi^n du délit 
d'escroquerie. 405 

Eod. n° 1 . 

ÉTRANGER. 

(Acte de baptême.) V. 3. 

(Compétence.) V. 1,. 

(Communauté légale.) V. 4. 

1 . (Etat civil. — Loi applicable.) La loi étrangère est 
seule applicable par les tribunaux français, quand il 
s'agit de statuer sur l'état d'un étranger. 91 

A annoter au même mot n° 18* 

2. (-^Possession d'état. — Droit anglais.) Si la posses- 
sion d'état n'est pas admise par la loi anglaise dans 
les conditions et avec les conséquences de l'art. 322 v 
C. Nap., les éléments qui la composent n'en sont 
pas moins dans le droit anglais la base et le fonde- 
ment de la preuve à faire par celui qui réclame un 
état ou une filiation, saiif. la preuve contraire que la 

loi anglaise réserve dans tous les cas. 91 

Eod. loc. 

3. (—Preuve,) C'est à celui dont la qualité est contes- 
tée qu'il appartient de l'établir. — Un acte de bap- 
tême reçu en Angleterre, sous le statut de Geor- 
ges III , par une personne ayant qualité pour le 
recevoir, n'a nullement la valeur et la force pro- 
bante des actes de l'état civil français. Il ne constitue 
qu'une première preuve qui devrait être corroborée 
par d'autres preuves résultant de titres de famille, 
témoignages , présomptions ou inductions propres, à 
former la conviction du juge.— Le même acte relatif 
à un sujet anglais, reçu en France , n'a d'autre va- 
leur que celle d'un document privé ne prouvant que 
le baptême, ae fondant rien par lui-même, et ren- 
trant dans les éléments divers d'une preuve qui 
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peut être débattue ou détruite par tous documents 
ou toutes preuves contraires. 91 

Eod. loc. 

4. (Mariage.) Le mariage contracté en France par un 
étranger avec une femme française , est soumis , à 
défaut de contrat, au régime delà communauté lé- 
gale, s'il résulte des circonstances que les époux ont 
eu l'intention d'adopter ce régime, ce qui peut 
s'induire notamment de la fixation du domicile de 
cet étranger en France (bfen que sans autorisation 
du gouvernement}, et des opérations et affaires qu'il 
y a traitées. 396 

Eod. n° 6 bis. 

V.Corapétence criminelle, Domaines et Enregistrement. 

EXPLOIT. 

i. (Nullité.) Est nul l'exploit d'ajournement qui ne 
contient, au lieu des nom et demeure du défendeur, 
qu'un nom illisible et une fausse demeure. — Il 
n'importe que la signature du défendeur au titre 
dont on demande l'exécution ait été elle-même illi- 
sible, ni qu'il n'y ait pas indiqué sa demeure. 35 
A annoter au même mot n° 12. 

2. La nullité d'exploit d'assignation fondée sur ce que, 
s'adressant à une personne dont le domicile ni la 
résidence ne sont connus, il. n'a été ni affiché ni 
donné en copie au procureur impérial , peut 'être 
invoquée*en appel pour la première fois, si elle n'a 
été couverte par aucune défense ou exception. — Il 
en est de même quant à la péremption de l'assi- 
gnation. 35 
Eod. n<> 18. 



FAILLITE. 

(Actions au porteur.) V. 3. 

(Banquier.) V. 2. 

(Caution.) V. 5. 

(Changement de titres.) V. 3. 

1. (Délégation.) La réserve faite, dans une délégation, 
par le cessionnaire , de conserver ses droits vis-à- 
vis du cédant, ne permet pas au syndic de la faillite 
de celui-ci, de demander au débiteur cédé le paie- 
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ment de la créance transportée et acceptée.— Cette 
réserve ne peut constituer qu'une condition de ré- 
solution du contrat , pour le cas où le cessionnaire 
aurait été désintéressé par le 6édant. 253 

A annoter au même mot n° 79. 

V. 2. 

(Entrepreneur de travaux.) V. 2. , 

(Facture, preuve.) V. 4. 

(Ouverture de crédit.) V. 2. 

2. (Ouvriers.) Lorsqu'un banquier ouvre un crédit à 
l'entrepreneur des travaux d'un cherpin de fer, et 
qu'il stipule , pour sa sûreté, une délégation à son 
profit des sommes que la compagnie , concession- 
naire du chemin, doit ou devra à l'entrepreneur, 
cette délégation est valable , non seulement pour les 
sommes actuellement dues , à raison des travaux 
déjà exécutés, mais aussi pour celles qui seront dues, 
à raison des travaux à exécuter ultérieurement. 
L'action directe accordée par Fart. 4798 C. Nap. 
contre la compagnie aux ouvriers employés par l'en*- 
trepreneur, ne constitue pas en leur faveur un pri- 
vilège proprement dit , et ne fait pas obstacle à la 
validité d'une pareille cession. 330 

Eod. n°105. 
(Rentes sur l'État.) V. 3. 
(Réserves de cessionnaire.) V. 1. 

3. (Revendication. — Agent de change.) La revendiez 
tion en matière de faillite peut s'exercer sur des 
actions au porteur remises à un agent de change , 
avec mandat d'effectuer un versement dû par ces 
actions , si elles se retrouvent dans les mains d'un 
tiers que l'agent de change , tombé ensuite en fail- 
lite, s'était substitué pour l'exécution de son man-r 
dat. — 11 importe peu que ces actions aient étél'objet, 
aux mains du tiers, d'un simple changement de titres, 
par suite duquel les actions ne portent plus leurs 
numéros , s'il est démontré d'ailleurs qu'elles ont 
été remises par ce tiers pour tenir lieji de celles qui 
lui avaient été confiées. — Mais celui qui avait donné 
à un agent de change le mandat d'acheter des ren- 
tes sur l'Etat, au moyen de titres d'une autre nature 
qu'il a déposés , ne peut exercer la revendication 
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sur des coupons de rente qui se trouvent dtfns la 
caissette son mandataire failli, alors que contraire- 
ment à. l'avis précédemment donné par lui , il est 
' établi qu'en réalité le mandat n'a pas été exécuté , 
que les rentes demandées n'ont pas été achetées. — 
11 n'importe que dans les coupons de rente trouvés, . 
il y en eût que l'agent de change avait eu mandat de 
vendre pour le compte d'un tiers, s'il'n'est pas 
prouvé qu'ils aient été achetés par lui pour le compte 
du revendiquant, — Ne peut non plus exercer la re- 
vendication sur des valeurs de même nature, trou- 
vées dans la caisse de l'agent de change failli, celui 
à qui ces valeurs auraient été offertes et même re- 
mises, avant la faillite , s'il n'est pas établi qu'en 
suite d'une possession non équivoque, il en a, d'une 
manière certaine, effectué le dépôt en son nom. 158 
A annoter, eod. foc. n° 132. 

4. (R&smdication de marchandises. — Commission- 
naire.) Pour que celui qui a vendu d^s marchandi- 
ses^ un commissionnaire, pour le compte d'autrui, 
si ce commissionnaire est déclaré en faillite, puisse 
revendiquer les marchandises, même alors qu'elles* 
se trouvent dans les magasins du failli, il suffît qu'il 
fasse la preuve d'une facture remise par lui au com- 
missionnaire failli , pour compte et au nom d'un 
négociant, tiers acheteur. 15 

Eod. 134. 

5. ( — thoit de rétention,) Lorsque l'acheteur d'effets 
mobiliers, payables à un certain- terme après la li- 
vraison , vient à tomber en faillite , et que le ven- 
deur, qui n'a encore rien livré , signifie au syndic 
de la faillite qu'il tient les marchandises à sa dis-- 
position, mais qu'il entend exercer sur elles le droit 
de rétention jusqu'à parfait paiement; qu'il notifie 
en même temps cette notification à la caution de 
l'achoteur f avec déclaration que les marchandises 
seront réputées livrées à partir de la présente noti- 
fication, laquelle servira, en conséquence, de point 
de départ au terme stipulé pour le paiement, la 
caution est, à l'expiration de ce terme, valablement 
poursuivie, et doit être condamnée à paver. 165 

Eod.TPUl. 
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V. Effet dé cdtattiei'ce. : - V "\ ; -\ \ lt: ï MlV ) 

FOLLE^ENCUÈfcE. "'*.•• " ■ ■ " '; \* r ' 

(Déduction de frais.) Ul disposition . d'âtt j#geri^t' r;i 
d'adjud?câlfon sur fôllè-enchèré , pjnfanf que le ÎqU; } 
enchérisseur paiera &ufx Vendeurs h différence émire' ' 
son prix et ceîuif de la revente fed^folle^dcKère', > 
sauf la déduction des sommes '-par lui payées 1 W(Jui\ 
frais de poursuites de la première adjudicalféW èt*^ 
droits d'erirfcgistrernëlit, doit^ellë être ehfëndete eri 
ce sens que , lorsque le fôl-eiwhétàssèt*f J eàt ioi-^ 
rnême un des vendeur, en ; sa qualité à&Vohèvllïèiï 1 / 1 * 
les sommés pàyéies -doivent s'imputer, tiott sùïlé 1 ^ 
diffétené^ intégrale des dëtix prix, HtàiâjentotdHlé, 1 ' 
sur lu portion de cette différence fèvetfâfrt aux co- 
héritiers du fol-enchérisseur?— Si ritaputalldn doit • 
se faire sur là difrérence inlég^le, et par fconsê-V 
quent ,' pour partie , sur la part 'dé 1 - ceKë dlfférérice- 
revenfcntau fol-encbérisseur ;;il en r ésulte que, rie ; 
♦ pouvant se payer à lui-même cette partie , il fi'etf * 
aura point été, en réalité, remboursé ; qu'il iyîéerj^ 
par suile, resté créancier^ ttoùvèrarfjt/didatairb, ' ^ - 
dans l'intérêt duquel ces frais et droits se trouvent, 
en définitive, avoir été avatfbés, et qu'il aura pu, dès 
lors, céder sa créance à un t^çrs^ Mais fluelleac|iqa, , . 
aura le cesfeiorirtaire pouf se faire t pâVef?^ëra-të.-,r; 
une simple action personnelle co'rilre' ïe àouvél n;1> 
. adjudicataire? Sera-ce une action privilégiée, parce 
que les fiais et les droit^ayés participeraient du 
privilège du vendeur; et le cçssionnaiie pourrd-{-i¥\' lt 
se présenter à Tordre eî y réclamer colloc&ridti par ^> 
privilège?' "\ 1 "- ' ";' ; '. " l ""' • ;f,: ' : '" 430 

A : ânnôter eôd. iï ë $. ••'• î;t '" *i >>' • . - •« •' 

FOUILLES m TERRAINS. V.Travaux^pttMîicèi' P 
FRAIS ET DÉPENS. » •: 

1. (Gfiéfs.) La fixation <Jeô frais de requête f tié;griétë ? 
est laissée à Papprécïatîoh du magistrat tàxàlkir: * $15 
A annoter t&d. ri» 48. ; • • - • ' ' •' ! - "•' ! > • ^- ! 
2: (Lettik èl : signification d'aMt.) La lëVÔè* et la W' : 
gnificalion d'un arrêt ne peuvent éVré f eôbsidéWéfc 
comme frustraloires que si le plaideur n'apastot .' -]{ 
térêt légitime à le posséder commiè l (fy*e/ cbç^-';-^ 
crant «es prétentions. — Il éiféât ainsi d^utoàlwf 1 - îj 
tome xxiv. 29 
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entérinant un rapport d'experts et ordonnant pour 
l'avenir, à la partie qui a succombé, de faire écou- 
ler des eaux d$ manière à ce qu'elles ne nuisent 
Sas à la propriété du plaideur qui a obtenu l'arrêt, 
elui-ci a, dans ce cas, intérêt suffisant et légitime 
pour lever et signifier l'arrêt à son adversaire. 215 
À annoter eod. n 9 56. 

FRANÇAIS. 

(Cession de territoire. — Perte delà qualité de français.) 
La. cession par la France à une puissance étrangère 
d'une portion de son territoire , enlève aux habi- 
tants domiciliés sur le sol cédé la qualité de fran- 
çais. Spécialement, la perte de la qualité de français 
a été encourue par les habitants qui n'ont pas usé 
de la faculté qui leur était accordée de se retirer 
dans l'intérieur de la France pendant un délai de 
six an$ t aux termes de l'art. 7 du traité du 20 no- 
vembre 1815, par lequel la France a cédé aux 
Pays-Bas certaines portions de l'ancien sol français. 73 
A annpter eod. 18* 

FRAUDE. Y t Action révoc^taire. 



GREFFIER DE JUSTICE DE PAIX. V. Notaire. 
GRIEFS. V. Frais et dépens. 

HAIE VIVE. . 

(Distance des rues et des chemins.) La loi et les usages 
qui fixent des distances à conserver entre héritages 
voisins, pour la*plantation des haies vives, s'appli- 

- quent aux propriétés riveraines des chemins et des 
rues comme à toutes les autres.— Par suite, si un 
terrain donnant sur. une rue se trouve planté de 

j haies , il faut , pour apprécier les dimensions et la 
surface de ce terrain , tenir compte du rejet des 
haies, suivant la loi et les usages reconnus constants. 60 
A annoter au mot Arbres n° 1 . — * 

V. Servitude, . 

HUISSIER. V. Avocat. 

HYPOTHÈQUE. V. Succession. 



JEUX DE BOURSE-, ,, 

(Dette reconnue par des billets.) Ne peuvent doitaër 
lieu à aucune açljxm, el, par suite, doivent être,' 
déclarés nuls et non , ayçnus , même â regard dij '| 
. tiers porteur, s'il n'établit pas le paiement à son, ! 
cédant, les billets crées pour dettes de différences 
à la hausse et à la baisse, lesquelles scjiat considérées ? 
comme dettes de jeu. ' ,^386 

A annoter au mot Marché à terme n^â. ' * 
JUGEMENT OU ARRÊT., ; *"' 

{Abus de confiance.) Si le prévenu d'abus de confiance 
J pour détournement de titres a élevé une exception' 
de bonne foi, la Cour rencontre suffisamment cette .. 
exception par les motifs dé son arrêi, si eiVdé'c]àre;V ; 
que le prévenu a détourné lés litres elVéstrendij;/; , 
coupable de détournement. — Elle use lég^IepienT- 
de son droit d'appréciation et motive suffisamment .. ; 
sa décision sur une demande d' enquête^, en déci- f V" 
dant qu'il n'est besoin de recourir à aucun nouveau 
moyen d'instruction; ' v 54 

A annoter eod. n° 10. ; ' 

JUGEMENT (EXÉCUTION DE). V. Preuve testimoniale. 7 
JUGEMENT COMMERCIAL. V.App^l. ; .',/ 



LAIS ET RELAIS DE LA MER. V. Propriété. ., r , 

LEGS UNIVERSEL... . v y . . ,-, ; . , , . 

(Caractère.) V. 4. , (J . Vj 

(Demande ^n délivrance.) V. 4. * ; 

(Demande en partage.) V. 8. 

(Demande virtuelle.) V. 3/ r 

\. (Envoi en possession.) La dispositiqp^fit*^^^; 1 . '•' 

ainsi conçue : « Je lègue , par parties égaler , Iïqus/ / < 

mes biens à mon neveu,, aux çatjrvre$'#;â l'église, ' ... 

de , * constitue non pas seulement un legs^ . 

à titre universel , mais up legs uaiKersie} , dispense ,• . ? 

en conséquence, de demande en délivrance, qqapd i. 

il n'y a pas d'héritiers à réserve. v . .240 

Âaanoter au.même mptn? 25. . ;;.» 

2. N'y aurait-il pas, d'aUieure,. demande, èffçctiv^^ : 



délivrance , lorsqu'au coûts d'un procès en nullité 
du testament, les légataires ont conclu à cç qu'il fui 
dit c. qu'eqjeur qualité de, légataires Universels, ils 
aurotit droit de prendre possession èl de jouir des 
fruits et revenus, » et (jue; le jugement intervenu , 
eri Rejetant la demande eh nullité., § ordonné « que 

letesiarnëlit sortira effet?» 240 

Eodl \, ": l ' '.' 

3^. La déihahdô en délivrance lie serait-elle pas , en 
tout cas, virtuellement renfermée dans la demande 
en partage de la succession formée par les légatai- 
res contre le neveu, légataire cortïffie eux> et unique 
héritier légitime du testateur? 240 

SIÉRITIÉRS À frÊSEftVE.} "V. î. 
BËRÎÉ D'INDUSTRIE. V. Propriété industrielle. 

LICif ATION. V. Succession. 

LOI ANGLAISE. T. Etranger. 

LOUAGE. V. Bail. 

LOUAGE DE SERVICES. 

[Domestiqués et ouvriers.) Le facteur qui fait fabriquer 

' "des pièces de tissus pour le compté d'un négociant, 
et moyennant une rétribution mensuelle , ne peut 
être compris dans la catégorie des domestiques et 
ouvriers, quant aux difficultés relatives à ses appoin- 
tements ou salaires. Par; suite , il n'y a pas lieu 
d'admettre l'affirmation du négociant touchant ces 
difficultés. 443 

A annoter au mot Louage d'ouvrage et de servi- 
ces n° 12 bis. 

V. Faillite. •' 



MAIRE. VvCttàmùfiei : 

MANDAT. V. Courtier. 

MARCHÉ A fERME. V. Jeux de bourse. 

MARIAGE. : 

1. (Promme.^ComiHerce ilUôitei) La jeune fille qui 
a suivi volontairement un jeune homme àvéd lequel 

- elle a entretenu un cofomereè intime, peut bien, si 
elle devient mère d'un enfant 1 feéonntt parle jeune 
hoa^V et qu'elle soït-pltte tard* dêtoisàéë, elle et 



son enfant , réclamer , au nom (Je «et onfanl^ne^ 
pension ^lirpeitt^ire ; s raais elle' n'est p^s fonfféé à ^ ^ 
demander, en. son nom personnel ,. des dominâmes )' : 
et intérêts a raison de l'abandon dont elle a. été 
l'objet et du préjudice par elle éprouvé- . î$7 

A annoter au rnéme mot n° 5. 
2. Il importe peu qu'oui cours dés relations, despro- . 
messes de mariage lui aient été faîtes; ces promes- 
ses, nulles en soi , n'ont rien changé à la nature 
desdites relations, qui avaient été déterminées par 
l'assentiment de là jeune fille, dont l'âge et ^expé- 
rience de la vie garantissaient la pleine liberté..; 2$7 
A annoter eod. , . , 

V. Etranger. 

MARQUE DE FABRIQUE, V. Propriété industrielle. 
MATERNITÉ (RECHERCHE DE LA). V. Filiation na- 
turelle. 
MÉDECINE (EXERCICE ILLÉGAL DE U). 
(Usurpation de titre. — Vente de rerrièdç$ secrète.) 
L'exercice illégal de la médecine et delà chirurgie, 
avec usprpàtion du titre de docteur, est un délit du 
ressort de là juridiction correctionnelle ,bien au'iji * 
ait pu être qualifié dé contravention ou dans I or- 
donnance de renvoi ou dans la citation. Il y a lieu, 
par suite , à l'application 'de la loi pénale sur la 
complicité. — H n'y a pas à distinguer, dans U y ente,, . , 
des remèdes secrets, entre les remues internes : 
et les remèdes externes, tous sont également inter- 
dits par la loi. — Le fait de vendre qes remèdes se- 
crets, et celui de les annoncer par des affiches im- 
primées, peuvent constituer deux délits distincts. $07 
Â anûoler au même mot in fine. 
MINEUR. V. Partage de succession. 

• » 

NOTAIRE. / ' 

1 . (Commissaire-priseur .— Vente de meubles.) Les no- 
taires peuvent procéder £ une venté de meubles, à 
l'exclusion des commissaires -priseurs, dansf une '.'. 
commune rurale de leur arrondisseflient , aîbrjs 
même que ces meubles , provenant de succ^ssigh r r . 
échue à des mineurs, ont été transportés de te ville -qX 
dans cette commune pour y être'Véndtis. " A *i5 
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À atinpt'er au même mot n° 10. f! 
2. (Greffier de justice de paix.) Les 'greffiers de justice 
de paix, comme toutes autres personnes, ne peuvent 
se voir interdire le droit de rédiger les actes sous 
seing privé, pour des tiers,, qu'autant qu'ils détour- 
neraient ceux-ci de leur projet de faire authenti- 
quer leurs actes , en leur faisant croire que ceux 
qu'ils rédigeraient pour eux auraient la même auto- 
rité que des actes authentiques. — Mais ils ne peu- 
vent recevoir le dépôt de ces actes que s'ils se rat- 
tachent à des procès- verbaux ou à d'autres actes 
rentrant dans leurs attributions. — Ils peuvent, au 
lieu d'insérer au bas des minutes les quittances ou 
décharges du prix des ventes d'effets ipobilierç aux- 

Juelles ils ont prpcédé, recevoir les quittances ou - 
écharges par actes séparés , sans s'immiscer , par 
ce fait, dans les foncliçnsde notairp.r-Ilne suffirait 
pas non plus. qu'ils eussent annoncé, par affiches, 
comme devant avoir lieu dans leur cabinet, une lo- 
cation d'immeubles aux enchères; il faudrait qu'ils 
eussent procédé à un acte de cette nature pour 
qu'il y eût immixtion dans les mêmes fonctions. 209 
A annoter aod, n° 11: 



OBLIGATION. V. Convention. 

OBLIGATION NATURELLE. 

(Filiation naturelle.) Une rente viagère constituée 
pour entretien et aliments, par une femme mariée 
..avec l'autorisation de son mari, envers une personne 
qui a été considérée comme son enfant naturel, bien 
que la loi et des décisions judiciaires lui refusent 
cette qualité, n'en est pas moins une obligation li- 
cite et valable. — Celle obligation n'est pas assujélie 
aux formes de la donation entre vifs ; elle n'est non 
plus soumise ni aux règles de la quotité disponible, 
ni aux conditions légales (le la réconnaissance des 
enfants naturels, non plus qu'à celles delà recher- 
che delà maternité» 185 
À annoter au mot Filiation naturelle n* 18 bis.\ 

OCTïfOI: V. Escroquerie. l 

pPPdsWldN. V. Ordre. 
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ORDRE. / ; ' 

4 . (Arrêt par défaut.— Opposition*) Avant la loi du 21 ' 
mai 1858, il pouvait être fait opposition à un arrêt 
par défaut en matière d'ordre. 18 

A annoter au même mot ri 4. 
2. (Avenir. — Renvoi à V audience.) Est valable le juge- 
ment rendu en matière dWdre saris renvoi à l'aii^ 
dience ni avenir, alors que les parties ont conclu et 
plaidé en' première instance et ne demandent la 
nullité qu'en appel. ; 180 

À annoter eod. \'' 

V. Folle-enchère. * ! 

OUVRIERS. V. Louage de services. 



PARTAGÉ D'ASCENDANT. * 

1. (Biens délaissés par V époux prédécédé. — Nullité.) 
Est nul le partage d'ascendant, par lequel la mère 
survivante fait , par acte entre vifs, donation et par- 
tage à ses enfants de ses propres biens à la fois et 

de_ ceux délaissés par son mari. 46 

"A annoter au même mot n°4L 

2. (Prescription.) La prescription contre l'action eh 
nullité de ce partage n'a commencé à courir que du 
jour du décès de la mère. ' 46 

Eod. n<> 9. 

PARTAGE DE SUCCESSION. 

(Partage provisionnel.) Lorsque plusieurs partages, 
dans lesquels des mineurs étaient intéressés , ont eu 
lieu successivement, sans l'accomplissement dès 
formalités prescrites an cas de minorité; que le > 
premier de ces partages remonte à une époque déjà 
reculée, et que, par suite. Ta rescision des partages 
viendrait porter le trouble dans des situations étar 
blies depuis plus ou moins longtemps, cette circons- 
tance n'autorise^ cependant pas un tuteur à consen- 
tir, au nom de ses mineurs, par voie de transaction, ' 
en observant les formes et conditions imposéeé par . , 
l'art. 467 G. Nap., la ratification des partages côn- j 
venlionnels irréguliers, et l'exécution d'un partage, 
testamentaire qui s'y rattache. 857 

A annoter au même mot n° 9. • • "* 
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établie, dfe rejeter l'offre de preuve faite par le con- 

> cesstonnaire. 259 

A annoter au même mot n° 8. 

V. Chemin public. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

\ . (Concurrence déloyale.) Quoiqu'il soit loisible, à tbut 
industriel, commerçant ou artiste, d'empêcher que 
son établissement ne soit confondu avec une même 
industrie rivale, c'est à la condition de ne-pas nuire 
aux intérêts et au crédit commercial de ses concur- 
rents, — Ainsi , celui-là userait d'une concurrence 
déloyale qui , désignant nommément et avec mal- 
veillance un établissement rival, recommanderait au 
public dans des annonces et circulaires de ne pas 
confondre cet établissement avec^le sien. 344 

A annoter au même mot n° 1. 

2. Dans l'appréciation des faits de concurrencé com- 
' merciale pratiqués au moyen de marques de fabri- 
cants , les tribunaux doivent prendre en sérieuse 
considération les usages commerciaux, suivant les- 

3uels il existe entre ces marques de nombreux points 
e ressemblance et des habitudes d'emprunts réci- 
proques qui ne peuvent constituer légalement des 
actes de concurrence déloyale. 349 

Eod. 



RÉCIDIVE. V. Peine. 

RECONVENTION. 

(Recevabilité.) Une demande reconventionnelle en dom- 
mages-intérêts est recevable et trouve sa cause lé- 
gitime dans la demande principale, si celle-ci con- 
tient des irripùtations de nature à occasionner et si 
ces imputations ont réellement occasionné un pré- 
judice aux défendeurs à l'action. 218 
A annoter au même mot n° 1 . 

REMÈDES SECRETS (VENTE DE). V. Médecine (exer- 
cice illégal delà). 

RENTE VIAGÈRE. 

(Charges accessoires.) V. 3. 

1 . (Constitution sur deux têtes.) Lorsqu'une rente-via- 
gère a été constituée sur la tête de deux personnes, 
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et à leur profit commun, avec stipulation qu'au dé- 
, ces de Tune d'elles la rente sera > en totalité, du en 
partie, réversible sur la tête du survivant, la mort 
de l'un des crédirentiers, dans les vingt jours de la 
date du contrat , d'une maladie dont il était atteint 
au jour de ce contrat, n'emporte pas la nullité dé V 
la convention. r 321 

À annoter au même mot n° 4 . 

2. En tout cas, lorsque le juge déclare que le stipulant 
sur la tête duquel la rente viagère à été créée , a 
traité en connaissance de son état de maladie, cette 
constalalion de fait suffit pour faire écarter la de- .. 
mande formée par ses héritiers en nullité de con^ : 
trat. 321 

Eod. 

(Défaut de prix.) V. 3. * jv _ 

(Maladie du crédirentier.) V. 1. -' l t[ - 

(Nulltté.)T. 1,2,#. '-■ .•'.-'" v"-:' : 

3. (Rente inférieure auxrevenus.) Lorsqu'un héritage * 
a été aliéné , moyennant une rente viagère dontle 
taux ne dépaisse guère le revenu de l'héritage ; la 
vente ne peut cependant être déclarée nulle pour. , 
défaut de prix ,Vi, indépendamment de lia rente, 
l'acquéreur a été, en outre, soumis à quelques char- 
ges d'une certaine importance. 247 

A stnnotéran même motn°4. 

RESPONSABILITÉ. 

(Chef d'industrie.— Ouvrier.) Tout chef d'industrie est 
responsable des dommages causés à l'un de ses ou- 
vriers ; mais pour que la responsabilité existe, il faut 
que ces dommages soient la conséquence directe et 
nécessaire du Jravail commandé par son agent et . . 
qu'une faute soit imputable soit à l'un soit à l'autre. . 26 
A annoter au même mot n° 8. 

REVENDICATION. * 

1. (Fruits.— Possesseur de bonne foi.) Est sujet à la 
restitution des fruits le possesseur évincé qui con- 
naissait le vice de son titre , encore que ce vice fût 
contestable en droit, et îqu'il ne se soit déterminé à 
acheter qu'après avoir pris l'avis de jurisconsultes 
éclairés , lorqu'en définitive la vente a été déclarée 
nulle par les tribunaux : un pareil avis n'est pas de 
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nature à faire cesser entièrement le doute qu'avait, 
avec raison, conçu l'acquéreur ; çt le doute est ex- 
clusif de la bonne foi- 177 
A annoter au ipême mol n° 1 . 

2. Un acauéreur peut-il être réputé avoir perçu les 
fruits , lorsqu'après la vente effectuée , il a fait dé- 
fenses aux locataires ou fermiers de payer en d'au- 
tres mains que les siennes les loyers à courir ulté- 
rieurement, sans avoir, d'ailleurs, touché effective- 
ment lesdits loyers? 177 
x Eod. 

V. Action réelle, Faillite. 

REVENDICATION DE MARCHANDISES. V. Faillite. 

RUJE. V. Haie vive. 



SERMENT. 

1. (Armateur.— Salaires des matelots.) Le serment dé- 
risoire peut-il être déféré à l'armateur sur le point 
de savoir si les salaires des matelots, droits des in- 
valides et «frais de rapatriement ont été payés? 367 

A annoter au même mot n° 1 . 

2. (Contestation sur loyers.) Le serment sur une con- . 
teslalion entre un propriétaire et un locataire çst 

; .vabîement prêté, si la prestation ayant été fi*ée à . 
une audience, il a été fait sommation, par acte d'a- 
voué à avoué, dans un délai suffisant, d'être présent 
à la barre au joiîr du serment , et il n'y a lieu , 
dans ce cas , ni à la signification du jugement, nia 
l'observation d'un délai déterminé pour la compa- 
rution. 199 
Eod. n° 2 bis. 

y. Désistement. 

SERVITUDE. 

<Chemin d'exploitation.) V. 1. 

1 . (Clôture. —Haie,.) La haie qui sépare un bois et un 
avant-cour de ferme, est réputée mitoyenne , à dé- 
faut d'aucune des circonstances auxquelles la loi a 
attaché la présomption de propriété exclusive en 
faveur de l un des héritages. 83 

A annoter au n° 26. 

(Convention.) V. % ... 



(Eaux coijilant NATtenSLLEMÊNT.) V. 4: 

2. (Fenêtre iï aspect. —Vitrage.) Lorsque deux pro- 
priétaires voisins conviennent de construire à frais 
coinmdns tin mur sépàPàtif d'une hauteur déter- 
minée , dans lequel l'un d'eux aura la faculté d'ou- 
vrir, à deux mètres du sol au moins, une ou plusieurs 
fenêtres , celui en faveur de qui cette faculté a éfé ; 
stipulée et qui a , à ses frais , surélevé le mur '■> né 
peut prétendre que la faculté d'ouvrir des fenêtres 
s'étend à la partie surélevée.,— Vainement fes fenê- 
tres auraient été ainsi pratiquées, dés l'origine du 
mur et maintenues , sans plainte ,' durant plusieurs ' 
années Leur éiîstence , dans la partie supérieure, 
doit 1 être regardée comme un effet de ïa tolérance 

et non (Somme une exécution de là convention , de 
laquelle elle ne Saurait, par conséquent, servir à dé- 
terminer le sens.— C'était au stipulant à exprimer ' 
clairement l'étendue dé la servitude qu'il entendait 
acquérir. — Quant aux fenêtres ouvertes, en exécu- 
tion de la convention, dans la partie mitoyenne du 
mur, le propriétaire doit, selon l'iisage, fes garnir 
d'un vitrage. 173 

E&d.n*70. 

(Mitoyenneté.) V. 1, 2. 

(Mur séparatif.) V. 2. 

3. (Passage.^-* Possession caractérisée.) L'existence, 
sur une partie du bois, d'un passage pouvant ser- ; 
vir à l'exploitation des! terres de la ferme, n'est pas 
un signe de servitude, lorsque le passage est fermé 
à l'aide d'une clef qui reste en la possession du pro- 
priétaire du bois ou d# ses agents , et que les fèr- •- 
miers n'usaient du passage qu'en en demandant la 
permission au garde du bois. 83 

Eod. n<> 43. 
(Signe »e possession.— Clef de passage.) V. 3. 

4. (Travaux sur fends inférieur.) Le propriétaire d'un 
fonds dont les eaux coulent naturellement sur le 
fonds d'autrui , s'il peut faire sur'sori propre fonds ' 
des travaux qui n'aggravent pas la servitude du fonds. ' 
inférieur, ne peut laire de pareils 1 travaux sur cé rl 
dernier fonds , sàris l'assentiment dû propriétaire ; 
d'icelui. Le seul défaut de bel assentiment autorise • 



* (462) 

le propriétaire inférieur , sans qu'il y ait lieu de 
s'enquérir de rien au-delà , à exiger la destruction 
immédiate de la partie des travaux qui s'étend sur 
son fonds , encore que leur existence remonte. À 
plusieurs années. 235 

Eod. n* 24. 

V. Chernitt public, Vente. 

SOCIÉTÉ. 

(Commandite.) V. 3, 

(Dédit.) V.1. 

(Fabrique de sucre.) V. 1, 2. 

(Formes de l'acte.) V. 2. 

i.' (Projet.— Clause pénale. — Objet certain.) Est vala- 
ble et immédiatement obligatoire pour les souscrip- 
teurs, le projet d'une société agricole à former entre 
les cultivateurs qui y donneront leur adhésion, à 
l'effet de construire une fabrique où l'on convertira 
en sucre les betteraves produites par les terres des 
associés, avec stipulation que l'acte de société sera 
rédigé dans le mois , et qu'il y aura un dédit- de . 
10,000 francs contre ceux des souscripteurs du pro- 
jet qui refuseraient de signer l'acte de société. — Il 
n'importe'pas que le projet n'indiquât ni le capital 
social , aui était encore inconnu et dépendait du " 
nombre des adhérents et du montant de leurs sous-, 
criptions, ni l'importance de la fabrique à construire, 
ni aucune des conditions du fonctionnement de la 
société; il suffît qu'il énonçât que les conditions se- 
raient réglées par la majorité. 153 
A annoter au même mot n° 9. 

2. (Projet. — Signature sous seings privés.) il n'importe 
pas non plus que le projet, rédigé sous seing privé, 

> l'ait été en un seul original , et que les parties qui 
refusent leur signature à l'acte de société, déclarent 
n'avoir entendu > en signant \e projet, que s'engager 
cqnditionnelIement,.lorsqu'il apparaît aux magistrats 
que leur adhésion a été pure et simple et donnée en 
connaissance, de cause. —r Le refus de concours à 
l'acte définitif faù, en conséquence : , encourir la 
clause pénale, lors même que cet acte ne s'est pas 
renfermé dans les limites du projet , et qu'$u heu 
d'une société agricole ayant le but restreint de.con- 
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vertir en sucre les betteraves provenant de la cul- . 
ture des associés, il constitue une société autorisée 
à acheter aussi des betteraves étrangères. 153 

Eod. 

(Société agricole.) V. 1. 

3. (Société civile.) Les dispositions de la loi du 17 
juillet 1856 sur les sociétés en commandite par ac- 
tions ne sont nullement applicables aux sociétés 
civiles. 818 

JEod.no 12. 

V. Domaines et Enregistrement. 

SOCIÉTÉ HOUILLÈRE. 

(Solidarité.) Les souscripteurs d'actions dans une so- 
ciété houillère, alors que les statuts disposent qu'il 
n'y a nulle solidarité entre eux et qu'ils ne pourront 
être soumis à aucun appel de fonds au-delà du 
montant de leurs actions, ne peuvent être plus avant r 
engagés , même par une délibération .d'assemblée 
générale à laquelle les statuts donnent le pouvoir 
de modifier le contrat social. — La modification in- 
tervenue ne peut obliger que les actionnaires qui y 
ont personnellement adhéré, et non ceux qui se sont 
bornés à assister à l'assemblée 'générale. ,30 

A annoter au mot Compétence commerciale ri 7. 

SOLIDARITÉ. V. Bail, Société houillère. 

SUCCESSION. 

(Liàitation sur immeuble. — Adjudication à un èlraiv 
ger.) Si, au cours d'une succession, il est procédé à 
la licilation d'un immeuble , et que cet immeuble 
1 soit adjugé à un étranger, l'hypothèque qui, pen- 
dant l'indivision ,, avait été consentie par l'un des 
cohéritiers à son ^créancier personnel > sur sa part 
héréditaire dans l'immeuble, n'est point, par le fait 
, de la venté, définitivement validée : son sort reste 
subordonné au résultat de la liquidation ; si, par ce 
résultat , le prix de l'immeuble a été attribué à un 
autre cohéritier, l'hypothèque s'évanouit. 130 

A annoter au même mot n° 17. 



TÉMOIN. V. Enquête. 
TESTAMENT. 
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(Sens pïécis. ^— Faculté' d'tnierprétâttûn.) Lorsqu'au 
.testateur , (pit laissait pour héritiers légitimes des 

• descendants de frères ou sœurs , a fait une disposi- 
tion ainsi conçue : « Je veux que tous mes neveux , 
et petits-neveux partagent tna siïcèèssibn par égales " 
portions, c'est-à-dire par fêles et non. par souches ; < 
mes arriéré-petitè-néveux viendront par représenta-' 1 
Uo'n seulemeilt'de mes petits-neveux, leurs auteurs, ; » 
' te mot tous a-l-il un sens tellement absolu,, qu'il faille 
décider, sans qu'il y ait même lieu àjçterprélation; 
que les petits-neveux dont tes père ou mère sont 
encore vivants, doivent prendre part à là succession , 
et faire chacun une tête, concurremment ayec leur 
auteu^? îbl 

À annoter au même mot n° 14. ' ' 

tierce-opposition. ' / ' ' : ,;;.., 

1. (Acquéreur d'immeuble. ^—'Jugement] de partagé!) " 
L'acquéreur d'un immeuble qui vient , après là 
vente, à être, compris dans un partage auqu'él il est 
procédé sans lui, maissans qu'il ait fait aucune op- 
position â ce partage, â toujours le droit de former* 

. tiefce-oppôsMian au jugernent passé en force de* 
^ chose jugée, préjudiciant a ses droits, . 381 

A' annoter au même rh,ôi n° 1. 

2. (Compétence.) C'est devant le Tribunal qui â rendu 
le jugement attaqué, et duquel il n'a pas été appelé, ' 
qu? doit être portée l'instance en tiercé-opposition. 381 

Eod.ii* 2. l ■ • 

TRANSACTION. V. Compte. ' 

TRAVAUX PUBLICS. 

(Fouilles de terrains. — Opposition du propriétaire.-*— 
Compétence.) Lorsque Taclë d'adjudication d'une 
entreprise de travaux publics, désigne certaines 
communes comme lieux d'extraction dés matériaux ' 
nécessaires à la confection du travail^ celle dési- 
t gnïUion générale autorise stitTisammcnt ren^epre- 
1 neuràfaire des fouilles dans les divers terrains si- 
tués sur les territoires de ces communes. — Par suite, 
les contestations qui s'élèvent entre les propriétaires 
et l'entrepreneur relativement à ces, fouilles,. soit. à , ,. 
raison d'un prétendu défaut de droit en sa p"eréof}'nfe v 
soit à raison de l'inaccomplissement dés fottnûtiïéà 
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préalables à lui prescrites, est de la compétence du 
Conseil de préfecture, à l'exclusion des tribunaux. 
— Et à supposer qu'il y eût du doute sur le sens et 
la portée delà clause de l'acte d'adjudication, rela* 
live à la désignation des lieux d'extraction, ne serait- 
ce pas, d'ailleurs, encore au Conseil de préfecture 
qu'il appartiendrait de donner l'interprétation de la 
clause litigieuse? 397 

A annoter au même mot n° i bis. 

TUTELLE. 

1 . (Compte de tutelle.— Erreurs ou omissions.) Une er- 
reur ou des omissions, comme celle de la mention 
de l'inventaire qui aurait pu être fait au décès de 
l'un des auteurs du mineur ou celui de la déclara* 
tion des valeurs qui auraient existé au moment de . 
ce décès , ne suffisent pas pour vicier de nullité le 
compte de tutelle régulièrement. rendu et accepté 
par le mineur devenu majeur. — Doit être considéré 
comme un traité valable fait avec son père tuteur, 

5ar le mineur devenu majeur, la cession de tous ses 
roils dans la succession de sa mère , si cette ces- 
sion a eu lieu sans fraude ni dol , après que le 
compte de tutelle a été régulièrement rendu et 
accepté. 191 

£ annoter au même mot n° SI . 
9. (Prescription.) L'action du mineur devenu majeur, 
dans les cas qui précédent, est d'ailleurs éteinte par 
la prescription de dix ans. 191 

Eod. n9 30. 

V 

USAGE. V. Haie vive* 



VENTE. 

1. (Avenue.— Obligation du vendeur.} Lorsque le pro- 
priétaire d'un domaine où se trouvent un bois, ainsi 
qu'un château et une ferme enclavés? dam ce bots, 
vend successivement, le bojis d'abord, le château, la 
ferme et les terres ensuite , sans que les contrats 
d'adjudication contiennent aucun» clause relative & 
une avenue ouverte dans le bois et conduisant au 
tome xxiv. 39 
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château , non plus qu'à un chemin conduisant à la 
ferme, celle avenue et ce chemin sont réputés com- 
pris, quant à la propriété, dans la vente du bois, 
mais à la charge d une servitude de passage au pro- 
fit du château et de la ferme respectivement. 83 
A annoter au même mot n° 15. 

(Enclave.) V. 1. 

(Énonciations du contrat.) V. i, 2. 

(Partage.— Effet.) V. 3. 

(Possession de bonne foi.) V. 2. 

2. (Prescription. — Accessoires.) Le sous-acquéreur qui 
a acheté le bois du premier adjudicataire, avec des 
énonciations embrassant dans la vente l'avenue el 
le chemin , el qui a , depuis lors , pendant plus de 
vingt ans, possédé de bonne foi ces avenue el che- 
min, à titre de nu-propriétaire, en aurait acquis la 
propriété par prescription. 83 

Eod. 

3. (Résolution.— Immeuble indivis.) La vente faite par 
l'un des communistes d'un immeuble de commu- 
nauté dont la moitié lui appartient , ne peut être 
résoluble que pour la part qui pourrait en être at- 

i tribuéeâd'aulres qu'àlui par le résultat du partage. 381 
Eod. n° 67 bis. 

(Servitude db passage.) V. 1 . . . 

VENTE. DE MARCHANDISES. 

'(Echantillons. — Réception.) La vente de marchandises 
sur échantillons (sucres) , suivie de la reconnais- 
sance, faite par mandataire, de leur identité et de 
leur bonne qualité , de l'ordre d'expédier et de la 
réception de la facture, sans réclamation immédiate, 
ne peut donner lieu, après livraison, à la vérifica- 
tion nouvelle^ la qualifé. — Le vendeur ne saurait 
être responsable des altérations que pourrait éprou- 
ver la marchandise dans des magasins de chemin ' 
de fer. : 47 

À annoter au même mol n° 22, 

V. FaUlite. 

VENTE. DE MEUBLES. V. Notaire. 

VENTE DMMMEUBLÉvV, Rente viagère. .; 

FIN DE LA TABLE DES MATIÈRES. ' 
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Confirmation. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 
Arreï préparatoire. 
Confirmation. 

Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 
Réformation. 
Confirmation. 

Idem. 

Idem. 
Réformation partielle, 
onfirmation. j 

Idem. • I 

Idem. ! 

i 

i 
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Propriété. , 
Responsabilité civile, accident. 
Voisinage, incommodité. 
Obligation, paiement. 
Autorisation de femme mariée. 
Propriété de chemin. 
Louage, bail à loyer. 
Marché, dommages-intérêts. 
Couvent., inexécut.» domuvint. 
Obligation, paiement. 
Faillite, cessation de paiements. 
Vente de marchandises, livraison. 
Tierce-opposition, vente, partage. 
Travaux pub., extract, de mater. 
Obligation , paiement. 
Faillite, livrais, de marchandises. 
Responsabilité civile, accident. 
Vente d'immeubles , notaire. 
Servitude , égout des toits. 
Assurance contre l'incendie. 
Rente viagère. 




i 

P 

1 

2 . 


Tribt civ. d'Arras. 

— civ. do Valenciennes. 

— civ. de Cambrai. 

— de comm. de Dunkerque. 

— civ. d'Hazebrouck. 

— civ. de Béihune. 

— civ. de Cambrai. 

— de comm. de Lille. 

Idem. 

— civ. d'Arras. 

— de comm. de Lille. 

Idem. / 

— civ. d'Arras. 

— civ. de Cambrai. 

— de comm. de Boulogne. 

— de comm. de Lille. 

— civ. de Béihune. 

— civ. d'Arras. 

— eiv. de Montreuil. 

— de cemm. de Montreuil. 

— civ. d'Arras. 
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i 
■ 1 

i 
i 
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Honoré (mafre d'Etaing) c. Legenlil. 

Boursier c. Malaquin. 

Legrand c. Cornaille • teroy. 

Lerebvre c. Tixier. 

Manners Roger c. Roger. 

Boulanger (maire de Lillers) c. Ghesquière. 

Mohy c Mio. 

Roussel-Lecomte c. Débets et compagnie. 

Roberte c. Warembourg. 

Delair c.Blondel. 

Screpel et Pollet c. Ruffèlet , faillite Rilof et 

Cordonnier c. Poissonnier. (Herbaux. 

Trioux c. Nepveu. 

Delzenne c. Pommerais. 

Massaird c. Croze et Duriff. 

Prévost et Casielaln c. Leborgne syndic Per- 

Decrombecque c. Laloux. (rier. 

FJochel c. Mauviette. 

Petit c. Sansoy. 

Suénéhen c. Assurances générales, 
ecquet c. tfarmouzet. 
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